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PRÉFACE 


L'ouvrage  que  je  livre  aujourd'hui  au  public 
est  un  acte  de  conscience  ,  et  c'est  comme  tel  que 
je  supplie  mes  lecteurs  de  l'envisager.  A  ce  titre  il 
obtiendra,  j'espère,  l'indulgence  dont  il  a  besoin. 
Les  livres  ne  manquent  point,  en  effet,  sur  la  ma- 
tière ,  et  qui  sont  supérieurs  de  tous  points  à  celui 
que  j'ose  présenter.  Ce  qui  m'a  déterminé  toutefois 
à  parler  sur  un  tel  sujet,  après  tant  d'autres,  ce 
sont  les  instances  de  quelques  amis  et  les  raisons 
qu'ils  m'ont  données  ;  raisons  trop  puissantes  ! 
puisqu'elles  se  fondent,  d'une  part,  sur  l'état  dés- 
ordonné des  esprits  et  la  situation  périlleuse  de  la 
société,  et  de  l'autre,  sur  cette  vérité,  que  la  saine 
doctrine  gagne  toujours  à  être  affirmée,  même 
avec  une  expression  inférieure.  N'eussé-je  enfin 


—  Il  — 
d'autre  résultat  à  espérer  que  celui  d'éveiller  l'at- 
tention des  esprits  sérieux ,  et  d'attirer  leurs 
études  sur  des  travaux  meilleurs,  je  croirais  assez 
gagner,  et  obtenir  par  là  une  rémunération  sufli- 
sante  pour  trois  années  d'un  labeur  poignant  !  Ces 
études,  je  l'espère,  en  appelleront  d'autres  ,  et  la 
vérité  finira  par  se  faire  jour  :  tel  est  mon  espoir  et 
tel  est  aussi  mon  motif. 

Qu'on  ne  me  reproche  point  l'émotion  qui  m'a 
parfois  animé  au  cours  de  ce  travail  ;  comment 
eussé-je  pu  y  résister  en  semblable  matière ,  lors- 
que tous  les  problèmes  qui  s'offraient  à  mes  re- 
cherches étaient  debout  devant  moi,  vivants, 
palpitants ,  pleins  des  douleurs  et  du  sang  d'hier, 
des  menaces  ou  des  espérances  d'un  avenir  étran- 
gement mystérieux  ?  Et  pourquoi  d'ailleurs  aurais- 
je  tenté  de  m'y  soustraire  ?  L'on  ne  peut  craindre 
que  de  telles  émotions  égarent  le  jugement  et 
altèrent  la  logique.  Elles  ne  sont  et  ne  peuvent 
être  inspirées  que  par  la  vérité,  possédant  les  fa- 
cultés de  l'esprit  et  les  puissances  du  cœur,  qui 
sont  en  réalité  inséparables.  La  vérité,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  société  et  de  la  France,  ne  saurait  être 
étudiée  avec  la  froideur  de  l'indifférence.  Ce  n'est 
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point,  grâce  à  Dieu,  sur  un  vil  cadavre  que  se 
font  ces  études,  mais  sur  le  corps  vivant  de  la 
France  et  sur  son  âme.  Seul,  le  fils  qui  ne  l'aime 
pas,  ou  qui  l'aime  peu,  est  capable  de  poursuivre 
une  telle  étude  avec  cette  roideur  gourmée  d'une 
thèse  d'école.  Au  surplus,  je  me  suis  appliqué  à 
éviter  les  sophismes  ;  cet  amour  même  de  la 
France  que  je  ne  voudrais  pas  égarer,  autant  que 
la  passion  de  la  vérité  que  je  ne  voudrais  pas  com- 
promettre, m'a  fait  multiplier  les  efforts  et  les  pré- 
cautions pour  me  garantir  de  toute  erreur  ;  j'ose 
exprimer  cette  confiance  que  la  lecture  de  mon 
travail  en  fournira  le  témoignage.  C'est  pourquoi 
j'ai  voulu  citer,  presque  toujours,  dans  leurs 
tCKtes  originaux,  les  auteurs  dont  j'emprunte  quel- 
ques passages  ;  de  cette  façon,  si  ma  traduction  est 
défectueuse,  et  elle  ne  saurait  ne  pas  l'être  en 
quelque  chose,  il  sera  loisible  au  lecteur  de  la  rec- 
tifier ou  de  la  compléter. 

Quelques-uns  m'eussent  persuadé  volontiers  de 
ne  point  signer  mon  livre,  sous  prétexte  qu'il 
aurait  pu  ainsi  produire  plus  d'effet,  et  cela  pour 
deux  raisons.  La  première,  c'est  que  le  public 
actuel  est  peu  disposé  à  entendre  les  prêtres  sur 
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de  tels  sujets  ;  la  seconde,  c'est  que  mon  nom  serait 
déjà  compromis  par  une  étude  récente  sur  les  pro- 
phéties de  Daniel  et  de  l'Apocalypse.  Je  ne  peux 
en  disconvenir,  ces  raisons  ne  sont  pas  entiè- 
rement dénuées  de  valeur.  Il  ne  manque  point  de 
gens,  en  effet,  qui  nous  refusent  le  sens  commun  sur 
des  matières  que  le  premier  venu  se  donne  le  droit 
d'aborder  et  de  traiter  ex  professa;  mais  de  baisser 
la  tète  devant  ces  préventions  injustes,  c'est  de 
quoi  je  me  suis  toujours  trouvé  incapable;  et  mal- 
gré elles  je  laisserai  mon  nom  sur  mon  travail. 

Quant  à  l'étude  et  à  l'application  aux  temps 
présents  de  la  prophétie  de  Daniel  et  de  l'Apoca- 
lypse, que  j'ai  publiées  sous  ce  titre  :  les  Événe- 
ments prochains ,  je  reconnais  sincèrement  qu'elles 
m'ont  valu  plus  d'un  horion,  VÉvéneme7it  et  le 
XIX'  siècle,  et  aussi  un  certain  nombre  d'autres 
journaux  de  Paris  et  de  la  province,  se  sont  donné 
la  satisfaction  de  me  traiter  de  fou;  il  paraît  même 
que  la  lecture  de  mon  travail  a  produit  sur  M.  Fran- 
cisque Sarcey  un  tel  effet,  qu'il  est  parvenu  un 
instant,  quoique  très-court,  à  douter  de  »  son  bon 
sens  et  de  sa  logique  ordinaire  )>,  et  à  se  demander 
lequel  de  nous  deux  est  le  fou.  Naturellement  la 


réponse  ne  s'est  pas  longtemps  fait  attendre.  Mais 
tout  cela  ne  me  paraît  pas  un  motif  suffisant 
pour  biffer  mon  nom  sur  le  titre  de  ce  nouveau 
livre. 

Mgr  l'évêque  d'Orléans,  dans  une  lettre  pasto- 
rale adressée  à  ses  prêtres  et  publiée  dans  les  jour- 
naux, s'est  occupé  aussi  de  cette  brochure,  au  moins 
pour  la  citer  et  pour  la  signaler,  in  globo ,  parmi 
les  ouvrages  dangereux.  Je  n'ai  pas  d'ailleurs  à 
m'élever  contre  ce  jugement,  surtout  si  Mgr  Du- 
panloup  a  lu  cette  étude ,  ce  qui  est  loin  pour  moi 
d'être  certain.  Mais  l'illustre  prélat  y  déclare  que 
ce  travail  d'exégèse  est  l'ait  en  mépris  des  dis- 
positions du  concile  de  Latran,  ce  qui  est  un 
double  tort  de  sa  part;  car  il  a  eu  le  soin  de 
déclarer  lui-même  dans  le  cours  de  cette  même 
lettre  pastorale ,  que  ces  dispositions  se  rapportent 
aux  prédicateurs;  il  est  vrai,  il  ajoutait  que,  de 
nos  jours,  la  presse  est  une  chaire;  mais  c'est  là 
son  avis  personnel,  que  l'on  peut  ne  pas  partager; 
on  peut  en  dire  aussi  que  c'est  une  figure  ora- 
toire plus  qu'un  argument  théologique.  Mgr  l'évê- 
que d'Orléans,  à  qui  les  matières  canoniques 
doivent  être  familières,  sait  sans  doute  que  «  où 
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la  loi  ne  distingue  pas,  nous  ne  devons  pas  dis- 
tinguer non  plus  :  » 

Ubi  lex  non  distinguil,  nec  nos  distinguere  debemus, 

que  les  lois  restrictives  de  la  liberté  doivent  être 
prises  au  pied  de  la  lettre  et  n'être  jamais  étendues 
au  delà  de  leurs  termes  précis;  que  les  dispo- 
sitions pénibles  doivent  être  interprétées  d'une 
façon  restreinte,  les  dispositions  favorables  d'une 
façon  plus  ample  et  plus  large  : 

Odia  sunt  restringenda,  favores  ampliandi. 

Quant  à  la  condition  d'une  déclaration  de  l'au- 
teur qu'il  n  entend  pas  engager  V autorité  de  VEglise 
dans  son  livre,  condition  qui  suffit,  d'après  Ur- 
bain Vill ,  pour  qu'on  puisse  traiter  de  semblables 
matières,  Mgr  Dupanloup  déclare  que  «  ce  serait 
par  trop  commode  )k  C'est  peut-être  vrai,  mais  je 
m'en  tiens  là;  au  moins  jusqu'à  ce  qu'on  m'ait 
prouvé  que  l'autorité  de  l'évêque  d'Orléans  peut 
restreindre  la  liberté  que  laissent  le  droit  commun 
et  l'autorité  du  Souverain  Pontife.  Et  cela  d'autant 
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mieux,  qu'en  dépit  de  l'insinuation  poussée  un 
peu  à  l'aventure,  dans  la  lettre  pastorale  dont 
je  parle  ici,  j'ai  conscience  de  n'avoir  «  démenti  » 
à  aucune  page  et  à  aucune  ligne  la  déclaration 
exigée. 

Je  ne  vois  donc  pas  jusqu'ici  de  motif  urgent  de 
me  cacher,  pour  ce  pauvre  petit  livre  qui  a  vrai- 
ment fait  plus  de  bruit  qu'il  ne  devait  le  prétendre. 
Ne  s'est-on  pas  avisé  d'y  remarquer  une  faute 
d'arithmétique,  une  erreur  d'un  mois,  puisque  les 
mille  deux  cent  soixante  jours  de  l'Apocalypse 
du  10  mai  1871  conduisent  au  21  novembre  1874 
et  non  au  21  octobre  de  la  même  année.  Je  l'ad- 
mets, et  n'en  suis  pas  atterré.  Ce  livre  si  accusé 
contient  d'ailleurs  deux  choses  très-différentes  : 
une  étude  exégétique  que  les  hommes  compé- 
tents ont  jugée  avec  une  bienveillance  qui  me 
confond;  et  des  conclusions  de  dates,  données 
d'ailleurs  timidement  et  avec  la  forme  suivante  : 
((  Selon  notre  humble  avis^  il  serait  probable,  etc.  », 
pour  la  défense  desquelles  je  ne  suis  pas  disposé 
à  périr. 

C'est  sans  doute  un  sens  qui  me  manque,  mais 
je  n'arrive  pas  à  comprendre  qu'il  puisse  y  avoir  en 
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tout  cela  un  motif  de  me  voiler  le  visage.  Après 
tout,  si  petit  et  si  amoindri  que  soit  un  nom,  j'ai 
dans  la  pensée  qu'il  vaut  mieux  que  rien  ;  et  je  ne 
consentirai  pas,  pour  de  tels  motifs,  ni  pour  aucun 
autre ,  à  ne  pas  me  montrer  à  découvert. 

Enfin,  pour  me  conformer  aux  prescriptions  de 
droit,  je  déclare  soumettre  absolument  ce  travail 
sur  le  Pouvoir  aux  jugements  infaillibles  du  Saint- 
Siège. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LA    SITUATION 

Il  n'est  pas  possible  de  considérer  avec  quelque  atten- 
tion, d'une  part,  Tétai  actuel  de  la  société,  les  leçons 
du  passé,  les  confusions  du  présent,  les  menaces  de 
l'avenir-  et  de  l'autre  les  dispositions  des  esprits,  sans 
se  sentir  comme  pris  de  vertige.  Nous  sommes  en  pré- 
sence du  plus  étrange  défi  qui  ail  pu  jamais  être  jeté  a 
la  raison  de  l'homme  j  et  cela  a  ce  moment  psycholo- 
gique où  cette  raison  est  parvenue  à  la  plus  haute  affir- 
mation de  sa  puissance.  Que  n'a-t-elle  pas  affirmé  d'elle- 
même  ,  de  ses  méthodes  et  de  ses  procédés?  Il  semblait 
a  l'entendre,  naguère  encore,  que  le  inonde  n'avait 
point  de  secrets  qu'elle  ne  pénétrât,  point  de  forces 
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qu'elle  ne  pût  diriger  à  son  gré.  N'a-t-elle  pas  tout  ré- 
duit en  formules  :  lois  des  corps,  lois  des  sociétés  et 
des  âmes?  N'a-t-elle  point  cité  îi  sa  barre,  avec  une 
confiance  hautaine,  les  âges  passés  pour  les  juger  sans 
appel  ?  Mais  au  milieu  de  l'ivresse  de  son  prétendu 
triomphe,  une  puissance  mystérieuse  soumet  tout  a 
coup  ses  procèdes  si  vantés  à  une  épreuve  qui  la 
rend  immobile  et  muette.  Méthodes,  procédés,  lois, 
théories  sont  devenus  en  sa  main  des  instruments 
inertes. 

La  place  est  nette,  la  matière  est  prête,  le  monde  at- 
tend en  silence;  et  nos  sages, nos  puissants  ne  peuvent, 
ne  savent  rien  faire!  Mais,  hélas!  ce  problème  ou  ce  défi 
que  nous  propose  l'ironie  vengeresse  de  la  Providence 
si  souvent  niée  et  blasphémée,  n'est  point  une  question 
théorique.  C'est  une  (Question  de  vie  ou  de  mort  : 

«  To  be  or  not  to  be.  » 

Il  faut  que  la  société  résolve  le  problème  ou  meure. 
Elle  a  prétendu  pouvoir  tout  faire  elle-même,  rompre 
avec  le  passé,  détruire  et  reconstruire  ,'  tuer  et  rendre 
la  vie,  faire  des  révolutions  et  des  constitutions,  ce  qui 
signifie  proprement,  en  effet,  ôter  la  vie  et  créer  la  vie, 
opération  non  moins  difficile,  vraiment,  lorsqu'il  s'agit 
des  peuples  que  lorsqu'il  s'agit  des  individus.  Eh  bien! 
qu'elle  agisse  !  L'occasion  lui  en  est  donnée  !  La  Pro- 
vidence semble  s'effacer  pour  lui  laisser  le  champ 
libre  -,  elle  lui  a  permis  de  produire  la  mort,  elle  attend 
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qu'elle  produise  la  vie.  —  Voila  trois  longues  années , 
presque  trois  siècles,  que  les  opérateurs  sont  en  pré- 
sence de  leur  œuvre  et  qu'ils  n'ont  pas  même  pu  par- 
venir a  reconnaître  leur  impuissance  radicale!  Que  si 
quelque  chose  a  été  fait,  c'est  la  démonstration  écla- 
tante de  cette  impuissance  par  la  plus  horrible  confu- 
sion de  théories  et  la  plus  douloureuse  opposition  d'ef- 
forts en  sens  contraires  que  puisse  enregistrer  l'histoire. 

Rien  n'est  humiliant  et  désespérant  comme  ces  con- 
tradictions de  doctrines  et  ces  compétitions  d'intérêts 
sur  un  sol  couvert  de  ruines  et  ébranlé  par  des  convul- 
sions incessantes  5  rien,  si  ce  n'est  le  calme  effrayant  de 
ceux  qui  refusent  de  sentir  la  honte  et  de  voir  le  péril, 
mais  surtout  de  sortir  de  la  voie  fatale  qui  nous  a  con- 
duits a  ce  point  d'abaissement  intellectuel  et  moral. 

Pour  les  uns  le  danger  n'est  pas.  Ils  le  nieront  jus- 
qu'au dernier  coup  de  la  mort.  Les  expériences  passées 
ne  comptent  point  ^  ce  sont  de  simples  accidents  qui 
peuvent  ne  pas  se  présenter  de  nouveau,  si  l'on  est  sage, 
si  l'on  sait  ne  pas  faire  de  bruit.  Les  bouleversements 
modernes  sont  des  effets  étonnants,  sans  doute,  et 
étonnamment  répétés,  et  étroitement  unis  par  des  carac- 
tères irrécusables,  mais  effets  sans  cause!  purement 
fortuits  !  —  Qu'opposer  a  de  tels  délires .?  —  Pour  d'au- 
tres le  danger  est  réel,  la  situation  est  menaçante,  et 
pour  remède  a  des  maux  qui  datent  d'un  siècle,  ils  nous 
offrent  les  industrieux  artifices  en  usage  depuis  ce 
temps.  Ils  prétendent  sauver  la  société  par  les  causes 
mêmes  qui  l'ont  perdue.  —  Ils  en  sont  toujours  aux 
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essais^  avec  ou  sans  loyauté.  —  D'autres,  enfin,  en 
résence  d'une  situation  qui  chaque  jour  empire  fata- 
lement, nous  proposent  avec  le  plus  grand  sérieux, 
comme  remède  souverain,  l'inaction,  l'immobilité, 
dans  cet  enfoncement  si  méthodique  et  si  sûr. 

En  trois  mots  devant  l'édifice  en  feu ,  les  uns  décla- 
rent que  l'incendie  est  un  mythe,  les  autres  qu'il  faut 
l'éteindre  avec  le  pétrole,  les  plus  sages  qu'il  faut  at- 
tendre! 

Qu'on  ne  dise  pas  que  nous  chargeons  le  tableau  à 
plaisir.  Est-il  vrai,  oui  ou  non,  qu'avec  les  éléments 
de  la  vitalité  la  plus  puissante  nous  habitons  depuis  un 
siècle  au  milieu  des  destructions  et  des  ruines? 

Les  causes  de  ces  ruines  ont-elles  été  éliminées? 
Ne  propose-t-on  pas,  au  contraire,  de  recommencer  im- 
pitoyablement la  même  série  de  ces  tentatives  fatales 
qui  n'ont  eu  cent  fois  que  des  résultats  destructeurs? 
—  N'avons-nous  pas  fait  trop  souvent,  hélas!  tous  les 
essais  qu'on  nous  prône? 

Il  faut  sortir  de  ce  cercle  de  fer  ï  écrivait  Proudhon  en 
1851  :  lions  le  répétons  a  notre  tour  après  lui  et  après 
de  nouvelles  et  plus  douloureuses  expériences.  «  La 
(c  société,  disait-il,  étant  engagée  dans  une  \o\efatale- 
«  ment  t\  progressivement  désastreuse,  ainsi  qu'il  résulte 
«  de  toutes  les  statistiques ,  de  toutes  les  enquêtes,  de 
«  tous  les  comptes  rendus,  et  que  les  partis,  quoique 
«  sur  des  considérations  différentes,  l'avouent,  une 
«  révolution  est  inévitable.  » 
«  Puisque  c'est  la  tendance  de  la  société  qui  est  mau- 
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«  vaise ,  le  problème  de  la  révolution  consistera  donc 
«  à  changer  cette  tendance  ' . 

Les  prémisses  de  ce  raisonnement  étaient  déjà  inat- 
taquables en  1851,  aujourd'hui  ils  sont  d'une  vérité 
lerriflante-,  nous  avons,  certes,  d'autres  éléments  que 
des  «  statistiques  »  pour  établir  que  «  la  société  est  engagée 
«  dans  une  voie  fatalement  et  progressivement  désasti^euse  !  » 
Donc  la  conclusion  est  logique  et  deux  fois  vraie,  et 
nous  la  retenons. 

Elle  est  d'ailleurs,  théoriquement  du  moins,  la  con- 
clusion de  tous  les  esprits  de  quelque  valeur  dans 
tous  les  partis. 

Pierre  Leroux  avait  aussi  constaté  cette  impuissance 
qui  ne  date  pas  d'hier,  et  la  nécessité  de  changer  de 
voie. 

«  L'impuissance  organisatrice  de  l'Assemblée  consti- 
«  tuante  a  frayé  la  voie  à  la  Convention.  L'impuissance 
«  organisatrice  de  la  Convention  a  frayé  la  voie  au  des- 
tt  potisme  de  Napoléon.  Le  despotisme  de  Napoléon 
«  a  frayé  la  voie  à  Louis  XVÏII,  qui  nous  a  donné  l'imi- 
«  tation  de  la  constitution  anglaise  qui  nous  gouverne 
«  encore. 

«  Tous  les  maux  actuels  de  la  France  peuvent  se  ré- 
«  sumer  dans  ce  mauvais  gouvernement  qui  nous  est 
«  venu  d'Angleterre  \  »  y 

Depuis  1848,  les  choses  ne  sont  pas  changées-,  la 
chaîne  des  impuissances  et  des  essais  pernicieux  a  été 

*  Idée  (jénér.  de.  la  lîév.  au  XIX''  siècle,  3«  étude,  p.  79. 
2  De  la  Ploutocratie,  1848,  p.  4. 
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simplement  allongée  de  quelques  anneaux.  La  conclu- 
sion reste  pins  forte  et  plus  pressante  :  il  faut  changer 
de  voie. 

Ce  circuit  continuel  et  barbare  de  l'anarchie  au  des- 
potisme, sous  prétexte  de  conservation  ^  du  despotisme 
a  l'anarchie,  sous  prétexte  de  liberté,  a  été  signalé 
partout.  Ecoutez  aussi  Jules  Simon  : 

«  On  glissa  par  une  pente  rapide  de  la  liberté  sage  h 
«  la  liberté  excessive,  c'est-a-dire  a  l'anarchie.  L'anar- 
«  chie  a  son  tour  ramena  le  despotisme'.  » 

Il  faut  donc,  «  /'/  faut  absolument  sortir  de  ce  cercle 
de/er.  » 

M.  Laboulaye  constate  que  c'est  un  sentiment  géné- 
ral, mais  combien  il  est  vague  encore  et  platonique! 

«  En  France,  disait-il  en  1863,....  on  a  le  senti- 
((  ment  que  nos  pères  ont  fait  fausse  route.  Il  y  a  soixante- 
ft  dix  ans  qu'on  vit  sur  le  thème  de  la  Révolution  :  on 
u  commence  a  faire  un  triage  nécessaire  ^  c'est  avec 
«  réserve  qu'on  accueille  ces  dogmes  que  pendant 
«  longtemps  il  a  été  interdit  de  discuter  ^  » 

Étrange  aberration '.confusion  inexplicable!  tous  con- 
viennent qu'on  «  a  fait  fausse  route,  »  qu'  «  il  faut  sortir 
de  cette  voie,  »  briser  «  ce  cercle  defer;...  »  ils  font  un 
demi-tour  a  droite  ou  h  gauche  et...  reprennent  la  piste 
fatale  ! 

Se  peut-il  imaginer  chose  plus  monstrueuse  que  cette 
obstination  acharnée  a  rester  dans  des  voies  que  l'on 

1  La  Liberté,  1. 1,  Introd.,  ch.  ii,  p.  192. 

2  LÉtat  et  ses  limites,  p.  76-77. 
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condamne  comme  mortelles  pour  la  société  et  les  in- 
dividus ?  L'homme  est  parvenu  a  altérer  si  profon- 
dément ses  facultés,  qu'il  en  a  perdu  la  notion  et 
l'instinct  de  la  conservation. 

Certainement  une  telle  situation  n'est  pas  seulement 
un  problème,  c'est  une  énigme,  c'est  un  mystère  1 

Ajoutez  que  cette  multitude  de  systèmes  et  de 
théories  qui  nous  ont  ballottés  depuis  cent  ans  n'en 
sont  plus  a  se  passer  successivement  leur  misérable 
proie.  Ils  sont  tous  en  présence,  tous  vivants,  parlant, 
agissant  et  armés,  se  disputant  la  société  dont  ils  tien- 
nent chacun  un  membre  et  qu'ils  semblent  vouloir 
écarteler!  Les  naïfs  croient  qu'ils  sont  bien  jusqu'à 
quatre  partis  :  deux  monarchies  et  deux  républiques; 
la  vérité  est  que  les  systèmes  sont  innombrables  et  que 
nous  ne  sommes  plus  a  l'état  de  division,  mais  de 
poussière  ! 

Quel  châtiment  pour  l'orgueil  de  la  raison  humaine! 
Et  elle  ne  parviendra  pas,  néanmoins,  a  comprendre 
que  s'il  reste  quelque  chose  debout,  c'est  a  cette  Pro- 
vidence tant  blasphémée  qu'elle  le  doit.  aMiserkordice 
Domini  quod  non  sumus  consumpti\  n  Cette  vie  qni 
nous  reste,  malgré  tant  de  causes  de  dissolution,  ne 
laisse  pas  d'être  un  nouveau  mystère  ;  mais  qui  peut 
ne  pas  voir  les  horribles  dangers  qui  la  menacent? 

Nous  croirons  avoir  fait,  pour  ce  qui  dépend  de  nous, 
quelque  chose  contre  ces  dangers  en  expliquant  les 

*■  JÉRÉM.,  Lam.  III,  22. 


causes  de  la  situation  si  étrange  de  la  société  a  l'heure 
actuelle.  Ces  causes  sont  nombreuses  et  de  différents 
ordres.  Les  unes  immédiates  et  qu'il  est  plus  facile  de 
voir  et  de  montrer  ,  nous  les  exposerons  les  premières  -, 
d'autres  plus  complexes,  plus  éloignées,  qui  demandent 
des  recherches,  plus  difliciles,  et  pour  lesquelles  il  faut 
d'abord  acquérir  l'instrument  nécessaire,  nous  les  étu- 
dierons plus  tard.  Nous  n'entendons  pas  procéder  au- 
trement que  le  font  les  sciences  humaines  les  plus  ri- 
goureuses. L'analyse  et  la  synthèse  nous  fourniront 
tour  a  tour  leurs  lumières-,  et  nous  espérons  ne  rien 
exposer  qui  ne  soit  établi  selon  les  règles  de  la  mé- 
thode la  plus  incontestée. 

Aussi  bien,  nous  ne  nous  proposons  pas,  évidem- 
ment, de  faire  une  étude  théorique  et  froide  sur  un 
sujet  semblable  ^  notre  but  serait  de  poser  quelques 
bases  de  cette  science  pratique  que  réclament  tous  les 
publicistes  depuis  soixante  ans.  Pour  si  ambitieux  qu'il 
paraisse,  ce  but  nous  attire  et  nous  commande  de  con- 
courir, après  tant  d'autres,  a  une  œuvre  si  nécessaire 
à  la  paix  du  monde  et  au  salut  de  la  société  qui  périt. 
Et  ce  qui  nous  excuse  et  même  nous  justifie  du 
reproche  de  prétention  ambitieuse,  c'est  l'amour  que 
tous  doivent  porter  aux  intérêts  de  la  société,  l'obliga- 
tion de  fournir  chacun  sa  part  de  lumière,  et,  enfin 
l'angoisse  que  ressentent  tous  les  cœurs  français  a 
l'heure  si  sombre  où  nous  vivons. 

Nous  nous  efforcerons  donc  d'apporter  notre  con- 
cours à  l'œuvre  commune,  en  indiquant  d'abord  les 
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causes  immédiates  de  notre  situation-,  ce  premier  pas 
nous  conduira  a  examiner  les  doctrines  les  plus  con- 
nues sur  la  nature  et  les  origines  du  pouvoir,  ses  formes 
diverses,  ses  limites  et  ses  transformations-,  après  avoir 
discuté  ces  systèmes  ,  nous  devrons  établir,  nous- 
méme,  et  démontrer  les  vrais  principes  d'une  politique 
rationnelle.  Cet  instrument,  une  fois  acquis,  il  sera 
facile  de  l'employer  a  la  recherche  des  causes  plus 
éloignées  de  l'état  actuel  de  la  société  et  de  l'en- 
chaînement logique  de  ces  causes-,  enfin,  nous 
pourrons  indiquer  les  moyens  qui  seuls  peuvent  main- 
tenir ou  rétablir  les  peuples  dans  leur  état  normal  de 
vie  et  de  sécurité  prospère. 


CHAPITRE  II 

CAUSES    DU    MAL 

Nous  le  répétons,  ces  causes  sont  médiates  ou  im- 
médiates-, ces  dernières  sont  plus  faciles  a  observer 
que  les  précédentes^  leur  influence  est  plus  présente, 
plus  visible  et  partant  moins  contestable  -.  nous  les 
étudierons  sur  l'heure.  Nous  n'omettrons  pas  les  pre- 
mières; elles  doivent,  a  leur  tour,  éclairer  et  motiver 
nos  solutions  -,  nous  les  rechercherons  donc  lorsque  nous 
nous  serons  formé,  par  des  principes  déjà  démontrés, 
l'instrument  nécessaire  a  une  pareille  étude-,  lorsque 
nous  aurons  pu,  au  moyen  de  l'analyse  et  de  la  synthèse, 
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rassembler  les  éléments  d'une  doctrine  ^  acquérir  assez 
de  lumière  et  de  force  pour  lui  donner  la  vie;  conqué- 
rir assez  de  cliamp  pour  la  faire  librement  se  mouvoir. 

Mais,  parmi  les  causes  immédiates,  on  pourrait 
distinguer  déjà  les  causes  matérielles,  les  causes  intel- 
lectuelles et  les  causes  morales.  Il  est  évident  que  nous 
ne  pouvons  nous  occuper  des  causes  matérielles,  d'au- 
tant qu'elles  ne  sont,  elles-mêmes,  que  des  effets  en- 
gendrés, toujours,  par  les  causes  intellectuelles  et 
morales. 

C'est  donc  de  celles-ci  que  nous  avons  a  traiter. 

Une  des  tendances  singulières  de  notre  époque  se- 
rait de  vouloir  se  persuader  qu'il  est  possible  d'établir 
une  distinction  matérielle,  une  séparation  réelle  entre 
l'ordre  des  principes  et  celui  des  faits;  que  ceux-là 
s'agitent  dans  une  sphère,  et  ceux-ci  dans  une  autre 
indépendante  de  la  première  :  de  là  cette  tendance, 
trop  réelle  pour  nombre  d'hommes,  à  penser  d'une 
façon  en  politique  et  agir  d'une  autre.  Mais  si  l'indi- 
vidu, sous  l'influence  des  intérêts  ou  de  la  crainte, 
peut  parvenir,  dans  une  certaine  limite,  à  établir  en 
soi  cette  contradiction  violente,  il  n'en  peut  aller  ainsi 
des  masses  qui  échappent,  dans  l'ensemble,  aux  effets 
de  ces  calculs  ou  de  ces  tactiques  et  obéissent  toujours 
au  courant  des  principes  qu'elles  ont  adoptés.  La  dis- 
tinction entre  le  monde  des  faits  et  celui  des  idées 
n'est  donc,  en  réalité,  qu'une  pure  abstraction,  et  elle 
n'a  pas  encore  osé  se  faire  jour  dans  les  écrits  des  pu- 
blicistes.  L'on  sait  pourtant  s'ils  sont  dépourvus  de  pa- 
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radoxes!  Un  des  rares  points,  au  contraire,  sur  les- 
quels ils  s'accordent ,  c'est  d'attribuer  les  révolutions 
qui  bouleversent  les  empires  aux  idées  nouvelles  qui 
agitent  les  esprits.  Les  exemples  que  nous  pourrions 
citer  après  eux  sont  nombreux.  Un  seul  suffira,  parce 
qu'il  est  encore  vivant  sous  nos  yeux  :  c'est  le  philoso- 
pbisme  de  Voltaire  et,  par-dessus  tout,  le  Contrat  social 
de  Rousseau  qu'ils  assignent  tous.  De  Maistre  etProu- 
dhon,  Jules  Simon  et  Laboulaye,  Pierre  Leroux  et 
de  Tocqueville ,  comme  la  cause  immédiate  de  la  grande 
révolution  qui  se  continue  depuis  quatre-vingts  ans. 
Entendons  Proudhon,  le  plus  logique  et  le  plus  vigou- 
reux : 

«  Toute  aberration  de  la  conscience  publique  porte 
«  avec  soi  sa  peine.  La  vogue  de  Rousseau  a  coûté  a  la 
«  France  plus  d'or,  plus  de  sang,  plus  de  honte,  que 
«  le  règne  détesté  des  trois  fameuses  courtisanes  ne 
«  lui  en  avait  fait  répandre  \  » 

L'importance,  au  surplus,  que  tous  les  hommes  po- 
litiques attachent  aux  questions  de  publicité,  nous 
montre  une  autre  face  de  la  contradiction  ;  car  ce  sont 
ordinairement  les  mêmes  hommes  qui  font  si  grand 
cas  de  l'influence  de  la  presse  et  si  peu  d'état  des 
principes  :  ils  ne  veulent  voir  que  le  bout  des  ficelles 
qui  font  mouvoir  les  marionnettes  et  point  la  main  qui 
tient  les  ficelles. 

La  vérité  évidente  est  que  la  presse  elle-même 

*  Idée  génér.  de  laRévoL  au  XIX^  siècle,  p.  435. 
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obéit  a  des  principes  vrais  ou  faux,  bons  ou  mauvais^ 
les  passions  et  les  intérêts  sont  aussi  des  principes  ou 
les  fruits  des  principes.  Ce  sont  donc  les  idées  qui  mè- 
nent les  sociétés  et  qui  forment  cette  âme  du  monde 
plus  réelle  que  celle  dont  Virgile  avait  emprunté  la 
notion  a  Pythagore  : 

SpiriUis  intus  alit,  totamque  infusa  per  artus 
Mens  agitât  molem,  et  magno  se  corpore  miscet. 

M.  Laboulaye  va  nous  le  dire  en  termes  aussi  mo- 
dérés que  possible  : 

«  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas.  La  vie  des  sociétés  comme 
«  celle  des  individus  est  toujours  régie  et  déterminée 
«  par  certaines  opinions,  par  une  certaine  foi.  Alors 
«  même  que  nous  n'en  avons  pas  conscience,  nos  ac- 
«  tions  les  plus  indifférentes  ont  un  principe  arrêté,  un 
«  fondement  solide...  Si  l'on  prend  toute  une  nation, 
«  on  voit  qu'au-dessus  de  ces  passions  individuelles, 
«  qui  se  contrarient  et  se  balancent,  il  y  a  un  courant 
«  d'idées  communes  qui  finit  toujours  par  l'emporter  ' .  » 

Il  v  a ,  d'ailleurs ,  deux  raisons  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  l'une  humaine,  l'autre  divine.  La  première, 
c'est  la  force  de  la  logique  -,  la  seconde,  c'est  la  justice 
de  Dieu.  Les  hommes  voudraient  souvent  et  ardemment 
échapper  aux  rigueurs  de  l'une  et  de  l'autre,  et  dans 
leur  ardeur  a  le  désirer,  ils  en  viennent  a  l'espérer  et 
enfin  a  le  croire. 

1  L'État  et  ses  limites,  p.  4. 
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Cette  perversion  de  leur  volonté  amène  fatalement 
cette  altération  de  leur  jugement.  —  Le  procédé  par 
lequel  ils  arrivent  a  ce  but  convoité  est  aussi  simple 
qu'il  est  faux  et  pernicieux.  Ils  se  sentent  individuelle- 
ment capables,  dans  une  certaine  limite,  d'être  illo- 
giques-, libres,  du  moins,  d'être  pratiquement  rebelles 
aux  lois  de  la  logique  comme  a  celles  de  Dieu,  ils  se 
dissimulent  volontairement  les  conséquences  de  ces  con- 
tradictions et  d'autant  plus  aisément  qu'elles  ne  sont 
pas  toujours  immédiates;  après  ce  premier  sophisme  si 
commun,  par  un  autre  sophisme  tout  aussi  fréquent,  ils 
étendent  les  conclusions  du  sens  intime  au  delà  de  ses 
limites  ,  et  supposent  que  la  liberté  d'être  illogique 
doni  jouit  l'individu  est  aussi  la  faculté  des  sociétés 
composées  d'individus.  —  Or,  il  ne  peut  en  être  ainsi. 
D'abord,  on  a  beau  se  les  dissimuler  a  soi-même,  les 
conséquences  des  actes  illogiques  pour  l'individu  sont 
nombreuses  et  mauvaises-,  mais  pour  la  société,  nous 
le  répétons,  cet  illogisme  est  impossible.  Ses  actes  ne 
peuvent  échapper  aux  lois  de  la  logique  par  la  raison 
qu'elle  n'a  point  la  liberté  de  l'individu  ^  elle  n'est  pas 
animée,  comme  lui,  par  un  principe  unique,  intelli- 
gent et  libre  -,  elle  est  composée  d'une  multitude  d'êtres 
libres  et  intelligents,  au  milieu  desquels  les  volontés 
individuelles  disparaissent  et  sont  incapables  de  diriger 
réellement  l'ensemble.  Les  idées,  les  principes,  les 
passions  qu'elle  adopte  ou  qu'on  lui  communique 
sont  donc  des  causes  fatales  et  irrésistibles,  puisque 
aucun  autre  élément  d'action  n'existe  en  elle,  sinon  la 
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Providence.  Mais  la  Providence  elle-même,  n'étant  pas 
autre  chose  que  l'action  de  Dieu  sur  les  sociétés  pour 
les  conserver  et  les  diriger,  et  Dieu  étant  essentielle- 
ment juste  et  logique,  il  en  résulte  qu'il  ne  peut  em- 
ployer son  action  divine  que  conformément  aux  règles 
de  la  justice  et  de  la  logique,  et  que  les  actes  des  socié- 
tés ne  peuvent  échapper  à  ces  lois.  Dieu  ne  peut  vrai- 
ment pas  se  faire  le  complice  des  perversions  de  la  vo- 
lonté humaine  5  il  doit,  au  contraire,  manifester  sa 
justice  en  l'abandonnant  aux  conséquences  naturelles 
de  ses  théories. 

Nous  formulons  ainsi  le  résultat  de  cette  première 
recherche,  qui  éclairera  nos  investigations  ultérieures  : 

Les  sociétés  sont  soumises  aux  conséquences  pra- 
tiques QUE  contiennent  LOGIQUEMENT  LES  DOCTRINES 
THÉORIQUES  ADMISES  PAR  ELLES. 

En  d'autres  termes  : 

Les  DOCTRINES  SOCIALES  ET  POLITIQUES,  AUSSI  BIEN 
QUE  LES  DOCTRINES  MORALES,  NE  PEUVENT  ÊTRE  PURE- 
MENT SPÉCULATIVES,  ET  ELLES  TENDENT  IRRÉSISTIBLEMENT 
A  PASSER  RAPIDEMENT  DANS  LE  DOMAINE  DES  FAITS  AVEC 
TOUTES  LEURS  CONSÉQUENCES  LOGIQUES. 

Ces  principes  sont  démontrés  désormais,  nous  les 
tenons  donc  pour  acquis. 

Quelles  sont  maintenant,  dans  cet  ordre  d'idées,  les 
causes  immédiates  de  l'état  actuel  de  la  société  en  géné- 
ral et  de  la  société  française  en  particulier?  Faut-il  rap- 
peler d'abord  où  en  est  cette  société?  —  Un  passé  plein 
de  larmes,  de  sang  et  de  ruines 5  un  présent  de  doutes. 
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de  divisions  et  de  luttes  5  un  avenir  sombre  de  menaces. 
Ce  qu'exprimait  si  bien  l'autre  jour  M.  Chesnelong  dans 
son  discours  au  congrès  catholique  (7  mars  1874). 

«  Nous  sommes  donc  a  une  heure  d'angoisse  où  les 
«  ténèbres  s'épaississent  dans  le  monde  et  ne  permettent 
«  pas  aux  plus  clairvoyants  de  discerner  l'avenir...  Il 
«  n'y  a  pas  un  cœur  généreux  qui  puisse  échapper  au 
«  tourment  de  cette  préoccupation.  » 

Au  dehors,  la  France  humiliée  subit  tous  les  affronts 
qui  l'auraient  fait  bondir  dans  le  temps  où  elle  vivait-, 
elle  se  résout  a  se  taire  devant  l'insolence  qui  la  raille 
ou  l'insulte  -,  a  exécuter  chez  elle  sur  ses  citoyens  les 
plus  considérables  les  ordres  tyranniques de  l'étranger-, 
à  simuler  l'approbation  d'actes  que  sa  conscience  ré- 
prouve et  que  son  cœur  abhorre. 

Au  dedans ,  la  division ,  l'incertitude ,  la  lutte  sans 
trêve,  les  agitations  dans  un  dédale  sans  issue,  le  ma- 
rasme sans  consolation,  l'effort  sans  espoir! 

Sept  cents  citoyens  choisis,  intelligents,  honnêtes 
pour  la  plupart ,  animés  d'un  véritable  amour  de  la 
patrie,  armés  d'une  puissance  que  rien  d'humain  ne  li- 
mite ,  convaincus  qu'ils  ont  la  mission  de  sauver  la 
France  elle  pouvoir  de  le  faire,  se  déclarant  constituants 
et  ne  pouvant  rien  constituer,  rien  concevoir,  rien  éta- 
blir si  ce  n'est  des  expédients,  des  fictions  et  la  plus 
formidable  démonstration  qu'on  vit  jamais  de  l'im- 
puissance des  assemblées  délibérantes  pour  fonder  un 
gouvernement. 

Maintenant  les  causes  immédiates  dans  l'ordre  des 
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principes  sont  assez  visibles.  Il  siiffil  de  les  signaler. 
Pas  n'est  besoin  ici  de  démonstration  ^  nous  les  surpre- 
nons sur  le  fait,  dans  l'accomplissement  de  leur  œuvre 
de  dissolution  :  c'est  le  flagrant  délit  incontestable. 

Qu'on  lise  les  écrits  des  publicistes,  ou  les  élucu- 
brations  quotidiennes  du  journalisme  -,  qu'on  entende  les 
discours  des  orateurs  politiques  ,  on  ne  trouve  pas  deux 
esprits  d'accord  sur  les  principes  les  plus  essentiels. 
Nous  n'entendons  pas  imposer  'a  nos  lecteurs  et  a  nous 
l'examen  fastidieux  et  désolant  de  ces  contradictions  : 
—  un  exemple  suffira. 

Citons  d'une  part  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  qui 
fut  naguère  le  bras  droit  de  M.  Thiers,  lequel  gouver- 
nait alors  la  France  :  et  de  l'autre  M.  Jules  Simon ,  qui 
était  dans  le  même  temps  son  bras  gauche.  Certes,  ce 
sont  Ta,  il  semble,  deux  hommes  faits  pour  s'entendre! 

Nous  allons  voir.  —  Il  s'agit  d'un  principe  tout  a  fait 
élémentaire  de  la  science  politique  :  la  division  et  la 
nomenclature  des  différentes  sortes  de  gouvernements. 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  le  bras  droit  de  M.  Thiers 
et  l'interprète  d'Aristote,acet  endroit  où  le  philosophe 
grec  après  avoir  énuméré  la  rotjauté^  V aristocratie  et  la 
république,  comme  gouvernements  purs,  bons  (opôàç 
TîoXiTîîa:;)^  en  cite  les  altérations  (irapsxêâasiç)  qui  sont  : 
la  tyrannie  pour  la  royauté,  l'oligarchie  pour  l'aristo- 
cratie, la  démagogie  pour  la  république^  s'insurge 
contre  la  division  d'Aristote  et  appelle  à  son  secours, 
contre  lui  et  contre  Montes(iuieu ,  Ilobbos ,  oui  llobbes, 
l'apôtre  du  despotisme,  et  Voltaire,  l'adulateur  de  Fré- 
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déric  de  Prusse  et  de  Catherine  de  Russie.  Qu'on  lise 
cette  remarque  dans  son  édition  de  1837.  (Imprimerie 
royale.  ) 

(i  Hobbes,  dit-il ,  a  remarqué  ai^ec  raison  que  ces  trois 
«  secondes  dénominations  sont  toutes  de  haine  et  de 
«  mépris,  mais  qu'elles  ne  désignent  pas  des  gouverne- 
«  ments  de  principes  différents....  Hobbes,  du  reste, 
«  montre /or/  bien  que  le  principe  de  la  monarchie  et 
«  celui  du  despotisme  sont  identiques,  et  que  l'usage 
«  seul  diffère  dans  l'une  et  dans  l'autre.  Montesquieu , 
«  pour  n'avoir  point  osé  trancher  aussi  nettement  la 
u  question  s'est  fatigué  ,  pendant  plusieurs  livres  de  son 
«  immortel  ouvrage,  à  tracer  entre  la  monarchie  et  le 
«  despotisme  une  limite  (jui  scientifiquement  n'existe 
«  pas  \  » 

Remarquons  en  passant  que  c'est  surtout  entre  la 
monarchie  et  le  despotisme  que  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  ne  veut  point  voir  de  limite^  entre  la  démagogie 
et  la  république  c'est  différent  ! 

De  1837  a  1848,  notre  grand  traducteur  a  fait  une 
découverte,  et  il  en  allonge  la  remarque  que  nous  ve- 
nons de  citer. 

«  Voltaire,  dit-il,  a  remarqué  cet  embarras  de  Montes- 
u  quieu  et  ajouté  avec  son  bon  sens  ordinaire  :  «  La  monarchie 
«  et  le  despotisme  sont  deux  frères  qui  ont  tant  de  res- 
u  semblance  qu'on  les  prend  souvent  l' un  pour  l'autre  " . » 

1  Politique  d'Aristote,  trad.  par  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
Paris,  Impr.  roy.,  MDCCCXXXVII,  l.  I,  p.  248. 

2  Édit.  deMDGCCXLYIII,  note  sur  le  §  4  du  liv.  III,  c.  iv. 
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Voila  i)Our  le  bras  droit ^  passons  au  bras  gauche-, 
nous  citons  M.  Jules  Simon  : 

«  Après  avoir  énuméré  les  différentes  formes  de  gou- 
vernement possibles  (d'après  Aristote),  Montesquieu 
a  recherché  leur  principe,  décnlleurs  caractères ,  prévu 
«  leurs  conséquences  avec  tant  de  vérité  et  de  profon- 
«  deur  que  l'histoire  ni  la  philosophie  n'ont  plus  rien  a 
«  y  ajouter.  »  {La  liberté,  par  Jules  Simon,  t.  II,  ch.  ii, 
p.  291  de  l'édition  de  1859.  ) 

Si  le  bras  droit  et  le  bras  gauche  d'un  homme  qui  a 
eu  le  gouvernement  de  la  France  s'entendent,  ainsi  , 
qu'en  est-il  des  autres? 

Comme  l'histoire ,  la  philosophie  et  M.  J.  Simon, 
nous  n'avons  rien  h  ajouter. 

Nous  pourrions  remplir  un  gros  volume  de  contradic- 
tions aussi  flagrantes  sur  des  points  non  moins  élémen- 
taires -,  nous  pourrions  môme  montrer  les  auteurs  les 
plus  considérés  en  contradiction  avec  eux-mêmes,  mais 
a  quoi  bon?  Ces  divisions,  ces  contradictions  des  es- 
prits ne  sont  que  trop  visibles-,  la  presse  et  la  tribune 
en  retentissent  constammment;  le  monde  est  rempli 
du  bruit  discordant  et  confus  de  ces  chocs  sans  fin  de 
systèmes  sans  nombre. 

Comment  pourrait- il  en  être  autrement?  Ils 
conviennent  tous  que  la  science  politique  est  à 
faire. 

«  Mais  par  malheur  »,  dit  mélancoliquement  M.  La- 
boulaye,  «  la  science  nouvelle  est  mal  établie...  De  Ih  ces 
«  belles   théories  qui   poussent  et   tombent  en   une 


v^ 


-  i9  — 

«  saison...  Rien  de  plus  ingénieux  que  les  idées  de 
«  Vico,  de  Herder,  de  Saint-Simon,  de  Hegel-,  mais  il 
«  est  trop  évident  que,  malgré  des  parties  brillantes, 
«  ces  constructions  ambitieuses  ne  reposent  sur 
«  rien...  Qu'importent  ces  poétiques  chimères?  La 
seule  chose  «  qui  nous  intéresse  est  la  seule  chose 
qu'on  ne  nous  «  dise  pas.  »  {L'État  et  ses  limites, 
Paris,  p.  3.) 

«  Montesquieu  et  Rousseau  » ,  dit  a  son  tour  Pierre 
Leroux,  «  ont  été  au  dix-huitième  siècle,  et  sont  encore 
«  aujourd'hui  Les  deux  seuls  écrivains  qui  aient  présenté 
«  sur  le  gouvernement  politique  des  idées  fondamen- 
«  taies  ^  mais  malheureusement  ils  n'ont  pas  fait  une 
«  science. 

«  Les  disciples  de  Montesquieu  et  les  disciples  de 
«  Rousseau,  après  avoir  vaincu  les  partisans  de  l'an- 
«  cienne  monarchie  féodale,  se  sont  combattus  entre 
«  eux,  sans  produire  une  idée  nouvelle  qui  pût  donner 
»  à  la  France  une  constitution.  »  {De  la  Ploutocratie, 
Boussacl848,  p.  2-3.) 

Et  comment  a  son  tour  cette  science  pourrait-elle 
exister  ?  Quelles  peuvent  en  être  les  bases  ?  —  La  loi 
morale^  répond  avec  raison  M.  Jules  Simon. —  C'est 
fort  bien  !  mais  votre  loi  morale,  quelle  est-elle  ?  oii  est  sa 
formule?  quelle  est  sa  sanction?  Il  est  assez  évident  que 
toute  science  politique  doit  être  fondée  sur  la  loi  morale. 
Mais  il  n'est  pas  moins  évident  qu'une  loi  qui  n'a  pas 
de  sanction  est  sans  force-,  c'est  une  illusion.  Or, 
M.  Jules  Simon  parle  beaucoup  de  loi  morale ,  de  loi 
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naturelle,  même  de  Dieu  -,  mais  allez  donc  découvrira 
sanction  de  celle  loi!  l'immorlalité  de  Tâme  ne  suffit 
pas,  ni  l'idée  vague  de  récompense.  La  sanction  d'une 
loi  c'est  le  châtiment  pour  ceux  qui  la  violent.  Or,  la  loi 
morale  de  M.  Jules  Simon  est  dépourvue  de  cette  sanc- 
tion^ elle  est  donc  une  illusion,  une  chimère,  comme 
dit  M.  Laboulaye. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  une  loi,  pour  être  réelle  et 
efficace,  doit  être  adéquate  a  son  objet  et  aussi  étendue 
que  la  matière  qui  lui  est  soumise.  Or,  la  loi  morale  de 
Jules  Simon  n'est  que  la  loi  naturelle,  laquelle  ,  comme 
on  sait,  ne  contient  que  quelques  principes  premiers  el 
élémentaires  ^  comment  trouver  en  elle  de  quoi  appuyer 
et  justifier  les  nombreuses  combinaisons  de  la  science 
politique?  La  loi  naturelle  et  la  raison,  n'étant  pas  pro- 
portionnées a  l'étendue  de  l'objet,  deviendront  des  pré- 
textes complaisants  pour  toutes  les  doctrines,  des  bases 
pour  tous  les  systèmes,  des  complices  mêmes  de  toutes 
les  passions.  Chacun  y  trouvera  ce  qu'il  voudra. 

M.  Laboulaye  le  lui  a  fort  bien  dit  : 

«  Si,  au  contraire,  comme  fait  M.  Jules  Simon,  on 
«  me  parle  de  la  loi  naturelle  qui  doit  régir  la  société  , 
«  je  ne  vois  plus  clairement  ce  que  je  puis  prétendre^ 
«  car,  cette  loi  naturelle,  chacun  l'entend  a  sa  façon. 
t(  Qui  empêche  l'État  de  s'en  déclarer  l'interprète  et 
«  l'exécuteur  '.  » 

De  la  cette  multitude  innombrable  de  systèmes  dif- 

1  L'État  et  ses  limites,  p.  80. 
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férents,  de  doctrines  opposées,  ou  plutôt  cette  absence 
de  doctrine,  cause  évidente  de  la  division  des  esprits 
qui  manquent^ ainsi  d'unité  de  direction.  M.  Jules  Si- 
mon a  raison  quand  il  dit  que  «  la  liberté  n'est  réelle 
dans  l'homme  que  quand  elle  est  gouvernée  par  la  loi 
morale  »  ^  que  «  l'autorité  dans  la  société  est  l'expres- 
sion et  la  force  de  la  loi  morale  '  »  •,.mais  il  faut  une  loi 
morale  vivante,  étendue,  formulée  d'une  façon  stable 
et  incontestée-,  et  il  n'y  a  que  la  morale  chrétienne 
qui  soit  telle.  Seule  donc,  elle  peut  fournir  une  base 
solide  et  large  a  la  science  politique,  seule  en  fait, 
elle  a  su  produire  la  liberté  que  tant  on  réclame. 
—  Nous  pouvons,  sur  ce  point,  nous  en  rapporter  à 
M.  Laboulaye ,  c'est  un  témoin  qu'on  ne  saurait  sus- 
pecter. 

«  Pour  introduire  dans  le  monde  une  meilleure  notion 
«  de  l'État,  il  fallut  une  religion  nouvelle.  C'est  l'Évan- 
«  gile  qui  a  renversé  les  idées  antiques  et  qui  par  cela 
(f  même  a  ruiné  l'ancienne  société  et  créé  les  temps 
«  nouveaux  ^  »  —  Et  ailleurs,  après  avoir  parlé  de  la 
sainteté  des  martyrs  :  —  «  C'est  a  cette  sainteté  que 
«  nous  devons  la  liberté  moderne  ^  » 

D'après  cela,  il  semble  que  l'unité  de  vues  et  de  doc- 
trines devrait  au  moins  exister  entre  les  catholiques 
qui  deviennent  de  plus  en  plus  nombreux. 

Sans  doute.  —  Ce  serait  rationnel  et  presque  néces- 

1  La  Liberté,  t.  I,  p.  192. 

2  L'État  et  ses  limites,  p.  il. 

3  Ibid.,  p.  4 15. 
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saire.  Mais  en  fait,  il  en  est  tout  autrement  et  nous  al- 
lons en  donner  les  raisons. 

Constatons  d'abord  que  la  rénovation  religieuse  et 
catholique  a  laquelle  nous  assistons,  et  que  nous  avions 
si  peu  le  droit  d'attendre, est  de  date  récente-,  il  faudra 
longtemps  encore  avant  que  Tordre  et  riiarmonie  se 
soient  établis  entre  ces  éléments  relativement  nouveaux. 
—  Nous  hésitons,  néanmoins,  a  dire  la  cause  princi- 
pale de  ce  défaut  d'harmonie  et  d'unité  sur  les  principes 
politiques  parmi  les  catholiques.  Sans  doute,  il  y  a  ces 
traces  profondes  que  laissent  après  elles  les  révolu- 
tions, ces  partis  pris,  ces  préjugés  dont  on  ne  se  dé- 
pouille pas  aussitôt ,  d'autant  que  l'obligation  n'en  est 
pas  immédiatement  évidente  :  il  y  a  aussi  les  inconsé- 
quences, les  contradictions  trop  naturelles  a  l'homme. 
Mais  ce  n'est  pas  tout-,  nous  devons  le  dire,  c'est  notre 
devoir,  pour  si  pénible  qu'il  soit  :  on  ne  réfléchit  pas, 
on  n'étudie  pas,  on  ne  sait  pas. 

Cette  loi  morale,  nécessaire  à  fonder  la  science  po- 
litique ,  est  l'objet  des  travaux  des  théologiens  catho- 
liques-, tous  les  hommes  considérables  des  sociétés  qui 
nous  ont  précédés  avaient  étudié  sérieusement  la  théo- 
logie-, on  suivait  les  cours  de  cette  science  aussi  com- 
munément qu'on  fait  aujourd'hui  son  droit.  Condé 
était  capable  d'assister  a  la  thèse  du  jeune  Bossuet  et 
d'y  argumenter  contre  lui  sur  les  questions  les  plus 
difficiles  de  la  science  théologique.  Combien  de  catho- 
liques, aujourd'hui,  même  parmi  les  plus  éminents, 
n'ont  pas  pu  suivre  même  un  bon  cours  de  philoso- 
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phie  (car  nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  donner  ce 
nom  aux  études  qui  se  font  dans  les  collèges  de  l'Uni- 
versité) ,  et  ont  pu  a  peine  combler  de  si  regrettables 
lacunes  par  quelques  lectures  souvent  sans  ordre,  sans 
méthode  et  sans  suite  !  —  Or,  avec  la  situation  actuelle, 
tous  sont  appelés,  dans  des  limites  différentes,  a  tra- 
vailler aux  affaires  publiques;  comment  s'étonner  des 
embarras  de  leur  conscience  et  des  contradictions  de 
leurs  principes? 

Donc,  la  loi  morale,  proclamée  par  tous  la  base  indis- 
pensable de  toute  science  politique,  n'existe  pas  pour 
la  plupart  des  hommes  publics  qui  la  cherchent  dans 
la  loi  naturelle ,  insufiisante  en  ce  point  ^  elle  est  trop 
inconnue  de  beaucoup  d'autres  qui  pourraient  la  trou- 
ver où  elle  est  véritablement;  donc,  en  dernière  ana- 
lyse, elle  n'existe  pas  a  l'état  de  direction  efficace  des 
esprits ,  de  base  visible  des  principes  :  de  la  ces  sys- 
tèmes si  nombreux  et  si  contradictoires  entre  eux  et 
en  eux-mêmes.  C'est  toujours  le  mot  d'Horace  : 

Velut  aegri  somnia,  vanae 
Fingimtur  species;  ut  nec  pes,  nec  caput  uni 
Reddatur  formae. 

Ajoutons  que  l'une  des  erreurs  les  plus  générale- 
ment répandues  de  nos  jours,  c'est  qu'il  pourrait  être 
permis  de  prendre  des  résolutions  opposées  à  ses  con- 
victions. C'est  cette  politique  ù' expédients ,  qui  exclut 
plus  que  toute  autre  l'unité  de  direction,  parce  qu'elle 
ne  repose  sur  aucun  principe  fixe,  et  que  les  intérêts 
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sont  extrêmement  mobiles  et  infiniment  variés  d'as- 
pects. 

Cet  empirisme  pratique  est  pour  beaucoup  dans  le  ma- 
laise actuel ,  en  ce  qu'il  barre  le  passage  a  tous  les 
moyens  de  salut  et  perpétue  indéfiniment  la  division 
des  esprits  qu'il  ferme  a  toute  lumière.  C'est  a  ce  mal 
profond  qu'il  faut  attribuer  l'indilTérence  générale  pour 
étudier  les  principes  théoriques  de  la  science  politique 
et  l'obstination  opiniâtre  à  rester  dans  cette  voie  sans 
issue  des  expédients  et  des  subterfuges.  Mais  on  l'a 
même  érigé  en  système-,  oui  vraiment!  il  y  a  un  empi- 
risme systématique  qui  nie  l'efficacité  et  même  l'utilité 
des  doctrines  dans  la  politique.  —  M.  Jules  Simon  l'a 
signalé  et  combattu  il  y  a  bientôt  dix  ans  : 

«  Ce  n'est  plus  la  mode  aujourd'hui,  parmi  nous  »  , 
disait-il,  «  de  discuter  les  questions  de  principes  en 
«  matière  de  gouvernement,  peut-être  (!)  parce  que 
«  tous  les  principes  ont  été  confondus  dans  des  al- 
.(  liances  hybrides,  peut-être  parce  que  nos  esprits  se 
«  sont  rapetisses  et  sont  devenus  matérialistes  en  phi- 
«  losophie  et  fatalistes  en  histoire.  C'est  un  tort  (.'),  car 
«  aucune  discussion  ne  peut  être  lumineuse  et  définitive 
«  si  elle  ne  remonte  aux  principes  fondamentaux  et  a 
«(  leur  déduction  logique  '.  » 

Ces  paroles,  certes,  sont  instructives  a  plus  d'un 
litre-,  mais  nous  voulons  les  compléter  par  une  autre 
citation  du  môme  ouvrage  et  non  moins  importante  : 

'  LaLibcrté.t.  II,  p.  217-218. 
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«  Nous  entendons  professer  assez  haut,  depuis  quel- 
«  que  temps,  le  bizarre  principe  de  l'indifférence  en 
K  matière  de  constitution  politique. 

«  Ce  scepticisme  politique  ne  saurait  étonner  per- 
ce sonne  :  c'est  le  fruit  naturel  des  révolutions. 
«  Quand  un  pays  a  changé  plusieurs  fois  de  constilu- 
«  tions  dans  un  petit  nombre  d'années,  il  se  trouve 
«  tout  rempli  d'hommes  qui  ont  a  justifier  ou  a  prépa- 
«  rer  une  apostasie  '.  » 

On  voit  que  le  futur  ministre  était  sévère.  Pour  nous, 
sans  aller  aussi  loin  et  parler  si  vite  d'apostasie ,  con- 
statons avec  M.  Jules  Simon  que  les  grandes  causes  de 
cet  empirisme,  ou  pratique  ou  systématique,  sont  des 
causes  morales  :  les  intérêts  et  les  ambitions ,  les  en- 
gouements irréfléchis  ou  calculés,  comme  aussi  les 
haines  aveugles  et  invétérées,  les  espérances ,  les  con- 
voitises ou  les  peurs.  Sous  l'empire  de  ces  passions, 
l'esprit  se  fausse  rapidement  et  juge  de  toutes  choses 
conformément  aux  tendances  de  la  volonté  dévoyée, 
ou  plutôt  il  abdique  et  se  laisse  conduire  par  l'appétit 
qu'il  devrait  commander. 

Quelques-uns  qui  considèrent  avec  consternation  cet 
abaissement  général  des  caractères,  en  sont  venus  à 
se  lamenter  sur  les  ruines  du  patriotisme  qu'ils  croient 
détruit  par  les  coups  répétés  de  l'égoïsme  triomphant. 
C'est  une  erreur,  selon  nous  ;  les  sentiments  généreux 
vivent  encore  dans  les  âmes ,  quoique  profondément 

i  La  Liberté,  t.  II,  p.  286-287. 
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affaiblis-,  il  faut  les  ranimer  en  éclairant  les  esprits  et 
leur  démontrant  qu'ils  font  fausse  route-,  que  les  véri- 
tables intérêts  individuels  ne  peuvent  être  en  opposi- 
tion avec  ceux  de  la  patrie  5  qu'ils  ne  peuvent  espérer 
d'honneur  plus  grand  que  celui  de  contribuer  a  sa 
grandeur  ;  que  cette  poursuite  acharnée  des  fonctions, 
hautes  ou  basses,  n'est  pas  seulement  une  honte,  que 
c'est  une  misère  et  une  source,  de  misères  pour  ceux 
qui  s'y  livrent-,  il  faut  leur  dire  avec  M.  Jules  Simon 
LUI-MÊME  :  «  La  France  a  plus  besoin  de  caractères 
QUE  DE  fonctionnaires  '.  ))  Il  faut  leur  persuader  qu'il 
est  plus  intelligent  et  plus  sûr  de  considérer  les  choses 
avec  les  lumières  de  l'esprit  qu'au  travers  des  passions 
du  cœur,  qui  altèrent  toujours  le  jugement  et  ne  pro- 
duisent que  déceptions  et  mécomptes  -,  il  faut  les  enga- 
ger a  se  défier  de  toutes  les  notions  apportées  par  ces 
pourvoyeuses  fâcheuses  sorties  de  leur  sphère  et  les  y 
faire  rentrer.  Il  faut  enfin  que  tous  s'entr'aident  dans 
cette  œuvre  de  patriotisme  et  d'humanité ,  en  travail- 
lant énergiquement  a  l'édifice  d'une  doctrine  sociale 
et  politique,  dût-on  fouler  aux  pieds  des  préjugés  ché- 
ris et  embrasser  des  doctrines  aveuglément  abhorrées! 
Quant  aux  causes  de  ces  atteintes  profondes  qu'ont 
subies  les  caractères,  pour  compléter  notre  travail 
d'analyse,  nous  devons  les  indiquer  rapidement.  Ces 
causes,  ce  sont  nos  révolutions  incessantes,  dirons- 
nous  avec  M.  Jules  Simon-,  les  bouleversements  de  la 

«  La  Liberté,  t.  II,  p.  288. 
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société,  les  ruines  matérielles  et  les  modifications  des 
mœurs  qui  en  ont  été  la  suite.  M.  Alexis  de  Tocque- 
ville  attribue  ces  résultats  à  la  destruction  des  classes 
supérieures  de  l'aristocratie.  Nous  lui  cédons  la  parole-, 
il  parle  «  des  sociétés  où  l'aristocratie  n'est  plus.  » 

«  Les  hommes,  dit-il,  n'y  étant  plus  rattachés  les 
«  uns  aux  autres  par  aucun  lien  de  castes,  de  classes, 
«  de  corporations,  de  familles,  n'y  sont  que  trop  en- 
«  clins  a  ne  se  préoccuper  que  de  leurs  intérêts  parti- 
«  culiers ,  toujours  trop  portés  a  n'envisager  qu'eux- 
«  mêmes  et  à  se  retirer  dans  un  individualisme  étroit 
«  où  toute  vertu  publique  est  étouffée... 

«  Dans  ces  sortes  de  sociétés  où  rien  n'est  fixe,  cha- 
«  cun  se  sent  aiguillonné  sans  cesse  par  la  crainte  de 
«  descendre  et  l'ardeur  de  monter-,  et  comme  l'argent, 
«  en  même  temps  qu'il  y  est  devenu  la  principale  mar- 
«  que  qui  classe  et  distingue  entre  eux  les  hommes,  y 
«  a  acquis  une  mobilité  singulière,  passant  de  main 
«  en  main  sans  cesse,  transformant  la  condition  des 
«  individus,  élevant  ou  abaissant  les  familles,  il  n'y  a 
«  presque  personne  qui  ne  soit  obligé  d'y  faire  un  ef- 
«  fort  désespéré  et  continu  pour  le  conserver  ou  pour 
«  l'acquérir.  L'envie  de  s'enrichir  a  tout  prix,  le  goût 
H  des  affaires ,  l'amour  du  gain ,  la  recherche  du  bien- 
«  être  et  des  jouissances  matérielles  y  sont  les  passions 
H  les  plus  communes,  Elles  s'y  répandent  aisément 
«  dans  toutes  les  classes  ,  pénétrant  jusqu'à  celles 
«  mêmes  qui  y  avaient  été  jusque-là  les  plus  étran- 
«  gères,  et  arriveraient  bientôt  à  les  énerver  et  à  les 
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«  dégrader  toutes  à  la  iois  si  rien  ne  venait  les  ar- 
((  réter  '.  » 

Le  remède  indiqué  par  M.  de  Toequeville  c'est  la 
liberté.  Nous  verrons  plus  tard  la  valeur  de  celte  so- 
lution; nous  nous  bornerons,  pour  le  moment,  à  con- 
stater le  mal  qui  est,  d'ailleurs,  déjîi  ancien.  Royer- 
Collard  le  signalait  en  1835  et  en  indiquait  la  cause  : 

«  Il  y  a  »,  disait- il,  «  une  grande  école  d'immoralité 
«  ouverte  depuis  cinquante  ans,  dont  les  enseigne- 
ce  ments  retentissent  aujourd'hui  dans  le  monde  entier. 
«  Cette  école,  ce  sont  les  événements  qui  se  sont  ac- 

«  complis,  presque  sans  relâche,  sous  nos  yeux 

«  Que  voyons-nous  dans  cette  suite  de  révolutions?  La 
«  victoire  de  la  force  sur  l'ordre  établi,  quel  qu'il  fût, 
«  et  toujours  à  l'appui  des  doctrines  pour  les  légitimer. 
«  Cette  épreuve  est  trop  forte  pour  l'humanité,  elle  y 
te  succombe  ■.  » 

En  résumé,  l'humanité  succombe,  la  France  s'éteint, 
les  pouvoirs  publics  s'avilissent  dans  l'impuissance  , 
les  individus  se  consument  dans  l'inertie,  parce  que  les 
esprits  sont  divisés  et  absolument  dépourvus  de  direc- 
tion et  de  principes  d'unité.  La  direction  et  l'union 
sont  absentes  d'ailleurs,  parce  que  les  lumières  et  les 
doctrines  ou  n'existent  pas,  ou  sont  repoussées-,  et  on 
les  repousse,  parce  qu'on  en  est  arrivé  peut-être  à  ce 
point  d'indifférence  dégradante,  d'égoïsme  abject  si- 
gnalé par  Vauvenargues  :  «  La  servitude  abaisse  les 

1  L'Ancien  régime  et  la  Révolution,  p.  xvi-xvu. 

'^  Discours  contre  les  lois  de  SeptembrCj  25  août  ISSS. 
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âmes  jusqu'à  s'en  faire  aimer.  »  —  Hélas  1  ne  sommes- 
nous  pas  allés  plus  loin  et  ne  sommes-nous  pas  parve- 
nus à  nous  déguiser  notre  servitude  et  h  nous  persuader 
que  nous  sommes  libres  ? 


CHAPITRE  III 

ÉLÉMENTS     DE     SALUT 

Quelle  que  soit  la  profondeur  du  mal,  il  existe  un 
remède.  Dieu  a  fait  les  nations  guérissables  '  -,  de  plus, 
ce  remède  doit  être  visible  et  démonstrable,  il  fautdonc 
absolument  le  trouver  et  l'établir. 

Au  milieu  de  ces  ruines  de  principes  et  de  senti- 
ments, qui  jonchent  le  sol  de  notre  France  bouleversée 
par  tant  de  tempêtes,  il  en  est  un  encore  debout,  quoi 
qu'on  dise,  et  assez  vivant,  assez  fort,  malgré  les  bles- 
sures nombreuses  que  nous  lui  avons  reconnues,  pour 
pouvoir  soutenir,  animer  et  unir  les  cœurs  dans  un 
même  élan  :  c'est  l'amour  de  la  France!  On  a  pu  l'affai- 
blir, on  ne  Ta  pas  éteint.  Les  passions  l'ont  obscurci  et 
souvent  altéré,  mais  il  vit  toujours  avec  ses  généreuses 
ardeurs.  C'est  à  ce  sentiment  que  nous  nous  adressons, 
a  celte  noble  passion ,  glorieux  reste  de  nos  traditions 
nationales,  dernier  rempart  de  notre  société  assaillie! 
Nous  faisons  appel  a  cet  amour  filial  qui  nous  unit 

*    Et  sanabiles  fecit  nationes  orbis  terrarum,  Sap.  I,  14. 
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tous  dans  le  culte  de  la  patrie  et  la  volonté  inébran- 
lable de  la  sauver  au  prix  de  nos  biens  et  de  nos  vies! 
N'aurons-nous  pas  le  courage  d'ajouter  :  au  prix  de  nos 
systèmes,  de  nos  préjugés  et  de  nos  passions  politiques? 
Qui  oserait  lui  refuser  ce  dernier  sacrifice?  La  France 
au-dessus  de  tout  et  avant  tout!  il  faut  qu'elle  vive, 
grande,  forte  et  honorée!  C'est  en  elle  surtout  que 
palpite  le  dilemme  fatal  d'Hamlet  :  «  Être  ou  ne  pas 
être  »  5  «  to  be  or  not  to  be.  «  —  Être,  sur  les  ruines 
de  nos  systèmes  volontairement  sacrifiés-,  ou  ne  pas 
être  et  rester  inanimée  sous  les  débris  informes  de  ces 
systèmes  nécessairement  morts  avec  elle. 

Ce  dilemme  est  rigoureux.  Il  est  trop  évident  que  la 
multiplicité  et  l'antagonisme  des  moyens  proposés 
pour  sauver  la  France  et  la  société,  les  rend  tous 
également  stériles  et  inertes  en  pratique  ^  nous  pour- 
rions ajouter  que  cet  antagonisme  est  une  démonstra- 
tion préjudicielle,  il  est  vrai,  mais  souveraine,  de 
la  fausseté  théorique  de  l'immense  majorité  de  ces 
systèmes^  nous  nous  limitons  h  la  question  pratique  et, 
nous  adressant  toujours  au  patriotisme  de  tous  les 
partis,-  nous  les  adjurons  de  ne  pas  refuser  plus  long- 
temps de  voir  les  déplorables  résultats  de  cette  oppo- 
sition de  doctrines  et  de  moyens;  qu'ils  comprennent 
l'inanité  de  tant  d'efforts  qui  s'annulent  les  uns  les 
autres-,  qu'ils  concluent  avec  nous  qu'en  pratique  ;  Il 
n'y  o,  //  7ie  peut  y  avoir  qu'un  seul  moyen  de  salut,  un 
seul  système  applicable  et  réellement  efficace,  quelle  que 
puisse  être,  d'ailleurs,  la  valeur  théorique  des  autres; 
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qu'ils  s'attachent  avec  nous  à  le  trouver  et  a  le  faire 
triompher. 

Nous  périssons,  parce  que  nous  avons  un  trop  grand 
nombre  de  sauveurs.  —  Sauver  le  pays!  c'est  le  désir 
et  l'ambition  de  tous!  cette  unanimité  des  volontés  est 
le  dernier  espoir  humain  de  la  France  et,  hâtons-nous 
de  le  dire,  elle  sera  son  salut  le  jour  oii  se  fera  l'una- 
nimité des  esprits. 

Puissé-je  y  contribuer! 

Pour  atteindre  ce  but,  il  hui faire  table  rase  de  tous 
les  systèmes  qui  nous  divisent,  et,  partant,  de  principes  incon- 
testables ,  évidents  par  eux-mêmes  et  admis  de  tous ,  recon- 
struire rationnellement,  scientifiquement  l'édifice  d'une  doc- 
trine politique,  en  rejetant  inexorablement  toute  donnée  , 
toute  notion,  qui  ne  serait  pas  ou  évidente  par  elle-même 
ou  démontrée. 

La  légitimité  spéculative  de  cette  conclusion  ne  de- 
mande point  de  preuve-,  elle  ressort,  d'ailleurs,  de  ce 
que  nous  avons  dit  :  sa  nécessité  pratique  découle  de 
l'état  actuel  de  la  société  et  de  la  France ,  et  s'appuie 
sur  notre  amour  de  la  patrie. 

Nous  allons  donc  travailler  a  l'exécuter  dans  l'ordre 
énoncé. 

Il  s'agit  d'abord  de  faire  table  rase  de  nos  systèmes, 
quels  qu'ils  soient.  Nous  les  examinerons  tous  aux  lu- 
mières de  la  raison  -,  nous  en  ferons  une  analyse  métho- 
dique et  consciencieuse,  éliminant  sans  parti  pris  et 
sans  faiblesse  tous  les  éléments  irrationnels  et  retenant 
les  autres.  Ce  travail  analytique  accompli,  il  nous  sera 
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possible  (Vélablir  la  synthèse  du  Pouvoir  dans  les 
sociétés. 

Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  les  diiricultés  si 
nous  voulons  que  notre  travail  soit  edicace-,  or,  des 
difficultés,  il  y  en  a  un  monde!  Il  faudrait  faire  d'abord 
un  divorce  avec  les  passions  qui  sont  toujours  complices 
de  nos  erreurs  et  les  retiennent. 

Là  est  le  point  de  plus  grande  difticullé,  je  dirais  de 
difficulté  insurmontable,  si  je  ne  comptais,  après  Dieu, 
sur  la  puissance  sans  limite  du  vrai  patriotisme;  il  a 
fait,  souvent  déjli ,  des  prodiges-,  il  peut  encore,  avec 
le  secours  d'en  haut ,  produire  celui  de  nous  faire  brûler 
ce  que  nous  avons  adoré  et  adorer  ce  que  nous  avons  brûlé. 
C'est  la  confiance  qu'il  m'inspire,  autant  que  l'ar- 
deur dont  il  m'anime,  qui  me  fait  affronter  de  tels 
obstacles. 

Car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  raisonner,  d'ordonner  mé- 
thodiquement et  conformément  aux  lois  de  la  logique 
les  éléments  et  les  développements  successifs  d'une 
doctrine,  ni  même  de  réfuter  des  erreurs  et  de  renver- 
ser des  théories  irrationnelles-,  nous  nous  adressons  à 
des  éléments  qui  raisonnent  peu,  qui  échappent  aux 
puissances  de  la  logique;  les  erreurs  que  nous  avons  a 
renverser  sont  des  erreurs  vivantes,  aimées,  puissantes, 
riches,  armées,  qui  procurent  la  considérationel  la  po- 
pularité, distribuent  les  honneurs,  frappent  les  biens 
et  les  personnes-,  on  vit  avec  elles,  au  milieu  d'elles, 
et  souvent  par  elles.  —  Pour  rejeter  donc  telle  ou  telle 
erreur,  il  faut  se  séparer  de  son  voisin,  de  son  ami,  de 


—  33  — 

son  frère,  de  soi-même  et  de  son  propre  passé,  de  sa 
propre  vie. 

N'est-ce  point  a  nous  une  inconcevable  audace  d'a- 
border de  si  puissantes  diflicultés?  —  Nous  croyons 
que  non  ,  et  qu'il  nous  est  permis  de  faire  assez  de 
fond  sur  l'amour  des  Français  envers  leur  patrie  ^ 

La  plus  belle  patrie  après  celle  des  cieux, 

pour  les  croire  capables  de  ces  prodiges. 

Au  nom  de  la  patrie  en  péril ,  nous  adjurons  donc  le 
patriotisme  de  nos  frères  de  se  défier  désormais  des 
notions  préconçues,  des  idées  toutes  faites  transmises, 
sans  démonstration  et  sans  autorité  ,  de  main  en 
main,  depuis  un  siècle^  des  sympathies  ou  des  antipa- 
thies instinctives,  des  préjugés  invétérés,  des  vues 
intéressées,  et  de  ne  considérer  toutes  choses  qu'avec 
la  seule  raison.  Nous  lui  demandons  d'examiner  tout 
avec  la  plus  grande  attention^  car  l'erreur  a  toujours 
quelque  ressemblance  avec  la  vérité;  le  sophisme  n'a 
pas  d'autre  possibilité,  d'autre  raison  d'être  que  son 
apparence  de  raisonnement  vrai.  Qu'on  cherche  au 
fond  de  soi-même  et  qu'on  étudie  les  caractères  de 
tous  les  préjugés,  on  verra  qu'ils  sont  entrés  dans  les 
esprits  par  surprise  et  'a  la  faveur  du  mensonge.  Voila 
pourquoi  nos  erreurs  nous  sont  chères,  nous  les  pre- 
nons pour  d'autres  et  nous  ne  voulons  pas  examiner 
ce  qui  leur  est  contraire.  Mais  lorsqu'il  y  va  des  inté- 
rêts de  la  France ,  nous  examinerons  tout  avec  ce  sen- 
timent de  défiance  des  idées  acquises  et  cette  attention 
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infatigable  du  dévouement  (|ui  nous  préserveront  de 
toute  injustice  et  de  toute  erreur. 

Mais  ce  n'est  pas  uniquement  des  intérêts  de  la 
France  qu'il  s'agit ,  c'est  encore  de  nos  intérêts  indivi- 
duels les  plus  chers.  L'égoïsme  n'est  pas  seulement 
abject,  il  est  surtout  pernicieux  et  maladroit!  Il  perd 
toujours,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  les  intérêts  qu'il 
voulait  sauvegarder. 

Quelle  douceur  pourraient  offrir  d'ailleurs  les  hon- 
neurs et  les  richesses  acquises  s'il  fallait  les  posséder 
dans  une  France  ruinée  et  déshonorée?  Pussiez-vous  les 
conserver  au  milieu  de  tous  les  désastres!  votre  cœur 
saurait-il  en  jouir  ?  De  quelle  amertume  angoissante,  ces 
biens  conservés  au  milieu  des  ruines  rempliraient  votre 
vie!  Mais  leur  conservation  d'ailleurs  serait-elle  pos- 
sible au  milieu  du  bouleversement  général  ?  Combien 
déjà  qui,  par  ambition  ou  par  convoitise,  ont  coopéré 
aux  désordres  lents  ou  subits  qui  ne  cessent  de  désoler 
la  France  depuis  quatre-vingt-dix  ans!  que  resle-t-il 
de  toutes  ces  fortunes  acquises  au  prix  des  malheurs 
du  pays?  Une  révolution  enlève  ce  qu'une  révolution  a 
donné  -,  un  règne  fait  choir  la  prospérité  qu'avait  donnée 
un  règne-,  la  paix  consume  les  fruits  des  conquêtes  et 
la  guerre  détruit  les  produits  de  la  paix.  Mais  surtout 
la  Providence  se  joue  des  calculs  humains  et  laisse  les 
hommes  s'embarrasseret  se  perdre  dans  leurs  industries 
misérables.  Ce  qu'il  faut  admirer,  c'est  l'aveuglement  in- 
curable de  l'égoisme  que  l'expérience  ne  peut  atteindre. 

A  l'heure  présente,  dit-on,  il  est  des  hommes  qui. 
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en  face  du  danger  chaque  jour  plus  pressant,  au  bruit 
des  coups  répétés  que  nous  entendons  a  chaque  nou- 
velle élection  ébranler  la  société  et  saper  ses  fonde- 
denients,  ne  veulent  rien  voir  ni  rien  entendre  qu'a 
leurs  opérations  de  finances  ou  d'industrie ,  de  fonctions 
ou  d  intrigues-,  demandent  en  grâce  qu'on  leur  laisse 
quelques  années  pour  terminer  cette  fortune  d'argent 
ou  d'honneurs  qui  les  possède  tout  entiers  -,  et  s'indi- 
gnent et  menacent  et  frappent  si  on  les  trouble  dans 
leurs  nobles  entreprises  en  faisant  entendre  le  cri  d'a- 
larme! Malheureux  hommes  que  peuvent  aveugler  a 
ce  point  de  si  misérables  passions  ! 

Mais  le  danger  le  plus  commun  qu'elles  produisent, 
c'est  moins  de  pousser  les  hommes  contre  les  inté- 
rêts de  la  patrie  que  de  leur  apprendre  à  subordonner 
habilement,  et  souvent  d'une  façon  inconsciente,  ces 
intérêts  à  leurs  intérêts  propres,  de  leur  enseigner 
des  moyens  ingénieux  pour  voir  la  grandeur  et  la  pros- 
périté publique  dans  leur  prospérité  et  leur  grandeur 
privée.  —  Quel  mal  pourrait-on  trouver  à  ce  que  je  pour- 
voie à  ma  fortune  tout  en  travaillant  a  celle  du  pays? 
C'est  là,  a  notre  humble  avis,  la  forme  la  plus  subtile 
et  la  plus  dangereuse  que  puisse  revêtir  l'égoïsme  -,  c'est 
ainsi  qu'il  parvient  à  se  déguiser  a  ses  propres  yeux  et 
à  se  tromper  inévitablement  sur  ses  intentions  vraies. 
La  conséquence  rigoureuse  en  est  qu'une  fois  ainsi  aveu- 
glé sur  son  propre  compte,  l'homme  s'aveugle  aussi 
sur  les  choses  publiques  et  ne  les  voit  plus  qu'au  travers 
de  ses  passions.  Que  Dieu  juge  le  degré  de  bonne  foi 

3. 
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qui  peut  exister  dans  ces  erreurs!  Pour  nous,  de  plus 
en  plus  terrifiés  des  aberrations  que  peuvent  produire 
les  intérêts  humains,  nous  faisons  de  nouveau  l'appel 
le  plus  pressant  au  patriotisme  de  les  prendre ,  sinon 
en  haine,  au  moins  dans  la  plus  grande  suspicion  et 
de  s'en  tenir  aussi  éloigné  que  possible  dans  la  re- 
cherche du  moyen  de  salut  qui  nous  reste.  Gardons 
nos  âmes  de  ces  servitudes  plus  ou  moins  déguisées 
qui  les  abaissent  jusqu'à  s' en  faire  aimer! 


CHAPITRE  IV 

EXAMEN    DES    SYSTÈMES    :    l'eMPIRISME 

Avant  d'examiner  les  différents  systèmes  politiques 
qui  ont  occupé  les  théoriciens,  nous  devons  nous  arrê- 
ter, un  instant  encore ,  devant  celui  qui  consiste  à  les 
repousser  tous. 

L'empirisme  purement  pratique  n'est  qu'une  contra- 
diction ou  une  ineptie.  Admettre  qu'il  existe  ou  qu'il 
puisse  exister  une  doctrine  pour  diriger  les  hommes 
dans  le  gouvernement  des  nations,  et  n'avoir  aucun 
souci  de  la  connaître  et  de  l'appliquer,  c'est  une  inepte 
incurie-,  prétendre  gouverner  les  hommes  en  dehors  de 
cette  science  dont  on  admet  l'existence ,  c'est  une  con- 
tradiction pratique.  La  chose  est  évidente  et  ne  mérite 
pas  de  nous  arrêter  un  instant  de  plus. 

Mais  il  est  une  école  (ju'il  ne  nous  est  pas  permis  de 
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dédaigner  a  ce  point  ^  d'abord  parce  qu'elle  compte  un 
trop  grand  nombre  d'adeptes ,  ensuite  parce  qu'elle  se 
présente  sous  des  formes  plus  spécieuses  :  voyez  comme 
le  sophisme  est  insinuant  ! 

Voici  ses  données  : 

«  La  multitude  même  des  systèmes  politiques  dé- 
montre le  peu  de  certitude  des  conclusions  doctrinales 
de  cette  science  -,  c'est  une  «  science  mal  établie  » ,  comme 
dit  M.  Laboulaye  ^  ou  qui  n'est  pas  «  encore  faite  »,  dit 
Pierre  Leroux  :  or,  l'histoire,  au  contraire,  repose  sur 
des  données  certaines.  Étudions  donc  l'art  de  gouver- 
ner les  peuples  dans  l'histoire,  science  faite,  plutôt 
que  dans  les  livres  de  doctrine  politique ,  qui  contien- 
nent une  science  a  faire.  Laissons  donc  aller  a  vau- 
l'eau  tous  les  systèmes  de  spéculation  politique  et 
puisons  dans  l'histoire,  c'est-a-dire  dans  l'expérience 
des  âges,  les  lumières  nécessaires  pour  éclairer  hîs 
résolutions  des  hommes  publics.  » 

Nous  présentons,  croyons-nous,  le  système  aussi  fa- 
vorablement que  possible  etn'entendons  pas  l'avilir  avant 
de  le  renverser.  Du  reste  on  voit  combien  il  estspécieux  : 
Aures  simplices  callida  fraude  decipit  '. 

Nous  répondons  :  ou  l'histoire  sera  éclairée  elle- 
même  par  une  doctrine  qui  donnera  aux  faits  leur  vé- 
ritable valeur,  leur  explication  légitime,  leur  enchaîne- 
ment logique,  et  alors  autant  vaudra  la  doctrine,  autant 
vaudra  l'enseignement  politique  de  l'histoire-,  — ou  elle 

1  ESTHER,  XVI,  6. 
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ne  sera  qu'une  nomenclature  neutre  de  faits,  de  dates 
et  de  noms,  et  alors  il  ne  sera  pas  possible  den  tirer  au- 
cune leçon  expérimentale  ni  aucune  conclusion  pratique; 
nous  retomberons  dans  le  cas  de  l'empirisme  pratique. 

En  fait,  l'histoire  n'est  jamais  absolument  neutre  \ 
l'écrivain  a  toujours  sa  doctrine,  comme  il  a  son  style  -, 
cette  doctrine  peut  être  plus  ou  moins  négative  ou  posi- 
tive ,  mais  nul  homme  doué  de  raison  ne  peut  vivre  sans 
quelque  croyance,  ne  fût-ce  que  celle  de  ne  pas  croire  ;  et 
nul  homme  aussi  ne  peut  si  bien  faire  abstraction  de  ses 
croyances,  qu'elles  ne  se  reflètent  dans  ses  écrits  et  sur- 
tout qu'elles  ne  dirigent  ses  jugements  sur  les  hommes 
et  les  faits  de  l'histoire,  ou  son  choix  dans  les  détails  à 
taire  ou  a  rapporter  -,  c'est  là  un  fait  démontré  par  l'expé- 
rience. 

Il  en  résulte  rigoureusement  que  l'histoire,  écrite 
paf  des  hommes  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  doc- 
trines, porte  l'empreinte  incontestable  de  cette  incohé- 
rente confusion  de  doctrines  diverses  et  opposées ,  et 
que  quand  on  quitte  les  livres  de  doctrine  pour  étudier 
la  politique  dans  l'histoire,  on  se  trouve  exactement  au 
même  point  et  en  face  des  mêmes  données  présen- 
tées d'une  autre  façon. 

L'histoire  est  comme  la  cloche  de  Londres ,  selon  la 
comparaison  du  spirituel  M.  Jules  Simon ,  on  lui  fait  dire 
ce  que  l'on  veut;  chacun  l'entend  h  sa  guise.  11  en  ré- 
sulte que  si  l'empirisme  pratique  est  une  contradiction, 
l'empirisme  systématique  est  une  chimère. 

Ceux  qui  en  voudraient  une  plus  longue  réfutation  n'ont 
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qu'à  lire  le  long  chapitre  que  lui  consacre  M.  Jules 
Simon  dans  son  livre  intitulé  ;  La  Liberté.  C'est  surtout 
M.  Dupont-Whitequi  a  tous  les  honneurs  de  ce  chapitre-, 
il  y  reçoit  une  série  de  corrections,  alternées  de  cares- 
ses, qui  sont  un  très-beau  spécimen  des  grâces  du  maître. 

Pour  nous ,  il  ne  nous  est  pas  permis  de  finir  ici  ce 
chapitre  sans  signaler  l'origine  de  ce  système,  qui  n'a 
aujourd'hui  que  trop  de  partisans,  et  les  différentes 
phases  par  lesquelles  il  a  passé. 

Celui  qui  a  ouvert  la  voie  sur  ce  terrain,  c'est  l'il- 
lustre Nicolas  Machiavel,  citoyen  ef  secrétaire  de  la  répu- 
blique de  Florence. 

Tous  ceux  qui  ont  parlé  de  lui  ne  l'ont  pas  certaine- 
ment compris  j  avant  Rousseau,  on  ne  le  nommait  que 
pour  le  flétrir  à  cause  de  son  scepticisme  en  morale  et 
en  politique.  L'auteur  du  Contrat  social  prétendit  le  jus- 
tifier et  le  réclama  comme  un  des  siens  ;  il  s'était  per- 
suadé que  le  livre  du  Prince  n'est  qu'une  spirituelle  sa- 
tire ,  une  ironique  charge  du  despotisme  -,  que  les  trois 
livresdesDiscoMrscontiennentseulslavéritable  pensée  du 
diplomate  florentin.  Naïve  illusion  que  partagèrent  alors 
les  éditeurs  des  nombreuses  rééditions  qui  se  publièrent 
en  Italie  et  en  France,  entre  autres  Domenico  Porcile , 
de  Gênes,  qui,  en  publiant  une  nouvelle  édition  des 
Œuvres  complètes  de  Machiavel  (1 798),  l'an  II  de  la  Ré- 
publique ligurienne,  crut  devoir  la  faire  précéder  d'un 
long  discours  destiné  à  prouver  que  Machiavel  était  ré- 
publicain et  nullement  sceptique  en  morale  -,  il  répétait 
d'ailleurs  le  refrain  de  Rousseau  au  sujet  du  Prince. 


—  40  — 

Depuis  on  en  est  bien  revenu ,  etil  faut  absolument  être 
obstiné  pour  ne  pas  reconnaître,  en  lisant  Machiavel, 
qu'il  n'admet  absolument  aucune  nécessité  de  morale 
en  politique. 

Son  but  est  de  montrer  simplement  comment  on  peut 
gouverner  et  maintenir  les  États  '^  les  éléments  de  toute 
politique  pour  lui  sont  :  l'intelligence  ingénieuse,  l'expé- 
rience du  présent,  la  connaissance  du  passé  *,  Voilà  bien 
les  données  de  l'empirisme  systématique,  moderne. 
Quant  à  la  morale,  il  en  parle  peu,  ou  point,  ou  mal. 
Qu'on  lise  le  chapitre  xviii  du  Prince,  on  verra  com- 
ment il  l'entend.  Nous  devons  nous  borner,  nous  ne  ci- 
terons que  deux  phrases. 

«  Combien  il  est  louable  pour  un  prince  de  garder 
«  la  foi  donnée ,  et  d'agir  avec  loyauté  et  non  avec  as- 
«  tuce,  chacun  le  comprend.  Néanmoins  on  voit  par 
«  l'expérience,  en  noire  temps,  que  tels  princes  ont 
«  fait  de  grandes  choses  qui  de  la  loyauté  n'ont  tenu 

«aucun  compte Un  prince  prudent  ne  peut  ni  ne 

«  doit  observer  sa  parole,  quand  une  telle  fidélité  lui 
«  devient  nuisible  et  que  les  causes  sont  disparues  qui 
«  la  lui  avaient  fait  donner  ^  » 

'  Andero  disputando  conie  questi  Principali  si  possono  gover- 
nare  e  mantenere,  //  Princ,  cap.  ii. 

2  L'ingegno,  l'esperienza  délie  cose  presenli,  la  nolizia  délie 
antiche. 

3  «  Quanto  sia  laudabile  in  un  Principe  mantenere  la  fede,  e 
vivere  con  integrità,  ciascuno  lo  intende.  Nondimeno  si  vede 
per  isperienza  ne'  nostri  lempi,  ciuelli  Princi[)i  aver  fatlo  gran 
cose,  ohe  della  fede  hanno  tenulo  poco  conto....  Non  puo  per- 
lanlo  un  signore  prudente,  ne  debbe  osservare  la  fede,  quando 
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On  comprend  qu'avec  de  telles  doctrines,  Machiavel 
n'ait  pas  voulu  chercher  ailleurs  que  dans  l'histoire  les 
moyens  de  gouverner  les  hommes.  Une  science  poli- 
tique fondée  sur  la  morale  eût  été  d'un  grand  em- 
barras-, l'histoire,  au  contraire,  avec  ses  mille  faits 
contradictoires  en  apparence,  lui  fournissait  les  moyens 
empiriques  qu'il  conseille  aux  gouvernements  monar- 
chiques ou  despotiques,  démocratiques  ou  démagogi- 
ques, entre  lesquels  il  n'établit  d'ailleurs  aucune  diffé- 
rence. M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  si  embarrassé,  pour 
trouver  un  renfort  contre  la  distinction  d'Aristote  entre 
la  monarchie  et  le  despotisme,  qu'il  lui  a  fallu  attendre 
onze  ans,  de  1837  a  1848,  pour  découvrir  enfin  ce  se- 
cours en  Voltaire,  aurait  dû  recourir  a  Machiavel  ;  c'est 
lui  qui  propose  expressément  l'égalité  de  valeur  et  l'i- 
dentité de  principe  de  toutes  les  formes  «  pures  et  im- 
pures »  de  gouvernement.  Pour  lui,  en  effet,  le  droit 
n'est  qu'un  mot,  ou  tout  au  plus  un  fait  que  valent  tous 
les  faits  ;  la  loyauté  «  louable  »  tant  qu'elle  ne  gêne  pas  ; 
alors  elle  devient  un  leurre  et  la  conscience  une  du- 
perie. A  ce  scepticisme  moral,  il  fallait  cette  multitude 
d'arguments  contradictoires  que  fournit  Thistoire  :  nous 
ajoutons  que  les  études  purement  historiques,  et  dé- 
pourvues de  principes  moraux  comme  guides,  amènent 
fatalement  les  esprits  a  ce  scepticisme  moral,  par  la 
raison  bien  simple  que  l'histoire  ne  contient  pas  en 
elle-même  d'enseignement  moral. 

taie  osservanzia  gli  torni  contre,  e  che  sono  spente  le  cagioni 
che  la  feciono  promettere  ».  Il  Princ,  cap.  xviii. 
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Aussi  voyons-nous  que  ceux  qui  ont  suivi  Machiavel 
dans  cette  voie,  et  ils  sont  nombreux  ,  sont  arrivés  par 
le  même  chemin  aux  conclusions  les  plus  opposées.  Ci- 
tons-en quelques-uns  : 

Montesquieu,  avec  plus  de  souci  de  la  justice  et  plus 
de  goût  pour  les  sentiments  nobles,  n'a  cherché  les 
principes  des  lois  que  dans  l'histoire-,  les  lois  pour  lui 
et  les  mœurs  ne  sont  qu'un  produit  naturel  et  fatal  des 
influences  du  climat,  du  sol,  de  la  race  et  des  faits  ;  s'il 
s'était  borné  a  une  explication  génésique  de  l'origine 
des  lois,  son  système,  très-contestable  d'ailleurs,  au- 
rait eu  au  moins  l'avantage  de  n'être  point  une  péti- 
tion de  principe.  Mais  vouloir  que  les  lois  régissent  les 
faits  et  que  les  faits  engendrent  les  lois,  c'est  absolu- 
ment un  cercle  vicieux, 

Comment  les  faits,  d'ailleurs,  pourraient-ils  être  effi- 
cacement soumis  aux  lois,  si  celles-ci  n'ont  d'autre 
origine  que  les  faits  et  en  tirent  toute  leur  force  et 
toute  leur  action?  —  Ce  système  de  Montesquieu,  qui 
a  eu  tant  de  succès  dans  son  Esprit  des  /ois,  et  tant  d'i- 
mitateurs :  Vico,  Herder,  Saint-Simon,  Hegel  et  leurs 
nombreux  disciples,  montre  bien  ce  que  peut  produire 
cet  empirisme  historique.  Ce  livre,  du  reste,  avait  été 
précédé  des  Considérations  sur  la  grandeur  et  la  déca- 
dence des  Romains  qui  avaient  poussé  l'auteur  dans 
cette  voie ,  et  auparavant  encore  des  Lettres  persanes, 
le  plus  profond  des Uvresfrivoles, Aà'ilM.  Villemain, etqui 
a  fait  dire  à  M.  de  Maistre,  avec  une  grande  finesse  : 
«  Nous  savons,  grâce  a  Montesquieu,  qu'on  peut  être 
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Persan.  »  —  Ces  deux  premiers  ouvrages  sont  la  raison 
du  dernier  :  l'un  nous  montre  cet  esprit  frondeur  et  lé- 
ger que  la  maturité  de  Fâge  n'a  pu  modifier  plus  tard 
que  faiblement-,  l'autre  nous  présente  un  nouvel 
exemple  de  cette  aberration  de  Machiavel,  cherchant 
dans  les  sociétés  païennes  des  leçons  pour  le  gouverne  • 
ment  des  sociétés  modernes,  sans  tenir  compte  de  la  dif- 
férence profonde,  immense,  qui  ressort  de  Texistence 
d'une  multitude  d'esclaves  dans  ces  sociétés  anciennes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Montesquieu,  avec  les /umières  de 
C histoire,  arrive  à  nous  présenter  comme  la  perfection, 
le  gouvernement  constitutionnel  de  l'Angleterre  ^ 
Hobbes,  le  despotisme  le  plus  brutal  ^  Duponl-White, 
quelque  chose  d'approchant-,  les  disciples  de  Rousseau, 
la  démagogie  la  plus  violente ^  Jules  Simon,  qui  com- 
bat l'empirisme  en  principe  et  le  pratique  en  fait ,  y 
trouve  la  justiflcation  facile  de  sa  démocratie  légale. 

Hâtons-nous  de  conclure  que  l'empirisme,  en  four- 
nissant une  justification  pour  tant  de  systèmes  con- 
traires, est  nécessairement  improductif;  encore  une  fois 
ce  n'est  pas  seulement  une  contradiction,  c'est  une  chi- 
mère !  et  pis  encore  :  c'est  un  déguisement  à  la  faveur 
duquel,  avec  ou  sans  bonne  foi,  on  présente  un  système 
personnel  comme  le  fruit  de  l'expérience  des  âges  et 
des  leçons  des  siècles.  L'histoire  fournit  certes  de 
grands  enseignements,  et  il  suffit  de  lire  le  Discours  sur 
C histoire  universelle  pour  s'en  convaincre,  mais  a  la  con- 
dition que  l'on  soit  pourvu  d'une  doctrine,  armé  d'un 
flambeau  dans  ses  recherches  ^  il  faut  une  lumière  qui 
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nous  montre  les  ol)jels  sous  leurs  formes  réelles  et 
leurs  couleurs  vraies.  Mais  vouloir  tirer  celte  lumière , 
cette  doctrine  de  l'histoire  même  et  de  l'histoire  seule, 
est  une  pétition  de  principe.  Nous  devons  donc  la 
chercher  ailleurs  :  telle  est  la  conclusion  que  nous 
retenons. 

CHAPITRE   V 

LE    PRINCIPE    d'autorité    :    PROUDHON 

Après  en  avoir  fini  avec  les  négations  de  doctrines , 
nous  avons  à  examiner  les  doctrines  mêmes  des  sys  • 
tèmes  divers  qui  se  sont  produits  en  politique.  Le  pre- 
mier que  nous  envisageons  est  celui  qui  nie  l'autorité  : 
c'est  celui  de  Proudhon.  Progressant  avec  une  logique 
sans  merci  dans  la  voie  tracée  par  Montesquieu  et 
Rousseau,  il  en  arrive  a  conclure  à  l'abolition  de  toute 
autorité  •  et  voici  comment  en  pratique  il  la  remplace  : 

«  Ce  que  nous  mettons  a  la  place  du  gouvernement, 
«  nous  l'avons  fait  voir  :  c'est  l'organisation  indus- 
ce  trielle. 

«  Ce  que  nous  mettons  a  la  place  des  lois,  ce  sont 
«  les  contrats.  —  Point  de  lois  votées  ni  a  la  majorité 
«  ni  à  l'unanimité;  chaque  citoyen,  chaque  commune 
«  ou  corporation  fait  la  sienne  à  la  majorité  ou  h  l'u- 
«  nanimité. 

'<  Ce  que  nous  mettons  a  la  place  des  pouvoirs  poli- 
«  tiques,  ce  sont  les  forces  économiques.  » 
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«  Ce  que  nous  mettons  h  la  place  des  anciennes 
«  classes  de  citoyens,  noblesse  et  roture,  bourgeoisie 
«  et  prolétariat,  ce  sont  les  catégories  et  spécialités 
K  de  fonctions,  agriculture,  industrie,  commerce,  etc. 

«  Ce  que  nous  mettons  a  la  place  de  la  force  pu- 
te blique,  c'est  la  force  collective.  » 

«  Ce  que  nous  mettons  à  la  place  des  armées  perma- 
«  nentes,  ce  sont  les  compagnies  industrielles'.  » 

Evidemment  c'est  absurde!  mais  nous  ne  devons 
pas  nous  contenter  de  l'énoncer,  nous  devons  le  dé- 
montrer. 

Pour  arriver  a  une  telle  conclusion,  Proudhon  a 
grand  soin  de  poser  des  prémisses  fausses;  il  ne  lui  est 
jamais  possible  de  se  dérober  tout  à  fait  aux  lois  de  la 
logique,  et  instinctivement  il  glisse  Terreur  dans  les 
principes  qui  lui  servent  de  point  de  départ.  La  conclu- 
sion ici,  en  effet,  est  presque  légitime,  découlant  de 
tels  principes. 

«  Etant  donné  : 

«  L'homme,  la  famille,  la  société. 

«  Un  être  collectif,  sexuel,  individuel,  doué  de  rai- 
«  son,  de  conscience  et  d'amour,  dont  la  destinée  est 
«  de  s'instruire  par  l'expérience,  de  se  perfectionner 
«  par  la  réflexion,  et  de  créer  sa  subsistance  par  le 
«  travail. 

«  Organiser  les  puissances  de  cet  être,  de  telle  sorte 
«  qu'il  reste  perpétuellement  en  paix  avec  lui-même  , 

1  Idée  génér.  de  la  Révolution,  p.  284. 
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<{  et  qu'il    tire  de   la  nature   qui  lui  est  donnée   la  plus 
«  grande  somme  possible   de   bien-être.   Tel  est  le   pro- 
«  blême  ' .  » 

Or,  ce  problème  est  irrationnel  et  absurde-,  il  ne  s'a- 
git pas  d'un  être  devant  vivre  seul,  mais  en  société, 
comme  il  est  dit  a  la  première  ligne;  les  données  de  la 
fin  sont  en  contradiction  avec  celles  du  commencement  5 
ce  but  bestial  qui  serait  uniquement  d'obtenir  «  la  plus 
grande  somme  possible  de  bien-être  »  est  en  cq^itradiction 
avec  la  donnée  «  d'un  être  doué  déraison,  de  conscience  et 
d'amour,  dont  la  destinée  est  de  se  perfectionner.  »  Le 
principe  étant  faux,  irrationnel  et  absurde ,  ses  con- 
séquences sont  de  même  espèce. 

Il  faut  donc  une  autorité  a  toute  société.  Écoutez  le 
concert  des  auteurs  sur  ce  point  : 

(c  L'autorité  est  aussi  nécessaire  a  la  liberté  politique 
que  la  loi  naturelle  a  la  loi  naorale,  »  dit  Jules  Simon. 
{La  Lib.,  t.  I,  c.  m,  p.  193.) 

«  —  Il  est  aussi  naturel  a  l'homme  d'être  gouverné 
«  que  d'être  libre.  »  —  «  L'autorité  ne  peut  périr  ni 
«  même  dépérir  parmi  les  hommes.  »  (Dupont-White, 
V Individu  et  l'État^  p.  S,  Introd.) 

«  —  Tous  vos  contrats,  dit  Hobbes ,  sans  le  sabre,  ne 
sont  que  des  mots.  » 

((  Covenants  without  the  sword,  are  but  words*.  » 

Et,  pour  nous  appuyer  sur  des  témoignages  plus 
considérables,  entendons  Aristote  nous  dire  que  l'au- 

'  Idée  génér.  de  la  Rév.,  p.  283. 
2  Leviathan.  London,  1651,  p.  85. 
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torité  est  une  loi  de  la  nature  qui  embrasse  tous  les 
êtres  vivants  : 

(c  En  toute  œuvre  commune  a  laquelle  coopèrent  et 
«  concourent  plusieurs  êtres,  soit  unis,  soit  séparés, 
«  doivent  paraître  et  l'autorité  et  l'obéissance;  c'est  une 
«  condition  que  la  nature  impose  a  tout  ce  qui  est 
«  animé'.  » 

Et  plus  haut,  il  nous  dit  qu'elle  est  une  chose  né- 
cessaire et  plus  encore  avantageuse  : 

«  L'autorité  et  l'obéissance  ne  doivent  pas  seulement 
K  être  comptées  au  nombre  des  choses  nécessaires,  mais 
«  encore  parmi  les  choses,  avantageuses...  Plus  les  êtres 
«  qui  lui  sont  soumis  sont  parfoits,  plus  l'autorité  est 
«  parfaite^  » 

Enfin  saint  Thomas,  après  avoir  démontré  fort 
longuement  que  l'homme  est  fait  pour  vivre  en  so- 
ciété, que  c'est  pour  lui  une  nécessité  naturelle  résultant 
de  sa  faiblesse  physique,  de  sa  nudité,  de  ses  besoins 
matériels,  de  ses  besoins  intellectuels  et  moraux,  dé- 
montre aussi  que  la  société  ne  peut  exister  sans  autorité. 

«  Donc,  dit-il,  s'il  est  nécessaire  k  l'homme  de  vivre 
«  en  société,  il  est  nécessaire  a  la  société  des  hommes 
«  d'avoir  une  autorité  qui  la  dirige  ^  » 

'  Oaa  yàp  Ix  TtXeiovojv  (Tuv£'(JT7]xe  xal  yivexai  e'v  Tt  xoivov, 
eiT  i/w  ffuvEv wv,  eiT'ex  SiYip'/iaevwv,  £v  ocTCaaiv  lacûaivexat  tô  à'pyov 
xat  TO  apy_0|ji£vov.  xat  touto  t/.  ty);  ctT:<x<7i]q  cp'jaewç  evoTrapj^ei  ttoii; 
e|X(|>0/oi<;.  [PoL,  1. 1,  c.  n,  9.) 

"  To  yàp  ap"/,£tv  xai  apysaOoti,  ou  [lôvov  xwv  avayxaiwv  aklk 
xai  TÔiv  cuacpspdvTOJv  laTt.  ...  xat  àe\  Pe'Atuov  ri  ap/vi  /]  xwv 
^cXtio'vwv  xal  àp/oasvojv.   (76. _,  8.) 

3  Si  ergo  naturale  est  homini  quod  in  societate  multorum 
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Les  activités  individuelles  tendent  vers  des  buts  par- 
ticuliers et  divers  :  «  Il  faut  donc,  condul-il,  outre  le 
«  principe  qui  porte  chaque  individu  vers  son  bien  pro- 
«  pre,  un  principe  qui  dirige  l'ensemble  des  individus 
«  vers  le  bien  commun' .  » 

Tout  être  a  sa  force  directrice  qui  règle  ses  mouve- 
ments et  les  ordonne  vers  une  fin. 

«  Il  faut  donc,  continue-t-il,  dans  toute  société  une 
«  puissance  directrice*.  » 

Entre  temps,  il  rappelle  le  mot  de  l'Écrhure  sainte: 
((  Où  il  n'y  a  point  de  gouvernement,  le  peuple  crou- 
la lera^  •» 

Ne  nous  contentons  pas,  toutefois,  ni  d'avoir  dé- 
montré Tabsurde  du  système  de  Proudhon ,  ni  de  citer 
l'affirmation,  d'ailleurs  unanime  de  tous  les  philosophes 
et  de  tous  les  politiques,  en  faveur  de  la  nécessité  de 
l'autorité  dans  toute  société  ^  pour  ne  point  laisser  de  la- 
cune et  être  fidèle  en  tout  a  noire  programme,  démon- 
trons directement  cette  nécessité  après  saint  Thomas. 

Donnons  d'abord  une  définition  rationnelle  de  la 
société  : 

vivat,  necesse  est  in  hominibus  esse,  per  quod  mulliludo  regatur. 
De  Regimine  principum,  lib.  I,  cap.  i. 

•  Oportel  ii^itur  pra3ler  id  quod  movet  ad  proprium  bonum 
uniiiscujusque,  esse  aliquid,  quod  movet  ad  bonum  commune 
multorum.  Ibid. 

-  Oportet  igilur  esse  in  omni  mullitudino  aliquod  reiî;itivum. 
Ibid. 

3  Ubi  non  est  gubernator,  populus  corruet.  Prov.  xi,  14. 
Saint  Tlionias,  qui  ne  suit  pas  toujours  la  Vulgate,  écrit  :  «  Dissi- 
pabitur  populus  »,  au  lieu  de  «  Pupulus  corruet  ». 
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Toute  société  est  une  réunion  fixe  et  stable  d'hommes , 
concourant^  par  le  concert  de  leurs  forces,  à  un  but  com- 
mun. 

C'est  la  substance  de  plusieurs  délinitions  d'Aris- 
tote,  et  la  légitimité  d'une  telle  définition  est  évidente. 

Or,  d'une  part,  l'homme  est  un  être  essentiellement 
sociable-,  c'est  un  fait  démontré  par  l'expérience  histo- 
rique et  ethnologique  la  plus  constante,  autant  que  par 
l'observation  physiologique  et  l'analyse  psychologique. 

D'autre  part,  cette  notion  de  société  contient  éminem- 
ment et  nécessairement  l'idée  d'autorité;  car  il  est 
évident  que  l'union  des  esprits  et  des  volontés,  le  con- 
cert des  activités  et  des  forces  ne  peuvent  se  faire  sans 
une  direction  commune,  qui  est  précisément  l'auto- 
rité. 

Mais  il  nous  reste  à  expliquer  un  mystère. 

Comment  un  esprit  si  éminent  et  si  logique  que  celui 
de  Proudhon  a-t-il  pu  concevoir  un  système  basé  sur  la 
plus  violente  des  absurdités? 

L'explication  est  simple,  et  nous  l'avons  déjà  effleu- 
rée au  commencement  de  ce  chapitre. 

Proudhon  est  parti  des  principes  que  nous  tenons  du 
philosophisme  et  qui  sont  devenus  des  axiomes  par  le 
fait  de  l'engouement  général  et  de  l'acceptation  presque 
universelle.  11  a  tiré,  nous  aurons  l'occasion  de  le  voir 
encore  d'autres  fois,  il  a  tiré  de  ces  principes  les  con- 
clusions logiques,  rigoureuses  qui  y  étaient  contenues, 
et  de  déductions  en  déductions  il  en  est  arrivé  a  un 
résultat  qui  est  l'absurde.  Proudhon  ne  pouvait  douter 
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dé son  instrument-,  il  savait  trop  la  valeur  de  la  logi- 
que. Il  fallait  donc  revenir  en  arrière  et  examiner  avec 
plus  de  maturité  le  point  de  départ  des  fameux  prin- 
cipes libéraux,  acceptés  avec  trop  de  confiance  sur  leur 
réputation  d'axiomes.  C'était  plus  que  ne  pouvait  son 
courage-,  non,  peut-être,  que  cet  esprit  eût  peur  d'af- 
fronter les  préjugés  populaires,  mais  plutôt  parce  que 
son  instinct  si  sûr  pressentait  un  résultat  que  sa  haine 
repoussait  avec  horreur  :  il  a  préféré  l'absurde  et  s'y 
est  établi.  On  en  verra  la  preuve  irréfragable  dans  ces 
lignes  étonnantes  que  sa  main  a  écrites  : 

«  Il  n'y  a  pas  deux  espèces  de  gouvernements, 
((  comine  il  n'y  a  pas  deux  espèces  de  religions.  Le  gou- 
«  vernement  est  de  droit  divin  ou  il  n'est  pas^  de  même 
«  que  la  religion  est  du  ciel  ou  n'est  rien.  Gouvernement 
((  démocratique  et  religion  7iatureUe  sont  deux  contradic- 
«  tiens,  a  moins  qu'on  ne  préfère  y  voir  deux  mystifi- 
«  cations'.  » 

C'est  bien  là  le  résumé  du  travail  de  son  esprit^  il  ne 
lui  reste  plus  qu'à  choisir,  son  choix  est  pour  la  néga- 
tion, le  néant! 


1  Idée  génér.  de  la  Rév.,  p.  453. 
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CHAPITRE  VI 

SOUVERAINETÉ    DU    PEUPLE    ET     DROIT    DIVIN 

Les  lignes  de  Proudhon  que  nous  venons  de  citer 
nous  conduisent  naturellement  à  la  question  capitale 
qui  domine  toutes  les  discussions  politiques  de  nos 
temps-,  nous  avons  à  étudier  les  deux  principes  qui  se 
divisent  les  hommes  a  l'heure  présente  :  ta  souveraineté 
du  peuple  et  le  droit  divin.  Nous  rappelant  le  danger  des 
méprises  en  matières  si  importantes,  la  facilité  des  er- 
reurs et  la  puissance  des  passions  qui  égarent,  nous 
nous  efforcerons  de  nous  défendre  de  celle-ci  en  nous 
plaçant  de  nouveau  en  face  des  malheurs  de  la  patrie , 
de  ces  horribles  calamités  qu'ont  entraînées  et  qu'ag- 
graveraient encore  des  attachements  aveugles  à  des 
principes  faux;  nous  éviterons  les  erreurs  en  observant 
attentivement,  logiquement,  scientifiquement  les  deux 
fameux  principes.  Qu'on  nous  blâme,  qu'on  nous  loue; 
que  la  vérité  nous  soit  pénible  ou  agréable,  nous  la 
chercherons,  nous  la  poursuivrons,  nous  l'atteindrons 
et  la  garderons  virilement,  sans  faiblesse  et  sans  pas-' 
sion  autre  que  celle  du  vrai  et  du  bien  pour  nous  et  pour 
la  patrie. 

Nous  avons  deux  opérations  distinctes  à  accomplir 
sur  chacun  de  ces  principes  :  Premièrement  les  bien 
définir;  secondement  les  juger  aux  lumières  de  la  saine 
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raison.  —  Les  bonnes  tléfinilions  sont  les  bases  les  plus 
sûres,  les  seules  possibles,  des  bonnes  démonslrations. 
Nous  nous  attacherons  donc  l'ermement  li  bien  définir, 
à  bien  comprendre  notre  objet. 

Il  ne  faut  point  que  le  droit  divin  ni  la  souveraineté 
du  peuple  puissent  nous  tromper  par  de  faux  semblants , 
et  nous  surprendre  ainsi  une  adhésion  ou  une  répulsion 
erronées,  qui  nous  égareraient  de  plus  en  plus  a  me- 
sure que  nous  avancerions  dans  nos  recherches. 

Que  le  droit  divin  le  premier  se  présente  et  nous  dise 
quel  il  est,  quelle  son  origine,  quelles  ses  tendances , 
quels  ses  caractères,  afin  que  nous  puissions  porter  un 
jugement  prudent  et  reconnaître  toujours  dans  la  suite 
celui  qui  en  aura  été  l'objet. 

Est-ce  le  droit  dont  parle  Bossuet  dans  sa  «  Politique 
de  l'Écriture  Sainte?  ))  lorsqu'ayant  déjà  rappelé  que,  se- 
lon la  parole  de  saint  Paul ,  «  toute  puissance  vient  de 
Dieu  ;  »  que  le  prince,  selon  le  même  apôtre,  «  est  mi- 
nistre de  Dieu  pour  le  bien ,  »  il  ajoute  :  «  //  parait  de 
«  tout  cela  que  la  personne  des  rois  est  sacrée  '  ?  » 

Et  plus  loin  : 

«  L'autorité  royale  est  absolue...  »  «  sans  cette  au- 
«  torité  absolue ,  il  ne  peut  ni  faire  le  bien,  ni  répri- 
«  mer  le  mal;  il  faut  que  sa  puissance  soit  telle,  que 
«  personne  ne  puisse  espérer  de  lui  échapper-,  et  enlin 
«  la  seule  défense  des  particuliers,  contre  la  puissance 
((  publique,  doit  être  leur  innocence*.  » 

*  Polit.  deVÈcr.  Sainte,  liv.  m,  art.  II. 
2  Ibid,  liv.  IV,  art.  I. 


i 
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«  Ils  sont  des  dieux,  et  participent  en  quelque  sorte 
«  à  l'indépendance  divine.  » 

«  Il  n'y  a  que  Dieu  qui  puisse  juger  de  leurs  juge- 
ce  ments  et  de  leurs  personnes.  « 

«  Le  prince  se  peut  redresser  lui-même,  quand  il 
«  connaît  qu'il  a  mal  fait,  mais  contre  son  autorité  il 
«  ne  peut  y  avoir  de  remède  que  dans  son  autorité'.  » 

Nous  pourrions  admettre  un  droit  divin  revêtu  du  pre- 
mier caractère  indiqué  par  Bossuet  :  l'inviolabilité  sacrée 
du  dépositaire  du  pouvoir  -,  nous  reviendrons  sur  ce  sujet. 
Quant  aux  autres  caractères,  nous  déclarons  qu'ils  con- 
stituent un  rfro/^excessi^et  plein  de  dangers.  C'est  en  vain 
que  Bossuet  prétend  établir  une  distinction  entre  ce  pou- 
voir absolu  et  le  pouvoir  arbitraire;  quelle  puissance  hu- 
maine sera  assez  forte  sur  elle-même  pour  se  défendre  de 
l'arbitraire  si  «  contre  son  autorité  il  ne  peut  y  avoir  de 
remède  que  dans  son  autorité?  »  Plus  le  prince  pourra  sur 
les  autres,  moins  il  pourra  sur  soi  ;  moins  il  lui  sera  pos- 
sible de  «  se  redresser  lui-même  »  et  de  connaître  qu'il 
a  mal  fait.  »  Combien  il  est  dangereux  pour  la  justice 
d'admettre  que  «  la  seule  défense  des  particuliers , 
contre  la  puissance  publique,  doit  être  leur  innocence!  » 
—  C'est  en  vain  que  le  grand  orateur  appuie  sa  distinc- 
tion sur  l'autorité  des  lois  que  doit  respecter  le  prince-, 
avec  cette  autorité  absolue  qu'il  lui  donne,  il  lui  sera 
facile  d'étendre  sa  puissance  sur  les  lois  et  d'en  faire 
un  instrument  de  plus  au  service  du  despotisme. 

^  Polit,  de  l'Ecrit.  Sainte,  liv.  iv,  art.  I. 
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Quant  aux  lendances  d'un  tel  droit,  elles  mènent 
directement  h  la  tyrannie  par  le  danger  de  l'arbitraire. 
Bossuet  expose  très-bien  que  le  prince  doit  gouverner 
pour  le  peuple  et  dans  les  intérêts  du  peuple-,  mais  qui 
l'arrêtera  sur  la  pente  glissante  de  l'égoïsme  qui  attire 
tout  a  soi?  qui  l'empôcliera  de  prendre  à  la  lettre  ce  que 
Bossuet  dit  dans  un  sens  métaphorique  :  «  Ils  sont  des 
dieux  et  participent  en  quelque  sorte  à  l'indépendance 
divine?  «  La  religion,  la  conscience,  Dieu  lui-même, 
sans  doute  ce  sont  des  freins!  mais  l'enivrement  de  la 
puissance  sans  limite  humaine  n'entend  plus  ces  voix 
d'en  haut  ou  se  déguise  a  soi  le  sens  de  leurs  paroles^ 
il  faut  à  ces  tempéraments  du  pouvoir,  qui  peuvent  être 
très-réels,  une  forme  humaine,  vivante  et  sensible,  et 
aussi  indépendante,  sans  quoi  ils  sont  illusoires 

Ce  pouvoir  ainsi  conçu  n'est  donc  pas  seulement  dan- 
gereux, il  est  attentatoire  aux  droits  de  la  conscience  et 
de  la  morale,  que  toute  puissance  illimitée  peut  violer  im- 
punément. Les  lois  de  la  morale  s'effacent  même  devant 
cette  sorte  d'apothéose  du  pouvoir  qui  légitime  et  rend 
sacrées  toutes  ses  résolutions,  quelles  qu'elles  soient, 
puisque  le  prince  ne  peut  avoir  aucun  supérieur  sur  la 
terre,  et  que  «  ses  jugements  et  sa  personne  »  ne  peu- 
vent être  jugés  par  qui  que  ce  soit. 

S'il  faut  maintenant  rechercher  son  origine ,  nous  en 
trouvons  la  naissance  dans  les  actes  de  Philippe  le  Bel 
et  les  doctrines  comi)laisantes  de  ceux  qu'il  chargeait 
de  justifier  ses  entreprises  contre  la  conscience  des  peu- 
ples et  la  liberté  des  âmes-,  nous  le  voyons  reparaître 
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grand  et  fort  au  moment  de  la  Ligue,  chez  les  partisans 
de  Henri  IV  encore  protestant,  qui  prétendent  l'imposer 
aux  consciences  des  catholiques  alarmés  de  l'accession 
au  trône  d'un  ennemi  de  leur  foi  -,  il  arrive  a  l'apogée 
de  sa  puissance  avec  le  grand  règne  et  l'assemblée  de 
1682,  qui  n'est  qu'un  attentat  contre  les  libertés  de  la 
conscience  catholique  au  nom  des  libertés  gallicanes-, 
titre  trompeur  qui  voila  une  véritable  absorption  de 
la  puissance  spirituelle  par  la  puissance  tempo- 
relle, impatiente  de  tout  soumettre  a  son  autorité 
absolue. 

Ces  origines  ne  sont  pas  de  nature  a  concilier  au  sys- 
tème les  sympathies  des  vrais  amis  de  la  vraie  liberté. 
Nous  aurons  à  revenir  sur  son  histoire  -,  pour  le  présent, 
nous  déclarons  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  la  lé- 
gitimité et  la  vérité  du  droit  divin  ainsi  conçu. 

Mais  le  droit  divin,  tel  que  le  présentent  les  données 
populaires  et  les  déclamations  de  la  presse,  est  bien 
pire  encore,  et  nous  comprenons  toutes  les  haines  qu'il 
inspire  et  toutes  les  fureurs  qu'il  provoque.        * 

Nous  avons  vu  Bossuet  formuler  le  véritable  but  du 
pouvoir  de  droit  divin,  a  savoir  :  le  bonheur  et  la  perfec- 
tion du  peuple^  et  donner  comme  freins  a  ce  pouvoir 
les  lois ,  les  droits  de  la  conscience ,  l'autorité  de  Dieu  -, 
tempéraments  insuffisants  en  sa  théorie,  mais  qui  en  fait, 
comme  l'avouent  les  publicisles  libéraux, n'ont  pas  été 
entièrement  inefficaces  -,  de  sorte  qu'a  tout  prendre,  le 
gouvernement  de  droit  divin,  tel  que  l'a  conçu  Bossuet, 
n'est  jamaisarrivé  aux  conséquences  qu'il  portaitdansses 
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flancs  et  n'a  pas  existé  avec  toute  l'oppression  des 
consciences  qu'il  devait  produire. 

Mais  selon  la  notion  la  pins  répandue,  le  droit  divin  est 
bien  autre  chose  !  c'est  la  possession  d'un  peuple  par 
un  prince;  une  nation  est  la  propriété  d'un  roi,  pro- 
priété inamissiblc  a  tout  jamais,  droit  indestructible  con- 
stitué entièrement  au  profit  du  prince ,  sans  aucune  li- 
mite de  loi  ou  de  morale. 

La  vie  des  nations,  leurs  richesses,  leur  industrie, 
leurs  arts  et  leurs  sciences,  tout  doit  être  rapporté  au 
souverain  qui  dispose  souverainement  de  tout.  C'est  pour 
Inique  les  peuples  vivent,  se  meuvent,  travaillent, 
souffrent,  combattent  et  meurent!  devant  se  tenir  pour 
trop  honorés  de  contribuer  ainsi  parleurs  sueurs ,  leurs 
larmes  et  leur  sang  'a  la  gloire  ou  à  la  félicité  de  cet  être 
|)rivilégié,  envoyé  de  Dieu  pour  régner  sur  les  hommes. 

Ce  droit  divin  ne  diffère  pas  du  despotisme  de  Spinoza 
et  de  Hobbes. 

«  Quiconque  a  le  souverain  pouvoir,  dit  Spinoza , 
«  qn'iFn'y  ait  qu'un  maître,  qu'il  y  en  ait  plusieurs, 
«  ou  enfin  que  tous  commandent,  a  certainement /erfroîV 
«  de  commander  tout  ce  qiCil  veut  '.  m 

—  «  Le  souverain  décidera  seul  sur  le  droit ,  dit 
Hobbes,  et  fera  seul  les  lois  civiles'.  » 

«  Puisque  les  lois  sont  faites  par  lui,  elles  ne  sont 
«  pas  faites  pour  lui  et  il  n'est  pas  tenu  de  leur  obéir  ^  » 

*  Spinoza,  Traité  théologico-politique^  cl),  xvi. 
2  Hobbes,  VEmpire,  ch.  vi,  §  9. 
•i  /6ù/,  §  U. 
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«  Le  prince  ne  s'est  obligé  envers  personne  en  rece- 
«  vant  Tempire  '.  » 

Évidemment,  de  telles  doctrines  sont  en  contradic- 
tion avec  les  droits  de  la  conscience  et  le  but  du  pou- 
voir :  c'est  pourquoi  la  raison  les  réprouve  avec  hor- 
reur et  les  condamne.  Comment  s'étonner  des  haines 
que  soulève  le  seul  nom  de  droit  divm,  dont  la  notion  est 
généralement  unie  dans  la  pensée  du  peuple  à  ces 
monstrueuses  théories? 

Nous  allons  mainlenant  examiner  à  son  tour  la  som- 
veraineté  du  peuple  ^motqu\di\e  privilège  d'éveiller  autant 
de  sympathies  que  le  droit  divin  excilc  de  haines.  Nous 
avons  déjà  peut-être  étonné  bien  des  gens  en  proposant 
de  toucher  a  cette  arche  sainte.  Ne  fait-elle  point  partie 
des  immortels  principes?  Oser  douter  de  son  excel- 
lence, de  sa  légitimité,  de  sa  sainteté!  Mais  tous 
l'invoquent  :  républicains  de  toutes  nuances,  bonapar- 
tistes, orléanistes  I  Sans  doute!  mais  notre  examen  doit 
être  complet  et  scrupuleux.  Nous  n'avons  pas  craintde 
frapper  le  droit  divin  de  Bossuet  qui  pouvait  prétendre ,  il 
semble,  a  autant  d'égards.  11  faut  donc  porler  la  lumière 
sur  la  souveraineté  nationale. 

Qu'elle  comparaisse  a  sontourelnousdisece  qu'elle 
est  et  d'où  elle  vient. 

Ce  qu'elle  est?  L'affirmation  du  droit  exclusif  du 
peuple  à  se  gouverner  lui-même-,  par  conséquent  la  né- 
gation de  tout  autre  droit. 

1  HoBBES,  l'Empire,  ch.  vu,  §  12. 
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Yoilh ,  ou  je  me  trompe  fort,  un  véritable  nid  de  con- 
tradictions dans  les  termes. 

Le  peuple,  en  effet,  ne  peut  pas  se  gouverner  effec- 
tivement lui-même,  ou  ce  que  nous  avons  dit  de  la 
nécessité  d'une  autorité  n'existe  pas.  En  d'autres 
termes,  s'il  se  gouverne  effectivement  lui-même,  il 
n'y  a  pas  de  gouvernement  :  c'est  une  première  con- 
tradiction. • 

Mais  comme  nos  démocrates  veulent  un  gouvernement 
et  pour  cause!  ils  nous  diront  que  le  peuple  se  gouverne 
lui-même  par  ses  délégués,  par  ses  mandataires-,  ce 
qui  veut  dire  bien  clairement  que  c'est  le  sujet  qui  com- 
mande et  le  souverain  qui  obéit  -,  et  même  que  le  souve- 
rain, qui  ne  peut  jamais  cesser  d'être  souverain  en 
puissance,  ne  peu  t  néanmoins  jamais  cesser  d'être  obéis- 
sant en  acte  ^  de  même  que  ses  mandataires  qui  sont 
toujours  sujets  en  puissance,  puisque  c'est  l'être  col- 
lectif, le  peuple  qui  est  le  souverain,  sont  toujours 
dans  l'acte  du  commandement.  —  Seconde  contradic- 
tion .  —  Nous  pourrions  en  faire  des  séries  si  nous  vou- 
lions analyser  avec  rigueur  !  L'esprit  de  l'homme  est  si 
fertile  en  produits  de  ce  genre  1  Cependant  il  en  est  une 
troisième  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  d'omettre. 

Ou  le  mandataire  adroitde  se  faire  obéir  de  ses  man- 
dants et  de  maintenir  son  autorité  pendant  un  temps 
déterminé ,  et  alors  le  droit  du  peuple  souverain  est  un 
véritable  devoir  d'obéissance  et  par  conséquent  la  sou- 
veraineté est  une  fiction  contradictoire  ;  ou  le  manda- 
taire n'en  a  point  le  droit,  ce  qui  est  la  contradiction  de 


—  59  — 

son  mandat.  —  D'une  part ,  le  peuple  est  et  n'est  pas 
souverain-,  de  l'autre,  son  délégué  est  et  n'est  pas  man- 
dataire. 

Voila  le  système  :  une  mêlée  de  contradictions,  une 
absurdité  essentiellement  impossible. 

Qu'on  n'objecte  pas  l'expérience,  le  fait,  l'antiquité! 
—  Le  fait  de  la  réalité  d'une  telle  conception  n'existe 
pas.  Car  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  démocratie  est 
un  gouvernement  possible ,  nous  verrons  bientôt  que 
la  démocratie  peut  exister  comme  forme  légitime  de 
gouvernement.  La  notion  que  nous  examinons  est  celle 
du  droit  exclusif  du  peuple  a  se  gouverner  lui-même, 
droit  qui  ne  pourrait  jamais  se  perdre,  ni  s'épuiser 
même  en  se  livrant  à  des  mandataires;  droit  que  le 
peuple  communique  et  garde  a  la  fois  5  droit  inaliénable, 
indestructible ,  et  qui  pourtant  ne  peut  exister  en  acte, 
dans  le  souverain  qui  le  possède,  que  par  une  aliéna- 
tion réelle  qui  s'appelle  mandat,  et  qui  n'en  est  pas 
moins  une  aliénation,  même  lorsque  ce  mandat  s'af- 
fuble d'un  adjectif  et  se  présente  comme  mandat  impé- 
ratif] Ce  droit,  cette  souveraineté  essentielle,  «  primor- 
diale, ))  a  «  jets  continus,  »  à  «  mandat  impératif  »  à 
«  gouvernement  direct,  »  nous  disons  que  c'est  une  con- 
ception contradictoire,  absurde  et  impossible,  et  nous 
l'avons  prouvé. 

Qu'elle  ne  soit  pas  restée  uniquement  dans  le  do- 
maine des  idées,  nous  le  reconnaissons.  Cette  contra- 
diction impossible,  présentée  avec  art,  était  de  nature 
à  passionner  les  multitudes  \  elle  pouvait  donc  avoir 
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une  puissance  sans  limite,  non  pour  édifier,  les  absur- 
dités n'édifient  rien,  mais  pour  détruire. 

On  s'en  est  donc  servi,  chez  nous  comme  chez  les 
autres,  et  avec  tant  d'art  et  tant  de  persistance,  qu'au- 
jourd'hui encore  elle  reste  au  fond  des  esprits  à  l'état 
de  vague  axiome,  confondue  avec  la  donnée  que  le 
pouvoir  doit  être  au  profit  des  peuples.  Sous  les  coups 
redoublés  de  l'ambition  armée  de  la  souveraineté 
populaire  ainsi  déguisée,  le  sens  public  semble  avoir 
succombé,  entraînant  après  lui  dans  l'abîme  l'espoir 
de  nous  relever  de  nos  ruines,  de  ces  ruines  qui  en 
sont  aussi  le  résultat  désastreux  ! 

Quant  à  son  origine,  on  croit  assez  généralement 
qu'elle  remonte  a  Rousseau.  C'est  une  erreur,  elle  est 
beaucoup  plus  ancienne  ^  Rousseau  l'a  prise  toute 
faite  dans  l'empire  romain  où  elle  servait  de  base  au 
despotisme  des  Césars.  M.  Laboulaye  l'a  très-bien 
exposé  : 

«  Parmi  les  causes  de  la  décadence  impériale,  dit-il, 
«  il  faut  placer,  et  non  au  dernier  rang,  la  fausse  idée 
«  que  les  Romains  se  faisaient  de  l'État.  C'était  Pantique 
«  notion  de  la  souveraineté  populaire.  En  théorie  la  répu- 
(c  blique  durait  toujours,  le  prince  n'était  que  le 
«  représentant  de  la  démocratie,  le  tribun  perpétuel  de 
«  la  plèbe  '.  » 

Considérant  et  Rittinghausen  avaient  prétendu  que 
ridée  |)remière  de  la  souveraineté  du  peuple  ou  du 

*  L'Étal  et  ses  limiteSj  p.  10. 
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«  gouvernement  direct  «  viendrait  de  l'Allemagne^  elle 
méritait  d'y  naître  assurément^  mais  il  faut  être  juste, 
elle  est  plus  ancienne  que  les  Allemands, 

Nous  devons  un  instant  d'attention  aux  conséquences 
théoriques  de  celte  doctrine. 

Elles  sont  a  peu  près  les  mêmes  que  celles  du  droit 
divin,  tel  que  nous  l'avons  envisagé  au  commencement 
de  ce  chapitre,  mais  avec  aggravation.  C'est  l'ahsorp- 
tion  de  la  conscience  et  des  lois  de  la  morale  par  le  Pou- 
voir qui  devient  légitime  même  dans  ses  excès ^  c'est  la 
négation  de  limites  pour  le  Pouvoir-,  c'est  le  despotisme. 

En  fait,  les  choses  ne  se  sont  jamais  passées  autre- 
ment. Nous  terminons  la  citation  du  passage  empruntée 
iout  à  l'heure  à  M.  Lahoulaye. 

«  Quand  les  jurisconsultes  du  troisième  siècle  étu- 
«  dient  le  pouvoir  de  l'Empereur,  ils  en  arrivent  a  cette 
«  conclusion  que  la  volonté  du  prince  a  force  de  loi  : 
<i  Quod  principi  placuit  legis  habet  vigorem  ,  la  raison 
«  qu'ils  en  donnent  est  que  le  peuple  lui  a  transmis 
«  ses  pouvoirs.  C'est  ainsi  que  de  l'extrême  liberté  ils 
«  tirent  l'extrême  servitude'.  » 

Il  expose  beaucoup  plus  longuement  que  nous  ne  le 
pouvons  faire  ici  cette  absorption  de  la  conscience,  de 
la  loi  morale  et  de  la  religion  au  profil  du  despotisme 
des  Césars.  On  pourra  lire  son  livre  avec  profit  et  cer- 
tainement avec  intérêt  malgré  les  nombreuses  erreurs 
qu'il  contient. 

*  L'État  et  ses  limites,  p.  H. 
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Citons  maintenant  Proudhon,  et  sur  l'origine,  et  sur 
les  eiïets  du  principe  qui  nous  occupe. 

«  Voila  quelques  milliers  d'années  que  cette  théorie 
a  défraye  les  classes  opprimées  et  les  orateurs  qui  les 
«  défendent.  Le  gouvernement  direct  ne  date  ni  de 
«  Francfort,  ni  de  la  Convention,  ni  de  Rousseau  :  il  est 
«  aussi  vieux  que  l'indirect,  il,  date  de  la  fondation  des 
«  sociétés.  » 

«  Plus  de  royauté  héréditaire , 

«  Plus  de  présidence, 

«  Plus  de  représentation , 

«  Plus  d'aliénation  du  pouvoir, 

«  Gouvernement  direct. 

«  Le  Peuple  !  dans  C exercice  permanent  de  sa  souve- 
((  raineté.  » 

«  Qu'y  a-t-il  au  fond  de  cette  ritournelle  qu'on  a  re- 
«  prise  comme  une  thèse  neuve  et  révolutionnaire,  et 
«  que  n'aient  connue,  pratiquée  longtemps  avant  notre 
«ère,  Athéniens,  Béotiens,  Lacédémoniens ,  Ro- 
se mains,  etc.?  N'est-ce  pas  toujours  le  même  cercle  vi- 
ce cieux,  toujours  cette  même  descente  vers  l'absurde, 
«  qui,  après  avoir  épuisé,  éliminé  successivement 
«  monarchies  absolues,  monarchies  aristocratiques  ou 
«  représentatives,  démocraties,  vient  tourner  borne  au 
«  gouvernement  direct,  pour  recommencer  par  la  dic- 
«  lature  a  vie  et  la  royauté  héréditaire?  Le  gouverne- 
ce  ment  direct,  chez  toutes  les  nations,  a  été  l'époque 
«  palingénésique  des  aristocraties  détruites  et  des 
«  trônes  brisés,  11  n'a  pas  même  pu  se  soutenir  chez 
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«  les  peuples  qui,  comme  Athènes  et  Sparte,  avaient, 
«  pour  se  l'appliquer,  l'avantage  d'une  population  mi- 
«  nime  et  du  service  des  esclaves  '.  » 

Voici  maintenant  une  peinture  des  conséquences  pra- 
tiques du  système  ,  nous  la  recommandons  hautement 
à  l'attention  de  nos  lecteurs  ^  elle  est  de  la  main  de 
M.  Jules  Simon  lui-même,  d'après  Platon,  et  comme 
il  est  facile  de  le  voir,  elle  convient  à  tous  les  temps  : 

«  Le  gouvernement,  tombé  dans  cet  excès,  change 
«  encore  de  caractère-,  la  multitude  ne  connaît  plus 
M  aucun  frein  -,  elle  se  laisse  mener  au  hasard,  par  ses 
«  passions  ou  plutôt  par  les  passions  de  ses  flatteurs, 
«  qui  ont  fart  de  déguiser  leur  ambition  et  leur  avarice  sous 
«  les  dehors  d'amis  du  peuple.  La  place  publique  regorge 
<c  de  votants  ;  une  poignée  de  démagogues  se  dispute 
«  la  tribune  aux  harangues-,  les  décrets  se  succèdent 
«  comme  les  éclairs  dans  une  nuit  d'orage.  Il  n'y  a  per- 
ce sonne  aux  champs  ni  à  ta  frontière  menacée  par  l'en- 
«  nemi.  Le  trésor  de  l'État  est  vide  j  la  justice  même  est 
«  à  chaque  instant  violée,  parce  que  c'est  la  colère  qui 
«juge'.  » 

Ce  qui  explique  le  succès  de  ce  principe  absurde 
dans  nos  temps  c'est ,  avec  l'ambition  des  hommes ,  l'or- 
gueil du  philosophisme  qui,  voulant  renverser  à  jamais 
l'origine  divine  du  pouvoir,  dut  lui  substituer  une  source 
nouvelle-,  il  se  trompait  lui-même  ou  du  moins  trompait 
les  autres  par  le  sophisme  déjà  signalé ,  a  la  faveur  de 

1  Idée  génér.  de  la  RévoL,  p.  120-121. 

2  La  Liberté,  t.  II,  ch.  ii,  p.  296. 
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la  donnée  si  rationnelle  du  bien  du  peuple  comme  but 
duPouvoir^  et,  sous  son  couvert,  il  glissa  la  théorie  du 
nombre,  le  droit  du  nombre  qu'il  entendit  mettre  a  la 
place  du  droit  de  principe  divin. 

Proudhon  démontre  encore  ici,  avec  cette  logique 
étrange  qui  le  caractérise,  l'absurdité  d'une  telle  sub- 
stitution. 

«  Est-ce  donc  que  le  nombre  offre  à  votre  esprit 
«  quelque  chose  de  plus  rationnel,  de  plus  authentique, 
«  de  plus  moral,  que  la  foi  ou  la  force?  Est-ce  que  le 
a  scrutin  vous  paraît  plus  sur  que  la  tradition  ou  l'hé- 
«  redite.?  Rousseau  déclame  contre  le  droit  du  plus 
«  fort,  comme  si  la  force  plutôt  que  le  nombre  consti- 
«  tuait  l'usurpation.  Mais  qu'est-ce  donc  que  le  nom- 
«  bre?  que  vaut-il  ?  Quel  rapport  entre  l'opinion  plus 
«  ou  moins  unanime  et  sincère  des  votants,  et  cette 
«  chose  qui  domine  toute  opinion,  tout  vole,  la  vérité^ 
«  le  droit  '  ? 

Voilà  donc  en  résumé  la  souveraineté  populaire  :  une 
théorie  contradictoire,  absurde  et  impossible  en  soi, 
productive  du  désordre,  des  destructions  et  du  despo- 
tisme ,  toujours  ancienne  et  toujours  nouvelle  comme 
l'ambition  des  uns  et  la  simplicité  des  autres,  comme 
l'esprit  de  révolte,  l'égoisme ,  la  convoitise  et  toutes  les 
brutalités  humaines.  C'est  là  cette  glorieuse  conquête 
des  temps  modernes!  cette  fleur  des  immortels  principes  ! 
c'est  ce  hochet  assassin  qui  amuse  et  tue  l'humanité  de- 

•  Idée  gén.  de  la  Rév.,  p.  154. 
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puis  un  siècle  !  c'esi  la  source  des  progrès  tant  vantés  ^ 
de  ces  progrès  caractérisés  eux-mênies  parle  chassepot, 
le  krupp,  le  pétrole  ,  la  contagion  du  suicide,  l'épidé- 
mie de  la  folie,  l'infection  de  la  prostitution  et  de  l'as- 
sassinat, la  série  progressive  des  révolutions,  des  bou- 
leversements et  des  guerres,  l'avilissement  des  carac- 
tères, l'anéantissement  de  l'ordre  moral  -,  charmants 
progrès  dont  la  puissance  est  centuplée  par  la  vapeur, 
l'électricité  et  la  presse!  Nous  avons  bien  sujet  de  nous 
féliciter  et  de  nous  enorgueillir! 

Nous  voilà  arrivés  a  une  double  négation  ;  la  néga- 
tion du  droit  divin^  la  négation  de  la  souveraineté  du 
peuple.  Mais  alors  que  reste-l-il?  Quel  fondement  don- 
ner au  pouvoir  ?  Sur  quelle  base  reconstruire  l'édi- 
fice ruiné  de  l'État?  Quelle  force  de  cohésion  trouver 
pour  unir  les  éléments  de  la  société  qui  se  dissout?  — 
Nous  avons  déjà  établi  que  la  société  ne  peut  vivre  sans 
autorité^  mais  l'autorité  qui  n'est  point  appuyée  sur  un 
droit  n'est  que  la  force,  et  la  force  c'est  le  chaos,  c'est 
la  destruction  en  permanence,  le  bouleversement  per- 
pétuel organisé.  Faudra-t-il  que  nous  soyons  toujours 
ballottés  du  despotisme  de  droit  divin  ou  humain^  à  l'a- 
narchie sanglante?  de  l'esclavage  a  la  mort? 

Examinons  de  nouveau  et  avec  plus  de  soin  encore 
les  deux  principes  en  présence  et  en  lutte  : 

La  souveraineté  populaire  a  Y  état  permanent  est  mau- 
vaise, c'est  acquis-,  mais  ne  peut-elle  pas  être  autre- 
ment? —  On  peut  concevoir,  en  effet,  le  peuple  et  sa 
volonté  se  manifestant  par  un  vote  et  établissant  un 
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pouvoir  ;  rien  ne  répugne  a  ce  que  l'autorité  tire  effec- 
tivement son  origine  d'un  fait  de  cette  nature^  nous 
pouvons  donc  admettre  la  souveraineté  populaire  comme 
source,  en  fait,  d'un  pouvoir  et  par  conséquent  d'un 
droit.  Il  nous  reste  donc  une  planche  de  salut. 

Ce  qui  est  contradictoire,  ce  que  nous  repoussons, 
c'est  que  le  droit  ainsi  fondé  et  résidant  dans  l'autorité 
pût  coexister  avec  \2l souveraineté^  résidant  chez  le  peuple. 
—  Il  faut  donc  que  la  souveraineté,  en  étahlissant  le  pou- 
voir, lui  ait  transmis  son  droit.  Mais  ce  droit  elle  ne  l'a 
point  créé,  elle  n'en  a  pas  la  puissance.  Nous  avons  vu 
Proudhon  nous  expliquer  très -logiquement  que  le 
nombre  n'a  pas  plus  de  droit  que  la  force. 

Sur  quelle  notion  naturelle  pourrait-on  établir  qu'un 
homme  doit  obéir  a  un  autre  homme  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  à  plusieurs  hommes?  Quelle  force  humaine 
pourra  atteindre  ma  conscience  ?  la  faire  se  courber 
sous  une  autorité  quelconque,  une  ou  collective?  —  Le 
bien  de  tous,  le  bien  public?  —  Que  m'importe  au  point 
de  vue  purement  humain?  —  Mes  propres  intérêts  inclus 
dans  les  intérêts  publics?  —  Je  les  comprendrai  a  ma 
guise,  et  rien  ne  dit  que  je  les  comprendrai  nécessaire- 
ment comme  la  loi  qui,  d'ailleurs,  en  deviendrait  inutile 
et  vaine. 

Et  l'expérience,  en  etTet,  démontre  que  chaque  indi- 
vidu les  comprend  d'une  façon  différente. 

Je  conçois  donc  le  choix  du  peuple  comme  source 
possible  du  fait  de  l'autorité,  je  ne  puis  le  concevoir 
•comme  source  directe,  elliciente  du  droit;  elle  transmet 
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réellement  un  droit  réel,  mais  un  droit  qu'elle  a  reçu 
elle-même  et  qui  a  son  principe,  sa  racine  ailleurs.  — 
La  majorité  n'a  pas  en  soi  la  puissance  de  lier  les  vo- 
lontés (les  hommes,  et,  comme  le  remarque  Proudhon, 
l'unanimité  en  est  aussi  dépouvue.  Où  donc  trouverait- 
elle  cette  puissance?  —  Dans  la  loi,  répondent  a  l'unis- 
son les  philosophes  et  les  politiques-,  dans  la  loi  morale. 
Mais  la  loi  morale  elle-même,  qu'est-elle?  —  C'est  re- 
culer la  difficulté.  —  Si  c'est  une  loi  humaine,  nous 
n'avons  fait  aucun  pas  vers  la  solution  :  cette  loi  ne  peut 
rien  sur  la  volonté  de  l'individu,  en  raison  même  de 
cette  égalité  de  tous  les  hommes  que  le  nombre  ne  peut 
pas  détruire.  —  Si  c'est  une  loi  divine  nous  revenons 
au  droit  divin.  \ 

La  société  ne  peut  vivre  sans  autorité,  c'est-a-dire 
sans  droit.  M.  Jules  Simon  l'a  très-bien  dit  : 

«  Le  droit  est  le  droit-,  coûte  que  coûte,  il  faut  le  su- 
«  bir.  Il  n'est  au  pouvoir  ni  d'un  homme,  ni  de  tous  les 
«  hommes  d'abandonner  le  droitpour  un  autre  principe, 
«  puisque  le  droit  est  l'éternel  maître  qui  gouverne  les 
«  forces  intelligentes,  comme  le  principe  de  la  gravita- 
it tion  règle  le  mouvement  de  la  matière.  L'amour 
«  est  brillant  -,  c'est  la  poésie.  Le  droit  est  solide,  c'est 
«  la  science.^  A  chacun  sa  place  :  fondons  la  société  sur  le 
«  droit,  parce  qu'il  le  faut  5  et  de  toutes  nos  forces  et  de 
«  tout  noire  cœur,  propageons  a  côté  de  lui  l'amour'. 
Or,  «  le  droit  est  divin  ou  il  n'est  pas^  »  dit  avec  une 

'  J.  SiMO.N.  La  Liberté,  t.  11,  p.  281. 
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logique  irrésistible  Proudhon.  — ,Mais  ne  sommes- 
nous  pas  en  conlradiclion  avec  noire  réfutation  du  droit 
divin  de  Bossuet?  —  Non.  L'erreur  de  Bossuet  porte 
moins  sur  la  nature  et  l'origine  du  droit  que  sur  l'é- 
tendue du  pouvoir-,  si  nous  avons  étudié  le  tout  en- 
semble, c'est  par  déférence  pour  l'habitude  du  temps-, 
nous  pouvons  très-bien  et  nous  devons  séparer  l'un  de 
l'autre.  Le  droit  peut  être  divin^  c'est-a-dire  avoir  son 
principe  et  sa  raison  dans  l'autorité  souveraine  de  Dieu 
et  n'être  pas  cette  conception  de  Bossuet  que  nous 
avons  réprouvée.  Or,  il  ne  peut  être  droit  qu'a  cette 
condition.  Nous  devrons  revenir  a  celte  vérité  -,  pour  le 
moment  nous  retenons  comme  acquis  :  que  le  droit  divin 
de  Bossuet  tel  que  nous  l'avons  exposé  d'après  lui, 
et  surtout  tel  que  le  supposent  les  préjugés  populaires, 
est  irrationnel  et  immoral  ;  que  la  souveraineté  du  peuple  à 
i'état  permanent  e&i  une  absurdité  désastreuse  -,  enfin  que 
le  choix  du  peuple  peut  être  l'origine  du  fait  de  l'autorité, 
mais  que  le  principe  de  tout  droit  ne  peut  être  que  dans 
l'autorité  divine  qui  lui  donne  sa  force  et  sa  sanction. 


CHAPITRE  VII 

SYSTÈMES    SUR    l'ORIGINE    DU    POUVOIR    —    IlOBBES 

La  doctrine  qui  tient  que  l'autorité  ne  peut  avoir 
son  principe  (pi'en  Dieu,  a  toujours  paru  gênante  aux 
ambitions  et  aux   despotismes  de   tous   les   temps  j 
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tyrans  et  tribuns  ont  toujours  trouvé  des  philosophes 
ou  des  rhéteurs,  assez  inventifs  pour  créer  des  théories 
qui  pussent  maintenir  l'idée  d'autorité  entre  le  pouvoir 
et  les  sujets ,  et  la  détruire  entre  le  pouvoir  même  et 
Dieu.  —  Dieu  est  gênant  pour  les  passions  humaines! 
Il  l'est  surtout  pour  les  volontés  despotiques  d'en  haut 
ou  d'en  bas.  —  Pour  le  chasser  de  la  politique ,  divers 
systèmes  ont  été  imaginés,  qui  sont  de  beaux  spéci- 
mens de  la  pauvreté  de  l'esprit  humain. 

Il  en  est  deux  qui  commandent  notre  attention  par 
l'importance  qu'ils  ont  acquise  :  celui  de  Hobbes  et 
celui  de  Rousseau. 

Comme  conception  ils  sont  médiocres ,  comme  prin- 
cipes ,  ils  sont  basés  sur  des  hypothèses  que  ne  dédai- 
gneraient pas  les  sémiomanes  de  nos  jours-,  dans  leur  en- 
semble ils  ne  font  pas  plus  mauvaise  figure  que  beaucoup 
d'autres  dans  cette  étrange  et  grotesque  série  de  théo- 
ries, qu'on  appelle  V histoire  de  la  pensée  humaine. 

Ils  sont  d'ailleurs  présentés,  l'un  avec  prestige,  l'autre 
avec  passion  ^  et,  savamment  enveloppés  de  lambeaux 
de  vérités,  d'apparences  de  sentiments,  ils  ont  pu 
tromper  les  yeux  peu  attentifs  des  peuples  et  les 
égarer  dans  a  des  voies  désastreuses  »  d'oii  ils  ne  savent 
plus  sortir. 

Le  système  de  Hobbes  conclut  au  despotisme ,  celui 
de  Rousseau  a  la  démocratie  ;  mais  ils  ne  sont  opposés 
l'un  a  l'autre  que  pour  le  corps  du  système-,  le  prin- 
cipe d'où  ils  partent,  la  conséquence  dernière  où  ils  ar- 
rivent sont  a  peu  près  identiques. 


—  70  — 
Hobbes  est  moins  connu  que  Locke,  qui  n'a  été  pour- 
tant que  le  vulgarisateur  de  son  système.  Lorsqu'on  lit 
Montesquieu  et  ses  nombreux  disciples  on  se  demande 
pourquoi  ils  parlent  tous ,  si  souvent  de  Locke  et  si  peu 
de  Hobbes  qui  est  pourtant  le  véritable  auteur  de  cette 
bizarre  invention  ^  mais  la  lecture  de  Thomas  Hobbes  en 
donne  bien  vite  l'explication.  C'est  une  autorité  embar- 
rassante a  citer  et  compromettante ,  avec  son  sabre 
(sword)  qu'il  met  toujours  en  avant  et  dontil  fait  le  vé- 
ritable et  unique  maître  du  monde. 

Quant  à  nous,  qui  n'avons  pas  les  mêmes  motifs  de 
scrupule  que  Montesquieu,  nous  exposerons  simplement 
le  système  du  maître,  sans  nous  préoccuper  des  modi 
fi cations  imaginées  par  son  disciple. 

Les  hommes  donc,  selon  notre  philosophe,  étaient 
primitivement  dans  un  état  de  nature  qui  était  un 
état  sauvage  et  pis  encore,  un  état  de  guerre  per- 
pétuelle : 

«  Us  étaient  dans  cet  état  qui  est  appelé  la  guerre, 
«  guerre  de  chacun  contre  chacun*.  » 

La  bataille  n'était  pas  continuelle,  ce  qui  aurait  eu 
quelques  inconvénients  pour  la  durée  de  l'espèce  hu- 
maine -,  mais  s'ils  ne  se  battaient  pas  toujours,  ils  étaient 
toujours  dans  l'attitude  d'un  homme  qui  va  se  battre  : 
des  gladiateurs  dans  l'arène  sur  le  point  de  s'attaquer. 
Thomas  Hobbes  rapporte  qu'ils  finirent  par  se  lasser 

*  They  are  in  Ihat  condition  wich  is  called  Ware  :  and  such 
a  Ware  as  is  of  every  Man  against  every  Man.  Leviathan, 
ch.  XIII,  p.  62. 


de  cet  état,  et  il  en  donne  les  raisons,  certainement 
très-plausibles  : 

«  Dans  un  tel  état ,  il  n'y  a  pas  place  pour  l'industrie, 
«  parce  que  les  fruits  en  sont  incertains  ^  par  conséquent 
«  pas  de  ciillure  de  la  terre,  pas  de  navigation,  point 
«  de  ces  objets  qui  peuvent  être  importés  à  travers  les 
«  mers  -,  rien  de  ce  qui  demande  beaucoup  de  force  ^ 
tt  nulle  connaissance  de  la  surface  de  la  terre  -,  point  de 
«  mesure  du  temps;  pointd'arts,  point  de  lettres,  point 
«  de  société  et,  ce  qui  est  le  pire  de  tout,  crainte  con- 
«  tinuelle  ,  dangers  perpétuels  de  mort  violente-,  enfin 
«  la  vie  de  Thomme,  solitaire,  misérable,  sale,  gros- 
ce  sière  et  courte  '.  » 

Donc,  dégoûtés  de  cet  état,  lassés  de  ces  luttes, 
épuisés  de  fatigue,  frappés  subitement  d'une  terreur 
réciproque  ,  ils  résolurent  d'en  finir  et  d'établir  unpou- 
voîr  commun  qui  les  délivrât  de  tous  ces  ennuis  et  de 
tous  ces  dangers. 

«  Or,  il  n'y  avait  qu'un  moyen,  continue  Hobbes  ^ 
«  pour  créer  un  tel  pouvoir  public  qui  fût  capable  de  le 
«  défendre  des  invasions  étrangères  (?)  et  de  les  pro- 
«  téger  les  uns  contre  les  autres,  et  par  conséquent  de 
«  les  placer  dans  un  tel  état  de  sécurité  qu'ils  pussent, 

1  In  such  condition.  Ihere  is  no  place  for  Industry,  because 
the  fruit  thereof  is  uncertain  :  and  consequently  no  culture  of 
the  Earth;  no  Navigation  ;  not  use  of  commodilies  that  may  be 
imported  by  Sea  ;  no  such  things  as  require  much  force;  no 
Knowledge  of  the  face  of  the  Earth  ;  no  account  of  Time;  no 
Arts  ;  no  Letters  ;  no  Society  ;  and  wich  is  worst  of  ail,  continuai 
feare,  and  danger  of  violent  death  ;  and  the  life  of  Man,  solitary^ 
poore,  nasty,  brulish,  and  short.  Leviathan,  eh.  xm,  p.  62. 
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«  par  le  moyen  de  leur  industrie  et  des  fruits  de  la  terre, 
'(  se  nourrir  et  vivre  contents;  c'était  de  conférer  tous 
u  leurs  pouvoirs,  toutes  leurs  forces  à  un  homme  ou 
«  à  une  assemblée  d'homm^es  qui  pussent  réunir  toutes 
«  leurs  volontés  par  la  pluralité  des  voix,  en  une  seule 
«  volonté'.  » 

Ce  n'était  pas  trop  mal  imaginé  pourde  tels  hommes  -, 
ils  le  firent  donc  et  produisirent  ainsi  plus  qu'un  con- 
trat ou  un  accord ,  une  véritable  unité  de  tous  en  un 
seul*. 

Voila  du  moins  une  ingénieuse  légitimation  du  despo- 
tisme ,  car  c'est  la  que  Hobbes  en  veut  venir.  Il  professe 
pour  l'humanité  le  plus  grand  mépris  -,  Une  la  croit  ca- 
pable de  rien  que  sous  l'empire  de  la  terreur. 

Nous  avons  déjà  cité  cette  phrase  énergique,  intradui- 
sible en  français  avec  son  jeu  d'assonances  : 

«  Toutes  les  conventions,  sans  le  sabre ,  ne  sont 

1  «  The  only  way  to  erect  such  a  Common-Pcnyer,  as  may 
be  able  to  défend  them  froni  tlie  invasion  of  foreigners,  and 
the  injuries  of  one  anollier,  and  thereby  to  secure  liiom  in  such 
fort,  as  that  by  iheir  owne  induslrie,  and  by  the  fruits  of  the 
Earth,  they  may  nourish  Ihemselves  and  live  contentedly  ;  is  lo 
confer  ail  their  power  and  strenglh  upon  one  Man,  or  upon 
one  Assembly  of  men,  Ihat  may  reduce  ail  their  wiUs,  by  plu- 
rality  of  voices,  unto  one  Will.  »  Leviathan.  London,  1651, 
ch.  XVII,  p.  87. 

-  «  This  is  more  than  Consent,  or  Concord  ;  il  is  a  reai 
Unilie  of  them  ail,  in  one  and  the  samc  Person,  made  by  Co- 
venant  of  every  man  with  ewery  man,  in  such  manner,  as  if 
ewery  man  should  say  to  every  man,  I  authorise  and  y  i  ce  up  my 
liiyht  of  Governing  my  selfe ,  to  this  man,  or  to  this  Assembly 
of  men,  on  this  condition,  that  thou  give  up  tliy  right  to  him, 
and  Authorise  ail  his  Actions  in  like  manner.  »  Ibid.,  p.  87. 
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«  que  paroles ,  et  de  nulle  force  pour  protéger  un 
«  homme.  » 

«  And  covenants,  without  the  sword,  arebut  Words, 
«  and  of  no  strenglh  to  secure  a  man  at  ail  ' .  » 

«  Les  lois  naturelles ,  dit-il  plus  loin ,  comme  la  jus- 
if  tice,  réquité,  etc.,  sans  la  terreur  de  quelque  pou- 
«  voir  qui  les  fasse  observer,  sont  contraires  a  nos  pas- 
<(  sions  naturelles.  » 

H  conclut  donc  a  un  pouvoir  muni  de  tous  les  droits 
en  vertu  de  cette  origine ,  armé  de  toutes  les  forces-, 
pouvoir  impeccable  et  infaillible.  Nous  avons  déjà  vu 
ces  conclusions,  nous  ne  les  répéterons  pas. 

Nous  devons  seulement  remarquer  ici  que  son  inven- 
tion si  bizarre  a  été  retenue  par  Rousseau  et  considéra- 
blement additionnée  de  nouvelles  bizarreries,  passable- 
ment incohérentes. 

Quant  à  réfuter  cette  hypothèse,  c'est  superflu. 

Une  hypothèse  n'est  point  une  thèse.  Du  reste,  en 
réfutant  tout  a  l'heure  le  système  de  Rousseau,  nous 
ferons  la  besogne  pour  les  deux  a  la  fois. 

Mais  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  ce  pouvoir 
de  la  force  qui  est  tout  le  système  politique  de  Hobbes. 

C'est  surtout  dans  son  livre  intitulé  Imperium  que  nous 
le  trouvons  formulé.  Pour  lui  le  droit  n'existe  pas,  ou 
plutôt  c'est  a  la /orce  qu'appartient  toujours  le  droit  ;  la 
force  justifie  tout  ;  et  la  fiction  d'un  état  sauvage  de 
guerre  perpétuelle  suivi  de  contrat ,  n'a  été  inventée 

'  Leviathan,  ch.  xvii. 
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que  pour  donner  une  apparence  d'équité  h  cette  doctrine 
monstrueuse.  L'état  misérable  où  se  seraient  trouvés  les 
hommes  avant  leur  contrat  explique  et  justifie  l'abandon 
de  leur  liberté ,  en  même  temps  qu'il  sert  a  faire  res- 
sortir combien  il  est  préférable  encore  d'être  gouverné 
par  un  despote  dont  toutes  les  volontés  sont  des  lois  ^ 
l'abandon  de  sa  liberté  ou  plutôt,  selon  la  fiction  de 
liobbes,  l'union  de  toutes  les  volontés  en  une  seule  qui 
est  celle  du  despote,  unique  ou  collectif,  justifie  et  lé- 
gitime tous  les  excès  de  celte  volonté  despotique.  C'est 
la  fiction  de  l'empire  romain  que  nous  avons  vue  déjà 
engendrer  le  césarisme  et  entraîner  la  décadence. 

Mais  que  pense  d'une  telle  doctrine  la  saine  raison  ? 
Il  ne  s'agit  point  de  savoir  si  le  droit  peut  se  servir  de 
la  force  «  mais  si  la  force  prime  le  droit  » ,  selon  une  parole 
qui  appartiendra  désormais  h  l'histoire.  On  se  souviendra 
longtemps  de  l'explosion  immense  d'indignation  qui  ac- 
cueillit naguère  la  divulgation  de  ce  principe  et  qui  fut 
telle  que  l'auleurlui-même  en  eut  honte  et  se  cacha. 

La  conscience  publique  s'égarait-elle  en  flétrissant 
avec  tant  d'unanimité  cette  doctrine  qui  est  vraiment 
celle  de  Thomas  Hobbes  ? 

La  réponse  ne  saurait  être  douteuse. 

L'homme  n'est  point  un  vil  animal  ^  l'existence  de 
sa  raison  et  de  sa  conscience ,  l'idée  de  Dieu  et  le  sens 
intime ,  prouvent  invinciblement  la  nécessité  de  la  jus- 
tice. L'homme  y  a  droit,  et  les  sociétés  qui  sont  com- 
posées d'hommes  aussi  bien  que  les  individus.  Ce  droit 
est  indestructible,  impérissable ,  les  violences  physiques 
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ne  peuvent  l'atteindre,  les  ruines  ne  sauraient  l'ensevelir  : 
c'est  un  principe  immatériel  qui  a  sa  source  en  Dieu. 

La  force,  au  contraire,  est  un  fait  physique  et  acci- 
dentel qui  ne  peut  dépasser  les  limites  du  monde  phy- 
sique -,  comment  pourrait-elle  primer  le  droit  ^  c'est-a- 
dire  avoir  une  action  d'une  nature  autre  que  la  sienne  pro- 
pre et  dominer  par  une  puissance  morale  ou  immatérielle, 
elle , physique  et  matérielle,  un  principe  immatériel  et 
moral?  La  force  primant  le  droit  est  donc  une  absurdité  5 
ou  le  droit  n'existe  pas ,  ou  s'il  existe ,  il  ne  peut  pas  être 
primé  parla/orce.  Qu'ils  soient  francs,  qu'ils  posent  une 
négation  brutale ,  mais  sincère ,  du  droit  et  de  la  justice. 

Que  s'ils  entendent  dire  que  la  force  viole  le  droit, 
c'est  un  fait  qu'ils  énoncent,  ce  n'est  pas  un  principe 
qu'ils  établissent.  Ce  fait  n'est  que  trop  possible ,  et  aussi 
trop  réel  et  trop  fréquent,  et  il  doit  se  formuler  ainsi  : 

«  La  force  opprime  le  droit.  » 

La  violence  triomphante  pourra  faire  entendre  ce  cri 
dans  l'ivresse  du  succès^  les  prisons,  les  fers,  les  rui- 
nes, les  tombeaux  répondront  a  la  fois  que  le  droit 
opprimé  subsiste  toujours.  Rien  n'est  fécond  comme  le 
sang  des  victimes  répandu  sur  le  sol  ravagé  par  les  con- 
tempteurs du  droit!  Le  triomphe  de  ceux-ci  n'a  qu'une 
durée  limitée;  le  droit  est  éternel  comme  la  justice!  et 
lorsque  le  silence  s'est  fait  sur  les  morts  5  quand  le 
temps  a  comblé  les  ornières  sanglantes  creusées  par  le 
char  du  vainqueur,  et  que  l'herbe  a  recouvert  les 
tombes,  et  le  feuillage  enveloppé  les  ruines-,  lorsque  les 
oppresseurs  sommeillent  dans  l'oubli  du  passé ,  le  droit 
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ouvre  les  sépulcres,  secoue  celle  poussière  éleinle,en 
lire  des  vengeurs  du  droit,  et  referme  les  sépulcres  sur 
les  oppresseurs. 

Donc  la  force  opprime  le  droit^  mais  ne  le  détruit  pas^  et 
ne  u  le  prime  pas.  )> 

La  force  ne  peut  pas  davantage  et  encore  moins 
créer  le  droit,  pour  les  motifs  que  nous  avons  déjà 
donnés  :  la  force  et  le  droit  sont  d'ordres  différents:  la 
force  qui  est  purement  physique  ne  peut  pas  produire 
un  être  purement  moral. 

Ici  encore,  nous  nous  heurtons  a  des  erreurs  trop 
répandues.  Parce  que  l'histoire  présente  a  l'origine  de 
certains  droits,  des  actes  de  force  qui  en  ont  été  la 
cause  occasionnelle^  comme  parlent  les  théologiens,  on 
est  assez  disposé  a  admettre  la  conquête,  la  violence, 
comme  source  de  droit. 

C'est  toujours  le  sophisme  :  post  hoc,  ergo  propter  hoc  ' . 

Nous  commençons  par  nier  qu'un  véritable  droit 
puisse  procéder  d'une  violence  criminelle  :  le  crime 
ne  peut  produire  le  droit-,  et  de  fait  nous  ne  voyons 
dans  l'histoire  rien  qui  pût  autoriser  une  doctrine  d'ail- 
leurs si  immorale.  Ici  il  n'y  a  pas  seulement  incapacité 
dans  la  cause,  il  y  a  indignité.  Il  ne  peut  donc  s'agir 
que  de  conquête  ou  violence  non  injuste.  —  Ce  ne  sera 
pas  même  cet  acte  qui  pourra  donner  naissance  a  un 
droit,  mais  le  consenlement  des  peuples,  a  la  suite  de 
ce  premier  fait,  fait  qui  a  été  comme  une  sorle  de  condi- 

^  Après  cela,  donc  à  cause  de  cela. 
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tion,  mais  qui  n'a  pu  produire  ce  qu'il  ne  contient  pas 
virtuellement, 

Bossuet  a  tout  un  chapitre  de  sa  politique  de  TÉcri- 
ture  sainte  { art.  II  du  liv.  Il)  sur  le  droit  de  conquête  : 
on  peut  s'en  rapporter  au  partisan  de  l'absolutisme  sur 
ce  point.  Or ,  voici  sa  doctrine  :  il  exige  avant  tout  que 
la  conquête  soit  le  fruit  d'une  guerre  juste  \  mais  ce 
n'est  pas  tout  : 

«  Il  faut  pourtant,  dit-il,  remarquer  deux  choses 
«  dans  ce  droit  de  conquête  :  l'une  qu'il  y  faut  joindre 
«  une  possession  paisible;  l'autre,  que  pour  rendre  ce 
«  droit  incontestable ,  on  le  confirme  en  offrant  une  com- 
«  position  amiable.  » 

...  «  Ainsi  on  voit  que  ce  droit  de  conquête ,  qui  cora- 
<c  mence  par  la  force ,  se  réduit ,  pour  ainsi  dire ,  au  droit 
«  commun  et  naturel  du  consentement  des  peuples  et  par 
"  la  possession  paisible.  » 

Ldi  force  ne  peut  donc  produire  le  droit;  lorsque  le 
droit  suit  un  acte  de  force,  c'est  d'un  autre  principe 
qu'il  procède.  L'histoire  sur  ce  point  est  d'accord  avec 
la  raison. 

Et  maintenant  que  serait  un  pouvoir  non-seulement 
procédant  de  la  force,  mais  encore  s'appuyant  exclu- 
sivement sur  la  force  ? 

Une  négation  immorale  de  la  justice  et  des  droits  de 
l'humanité  a  l'état  permanent-, 

Nous  l'avons  déjà  vu ,  et  de  plus  : 

Une  contradiction  vivante  de  la  notion  même  du 
pouvoir; 
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Une  excitation  continuelle  a  toutes  les  entreprises 
violentes,  a  toutes  les  usurpations  nouvelles,  a  tous  les 
bouleversements  incessants. 

La  société  pour  vivre,  se  développer,  poursuivre  son 
but  et  l'atteindre  a  besoin  de  stabilité;  il  faut  qu'elle 
puisse  compter  sur  un  lendemain  ,  il  lui  faut  tout  aussi 
nécessairement  l'unité  de  direction. 

Or  la  force,  quelle  qu'elle  soit,  est  essentiellement 
opposée  à  l'idée  de  stabilité,  et  partant  de  direction  uni- 
que. Elle  se  déplace  et  se  transforme  incessamment  ;  et 
c'est  son  essence  même  de  se  transformer  et  de  se  dé- 
placer. Elle  a  donc  pour  tendance  nécessaire  d'attirer 
la  société  tantôt  dans  une  direction  et  tantôt  dans  une 
autre.  Son  action  propre  ne  peut  se  manifester  que  par 
des  tiraillements  continuels  en  sens  contraires ,  par  des 
convulsions  stériles  et  fatales ,  enfin  par  la  ruine  des 
sociétés. 

La  force  d'ailleurs,  pour  si  grande  qu'on  la  suppose , 
et  quelle  que  soit  la  puissance  des  agents  qui  la  servent, 
est  essentiellement  limitée.  Comment  donc  pourrait- 
elle  atteindre  partout  toutes  les  activités  individuelles 
pour  les  faire  concourir  a  un  même  but? 

La  force  est  matérielle ,  elle  ne  peut  avoir  aucune 
action  sur  les  volontés  qui  lui  échappent;  c'est  donc 
une  autorité  radicalement  impuissante. 

Les  sociétés  qui  n'ont  d'autre  direction  que  celle  de 
la  force  sont  fatalement  condamnées  à  toutes  les 
horreurs  des  luttes  incessantes,  des  conflits  perpétuels, 
des  conflagrations  et  des  bouleversements  de  tous  les* 
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instants.  Leur  vie  n'est  point-  parce  qu'on  ne  peut  don- 
ner le  nom  de  vie  à  une  série  de  destructions. 

En  fait,  le  type  de  telles  sociétés  se  trouve  dans  les 
peuplades  barbares  de  l'Afrique  centrale,  et  le  proto- 
type dans  l'enfer  de  la  foi  catholique. 

Ajoutons ,  pour  en  finir  avec  Vautorité  de  ta  force , 
qu'elle  est  la  conséquence  rigoureuse  et  pratique  des 
doctrines  matérialistes. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  seul  pouvoir  ra- 
tionnel ,  le  seul  possible,  le  seul  utile  et  bienfaisant,  est 
le  pouvoir  fondé  sur  le  droit  ^  comme  nous  l'avons  d'ail- 
leurs déjà  démontré. 


CHAPITRE  VIII 

SYSTÈME     DE     ROUSSEAU 

Le  système  politique  de  Rousseau  réclame  une  étude 
sérieuse.  L'immense  influence  qu'il  a  eue  sur  les  évé- 
nements contemporains,  les  empreintes  profondes  qu'il 
a  laissées  dans  les  esprits ,  nourris  encore ,  souvent  sans 
le  savoir,  de  ses  doctrines,  nous  font  un  devoir  de  ne 
rien  négliger  pour  arriver  à  le  connaître  et  à  l'exposer 
aussi  exactement  que  possible. 

Avant  tout,  rappelons  ce  besoin  du  philosophisme, 
cette  persistance  maniaque  a  vouloir  tout  faire  et  tout 
comprendre  sans  Dieu.  Les  voila  placés,  ces  merveil- 
leux philosophes,  entre  cette  fureur  antireligieuse  qui 
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veut  absoliimciu  se  passer  de  Dieu  ,  le  besoin  d'une 
autoiilé  poiii"  gouverner  le  monde  et  le  diriger  dans  les 
voies  qu'ils  aiment,  et  Timpossibilité  de  trouver  au- 
cune autorité  efficace  si  elle  n'est  basée  sur  une  appa- 
rence, au  moins,  de  loi  morale.  Quelle  force  morale, 
réelle  ou  apparente,  trouver  en  dehors  de  Dieu?  Leurs 
esprits  étaient  encore  trop  logiques  pour  concevoir  l'i- 
dée qu'une  majorité  puisse  constituer  par  elle-même, 
et  indépendamment  de  la  loi  divine,  une  autorité  pou- 
vant atteindre  la  conscience  et  lier  la  liberté  de 
l'homme.  —  Il  fallait  donc  chercher  ailleurs  ;  et  comme 
les  systèmes  politiques  jusque-la  étaient  fondés  sur 
l'autorité  de  Dieu,  créateur  des  sociétés  comme  des  indi- 
vidus, le  premier  problème  que  se  pose  Rousseau  c'est 
d'expliquer  l'existence  de  la  société  en  dehors  de  Dieu. 

Donc  il  écarte  la  notion  de  l'origine  divine  de  la  so- 
ciété et  pose  une  première  hypothèse,  au  moins  gra- 
tuite .  comme  beaucoup  d'autres  que  nous  verrons  dans 
la  suite  :  c'est  que  la  société  s'est  faite  elle-même  par 
sa  propre  vertu  ^  lisez  : 

«  Avant  donc  que  d'examiner  l'acte  par  lequel  un 
«  peuple  élit  un  roi ,  il  serait  bon  d'examiner  Vacte  par 
«  leqîiel  un  peuple  est  un  peuple;  car  cet  acte,  étant  né- 
«  cessairement  antérieur  à  l'autre,  est  le  vrai  fonde- 
«  ment  de  la  société. 

«  En  effet,  s'il  n'y  avait  point  de  convention  antérieure, 
«  où  serait,  îi  moins  que  l'élection  ne  fût  unanime, 
«  l'obligation  pour  le  petit  nombre  de  se  soumettre  au 
«  choix  du  grand?  et  d'où  cent  qui  veulent  un  maitre 
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«  ont-ils  le  droit  de  voter  pour  dix  qui  n'en  veulent 
<:  point?  La  loi  de  la  pluralité  des  suffrages  est  elle- 
«  même  un  établissement  de  convention,  et  suppose, 
«  au  moins  une  fois,  l'unanimité  '.  » 

On  voit  le  mo/;//e  de  Rousseau  pour  parler  le  langage  du 
jour.  Maintenant  qu'imaginer  F — Le  système  de  Hobbes 
fournissait  une  invention  toute  faite  :  Rousseau  se 
l'approprie  et,  selon  les  lois  de  la  logique,  parlant  d'un 
principe  identique  mais  faux ,  il  aboutit  a  une  conclu- 
sion toutopposée.  —  La  vérité  est  une  et  on  n'y  arrive 
que  par  un  seul  chemin;  mais  quand  une  fois  on  s'est 
égaré,  on  a  devant  soi  l'immensité  du  vide  et  on  peut 
rencontrer  mille  erreurs  différentes  ou  contraires. 

Donc  Rousseau  s'empare  de  l'homme  primitif  de 
Hobbes,  mais  il  ajoute  un  petit  détail  a  sa  toilette.  — 
L'homme  sauvage  de  Thomas  Hobbes  était  simple- 
ment batailleur,  pourvu  de  droits  et  d'armes  ^  mais 
il  est  tout  simple  qu'on  puisse  déposer  ses  armes  et 
ses  droits  quand  on  le  veut^  l'homme  de  Thomas, 
lorsqu'il  est  rassasié  de  sang  et  de  douleurs ,  dépose 
ses  armes  et  ses  droits. 

Rousseau  juge  cet  abandon  indécent,  gênant  pour 
son  système.  C'est  que  le  problème  qu'il  s'est  posé  est 
aussi  tellement  embarrassant  qu'il  lui  faut  bien  per- 
mettre quelques  petites  -ndustries  pour  s'en  tirer. 
Voyez  plutôt  : 

((  Ils  n'ont  plus  de  moyens  pour  se  conserver  que  de 

1  Contrat  social,  ch.  v,  t.  II  des  OEuvres  de  Rousseau,  de 
l'édition  de  Paris.  Ledoux,  1819. 
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i<  former  par  agrégation  une  somme  de  forces  qui 
«<  puisse  l'emporter  sur  la  résistance. 

«  Celle  somme  de  forces  ne  peut  naître  que  du  cou- 
u  cours  de  plusieurs  ^  mais  la  force  et  la  liberté  de 
«  chaque  homme  étant  les  premiers  instruments  de  sa 
«  conservation,  comment  les  engagera-t-il  sans  se  nuire 
«  et  sans  négliger  les  soins  qu'il  se  doit?  Cette  diflî- 
«  culte,  ramenée  à  mon  sujet,  peut  s'énoncer  en  ces 
j(  termes  : 

«  Trouver  une  forme  d'association  qui  défende  et  protège 
«  de  toute  la  force  commune  la  personne  et  les  biens  de 
«  chaque  associé ^  et  par  laquelle  chacun  ,  s'unissant  à  tous, 
«  n  obéisse  pourtant  qu'à  lui-même  et  reste  aussi  libre  qu^au- 
u  paravant.  —  Tel  est  le  problème  fondamental  dont  le  Con- 
((  trat  social  donne  la  solution  ' ,  » 

En  conséquence,  l'homme  primitif  de  Jean-Jacques 
est  revêtu  de  droits  qu'il  ne  peut  pas  déposer^  ses 
droits  sont  inaliénables. 

Que  s'il  s'avise  de  tenter  de  les  aliéner,  ce  sera  nul! 
Rousseau  le  déclare. 

Il  y  avait  pourtant  quelque  grandeur  en  cette  idée. 
Ces  hommes  essentiellement  libres  et  indépendants 
sont  d'autre  taille  que  les  gladiateurs  de  Thomas 
Hobbes.  Il  y  a  manifestement  dans  cette  erreur  un  res- 
souvenir de  la  grandeur  et  de  la  liberté  chrétiennes. 
—  Nouvel  exemple  a  l'appui  de  ce  principe  que  toute 
erreur  n'est  qu'une  vérité  déformée  ou  déguisée.  — 

»  Contrat  social,  ch.  vi,  p.  124  du  t.  II  des  Œuvres.  Paris, 
<8I9. 


Ici  l'erreur  et  le  ressouvenir  ne  sont  que  des  expédients, 
a  peine  voilés,  pour  amener  la  conclusion  que  voici  : 

Au  sortir  de  leurs  forêts  et  de  leurs  cavernes,  ces 
hommes  sauvages ,  avec  leurs  droits  qu'ils  ne  peuvent 
abdiquer,  voudraient  pourtant  vivre  en  société-,  ils 
trouvent  la  chose  convenable  et  avantageuse.  Mais  voici 
la  difficulté  :  pour  vivre  en  société  une  autorité  est 
indispensable,  il  faut  cesser  d'être  indépendant-,  or,  ils 
ne  peuvent  pas!  C'est  convenu! — Alors,  comment 
faire?  —  Si  la  difficulté  n'a  pas  été  faite  exprès  pour  la 
solution ,  vous  allez  voir  que  la  solution  est  très-bien 
faite  pour  la  difficulté. 

Ils  trouvent  une  forme  particulière  de  société  dans 
laquelle  chacun  n'obéit  qu'à  soi  et  continue  d'être 
libre...  comme  auparavant.  —  C'est  une  sorte  d'asso- 
ciation en  vertu  de  laquelle  chaque  associé  transfère 
tous  ses  droits  a  la  communauté,  abandonne  sa  liberté 
k  la  direction  générale.  El  comme  cet  abandon  est 
accepté  par  tous,  il  en  résulte  que  chacun  a  reçu  autant 
comme  membre  de  la  communauté  qu'il  a  donné 
comme  individu.  —  De  cette  façon  nos  sauvages,  a 
qui  Rousseau  ne  veut  pas  permettre  d'aliéner  leurs 
libertés  et  leurs  droits,  ont  trouvé  un  moyen  ingénieux 
de  tourner  la  difficulté. 

Il  est  bien  vrai  qu'ils  aliènent  au  fond,  comme  indi- 
vidus, tous  ces  droits  inaliénables  ^  mais  d'abord  ils 
ne  les  abandonnent  pas  à  un  individu,  ce  qui  serait 
abominable  et  impossible,  ils  les  abandonnent  à  la 
communauté  j  et  comme  ils  reçoivent  autant  qu'ils  ont 
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donné,  tout  est  réparé.  Que  si  quelque  logicien  trop 
diflicile  trouve  qu'ils  ne  reçoivent  pas  précisément 
ce  qu'ils  ont  aliéné,  ils  vous  répondront  que  c'est 
l'équivalent. 

L'équivalent  ou  l'identique,  qu'importe!... 

Ce  système  ne  laisse  pas  que  d'être  très-fort  pour 
des  sauvages  qui  sortent  des  cavernes  et  des  l'orêts. 

Mais  passons. 

Vautorité  est  le  produit  de  cet  ensemble  des  droits 
abdiqués,  des  libertés  abandonnées  de  cbacun;  cette 
autorité  appartient  a  la  multitude  des  individus,  et  elle 
est  inaliénable  et  illimitée.  Mais  comme  la  multitude 
ne  peut  l'exercer  elle-même,  elle  l'exerce  par  des 
délégués,  toujours  révocables  à  son  gré. 

Hélas!  il  n'est  point  permis  de  rire  de  ce  système 
insensé!  Il  a  eu  une  influence  si  pernicieuse  sur  notre 
société  moderne ,  que  nous  sommes  forcés  de  le  traiter 
avec  quelques  égards.  Bien  peu  ont  lu  le  Contrat  social, 
mais  beaucoup  en  ont  en  l'esprit  indirectement  vicié-, 
et  parmi  ceux  même  qui  repoussent  les  conclusions 
formelles  de  Rousseau,  ou  même  son  système  tout 
entier,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  ont  retenu  quel- 
que chose  des  erreurs  qui  les  produisirent,  Nous  sommes 
nés,  nous  avons  grandi  et  vécu  dans  une  atmosphère 
infectée  de  ces  miasmes  délétères-,  les  esprits  les  plus 
robustes,  les  raisons  les  plus  saines  en  ont  subi  les 
funestes  atteintes.  Quant  aux  autres,  ces  folies  sont  les 
machines  dont  ils  se  servent  pour  creuser  les  abîmes 
où  la  société  menace  de  s'engloutir.  —  Sans  doute,  ce 
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système  part  d'un  éiat  sauvage  qui  n'est  qu'une  fiction 
absurde,  mais  il  aboutit  à  une  barbarie  qui  n'est  que 
trop  réelle.  L'homme  sauvage  est  vraiment  a  une  des 
extrémités  de  cette  chaîne  de  conceptions  insensées-, 
Rousseau  ne  s'est  trompé  que  sur  le  choix  du  bout. 

Nous  avons  donc  le  devoir  de  réfuter  ce  système  :  \\ 
faut  bien  s'y  résigner. 

Nous  en  avons  déjà  signalé  le  motif:  éliminer  Dieu 
de  la  société.  Nous  devons  indiquer  maintenante  con- 
clusion pratique  que  l'auteur  poursuit  :  établir  que  le 
régime  démocratique  est  la  seule  forme  LÉGITIME  du  pouvoir. 

Nous  verrons  bientôt  la  valeur  propre  de  cette  con- 
clusion ;  ce  qui  importe  avant  tout,  pour  bien  apprécier 
le  système  en  lui-même,  c'est  de  savoir  où  il  tend.  — 
Ce  but  explique  assez  facilement  bien  des  choses  inex- 
plicables. 

Comment,  en  effet,  un  esprit  de  quelque  valeur  a-t-il 
pu  s'égarer  en  des  inventions  si  peu  justifiées,  si  légè- 
rement conçues,  si  évidemment  impossibles  et  absurdes, 
sinon  parce  qu'il  s'est  passionné  pour  un  résultat  qu'il 
ne  pouvait  obtenir  qu'a  ce  prix? 

Le  point  de  départ  est  l'hypothèse  d'un  fait  histori- 
quement faux,  moralement  impossible,  mélaphysique- 
ment  irrationnel  et  absurde. 

C'est  une  pure  hypothèse,  qui  sera  suivie  de  nom- 
breuses hypothèses,  et  c'est  d'hypothèses  en  hypothèses 
que  l'auteur  marche  vers  une  conclusion  qu'il  entend 
donner  comme  certaine  et  que  tout  un  siècle  a  adoptée 
d'enthousiasme! 
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Il  faut  qu'on  puisse  se  faire  une  idée  de  la  légèreté 
incroyable  avec  laquelle  Rousseau  établit  ces  construc- 
tions bizarres;  nous  citons  : 

«  Ce  passage  de  l'état  de  nature  a  l'état  civil  produit 
«  dans  l'homme  un  changement  très-remarquable... 
«  a  tel  point  que,  si  les  abus  de  cette  nouvelle  condi- 
«  tion  ne  le  dégradaient  souvent  au-dessous  de  celle 
«  dont  il  est  sorti,  il  devrait  bénir  l'instant  heureux 
«  qui  l'en  arracha  pour  jamais,  et  qui,  d'un  animal 
«  stupide  et  borné,  fit  un  être  intelligent  et  un 
«  homme  ' .  « 

Nous  avons  donc  un  état  sauvage  supposé ,  un  pas- 
sage supposé  de  l'état  sauvage  à  l'état  de  société,  et 
une  dégradation,  fruitdesabus,  pire  que  l'état  sauvage. 

Mais  cet  élat  de  l'homme,  d'abord  «  animal  stupide 
et  borné  »,  a  qui  la  société  n'est  pas  naturelle,  n'est  pas 
seulement  une  supposition  absolument  gratuite,  c'est 
une  négation  formelle  des  données  les  plus  certaines 
de  l'histoire  et  de  la  science  ethnologique  \  c'est  le 
renversement  de  la  psychologie-,  enfin,  c'est  une  notion 
contradictoire  en  elle-même  et  absurde. 

Comment  concevoir,  en  effet,  qu'un  élat  qui  n'est 
pas  naturel  h  l'homme  lui  devienne  un  jour  naturel  par 
le  seul  fait  de  sa*volonté?  —  En  d'autres  termes,  que 
sa  nature  soit  modifiée  par  sa  force  intrinsèque  et  sans 
le  secours  d'une  action  extrinsèque?  —  Ou  encore  que 
sa  nature  en  lui  soit  remplacée  par  une  antre  nature, 

*  Contrat  social,  ch.  vni,  p.  131  de  l'édit.  indiquée. 
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sans  agent  extérieur  pouvant  produire  un  résultat  si 
étonnant? 

Voila  pourtant  sur  quelle  base  repose  tout  le  Contrai 
social  :  une  invention  contredite  par  l'histoire,  réprou- 
vée par  la  raison,  contradictoire  en  ses  termes,  et 
d'ailleurs  absolument  inutile. 

Car  une  société  au  moins  est  naturelle  a  l'homme,  la 
société  domestique,  la  famille.  Qui  oserait  le  nier?  — 
Ici  nous  ne  sommes  plus  sur  des  hypothèses,  mais  sur 
la  réalité  la  plus  incontestable;  nous  touchons  aux 
sources  de  la  vie,  au  fondement  de  la  race  humaine. 

Or,  celte  société  est  le  type,  l'origine  et  V explication 
de  toute  autorité  sociale,  voire  des  différentes  formes 
que  peut  revêtir  cette  autorité,  sans  qu'il  soit  en  rien 
nécessaire  de  supposer  un  pacte.  C'est  ainsi  que  tous  les 
penseurs  de  tous  les  siècles  l'ont  expliqué  :  Aristote, 
Polybe,  Cicéron,  saint  Thomas,  Bossuet,  Montesquieu, 
de  Bonald,  Proudhon,  etc.  —  Nous  aurons  a  y  revenir. 
Nous  pourrions  nous  borner  à  cette  première  réfu- 
tation de  la  base  du  système-,  la  base  démolie,  le  sys- 
tème croule.  Mais  nous  ne  devons  pas  nous  arrêter 
la  :  il  ne  faut  pas  laisser  pierre  sur  pierre  de  cet  édifice 
si  fatal  a  l'humanité. 

Seconde  hypothèse  :  Tous  les  hommes ,  selon  Rous- 
seau, sont  naturellement  indépendants,  et  d'une  indé- 
pendance inaliénable.  —  Ici  nous  frôlons  une  réalité  : 
l'homme  est  naturellement  indépendant  quant  à  son 
être  humain  et  à  sa  dignité  personnelle,  et  cette  indé- 
pendance est   en   effet  inaliénable.  Nul  sur  la  terre 


ne  peut  avoir  d'autorité  sur  mon  vrai  moi  et  sur  ma 
dignité.  —  Mon  corps  peut  être  atteint,  ma  réputation 
peut  être  ruinée-,  mon  être,  ma  volonté,  ma  dignité 
sont  liors  d'atteinte,  et,  moi-même,  il  ne  m'est  pas 
possible  de  les  livrer. 

Voilîi  le  principe  vrai  de  l'indépendance  inaliénable. 

Mais  ce  n'est  point  celui  de  Rousseau,  quoiqn'à  vrai 
dire  il  lui  soit  très-utile  pour  produire,  à  la  faveur  du 
crédit  légitime  dont  il  jouit,  un  imposteur  qui  lui  res- 
semble en  quelque  chose. 

Le  voici  : 

L'indépendance  inaliénable  de  l'homme  affecte,  selon 
le  système  de  Rousseau ,  ses  opérations  extérieures  ;  il  ne 
peut  abandonner  le  droit  de  les  diriger  comme  il  l'en- 
tend. 

Nous  voilà  de  nouveau  sur  une  hypothèse;  et  elle 
n'est  pas  seulement  purement  gratuite  comme  la  pre- 
mière, mais  absolument  absurde  comme  elle. 

Dans  la  société  domestique,  naturelle  et  nécessaire 
a  l'homme,  le  devoir  m.oral  existe  déjà;  car  celte  so- 
ciété ne  peut  se  concevoir  sans  lui.  Ce  devoir  restreint 
nécessairement  l'indépendance  individuelle,  pour  les 
actions  extérieures ,  en  tant  qu'elle  nuit  à  l'indépendance 
des  autres  membres  ou  à  l'autorité  du  chef.  Donc,  celte 
indépendance  n'est  pas  essentielle  et  inaliénable. 

Le  sens  intime  et  l'expérience  nous  sont  des  témoi- 
gnages certains  que  nous  sommes  tous  libres  de  res- 
treindre cette  indépendance  par  des  traités,  en  nous 
engageant  à  accomplir  telles  actions,  ou  à  nous  abstenir 
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de  telles  autres,  en  faveur  de  quelqu'un-,  celte  faculté 
ne  pourrait  être  contestée  pour  aucun  motif  sérieux,  et 
en  fait  n'a  jamais  été  contestée. 

Donc  l'indépendance  dont  nous  parlons  n'est  pas  ina- 
liénable; donc  il  n'y  a  pas  d'indépendance  naturelle  et 
nécessaire  a  l'homme,  quant  à  ses  actions  extérieures. 

Passons  a  une  troisième  hypothèse  non  moins  gra- 
tuite et  non  moins  irrationnelle. 

«  Tous  les  hommes  sont  naturellement  égaux,  égaux 
aussi  leurs  droits.  De  la  cette  conclusion  si  commode 
pour  le  système  :  que  chacun  ne  peut  recevoir  du  droit 
des  autres  qu'une  quantité  é<;a/e  à  celle  qu'il  abandonne. 
En  entrant  dans  le  fameux  pacte  avec  mille  de  mes 
semblables,  j'abandonne  une  unité  de  droit  égale  à 
chacune  des  999  autres  -,  je  reçoisun  millième  des  mille 
autres  droits  égaux  abandonnés  :  j'ai  donc  reçu  autant 
que  j'ai  donné.  »  —  C'est  ingénieux  et  faux  !  11  est  vrai 
que  les  hommes  sont  naturellement  égaux  dans  un  sens , 
c'est-a-direquant  à  la  nature  humaine  que  chacunpossède; 
mais  il  est  absolument  faux  que  leurs  droits  soient  égaux. 
—  Conçoit-on,  par  exemple ,  le  père  et  le  fils  dans  une 
même  famille  avec  des  droits  égaux?  L'artisan  d'une 
œuvre  ayant  sur  cette  œuvre  un  droit  seulement  égal 
a  celui  de  l'oisif  qui  ne  produit  rien?  —  Cette  égalité 
des  droits  de  chacun  est  évidemment  la  contradiction 
de  toutes  les  notions  essentielles  de  justice,  d'ordre  et 
de  morale  que  la  nature  a  gravées  dans  le  cœur  de 
l'homme  ;  donc  il  n'est  pas  vrai  que  la  quantité  de  droit 
que  je  reçois  soit  égale  a  la  quantité  dedroit  que  j'aban- 
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donne  en  entrant  dans  la  société  de  Rousseau  -,  par  con- 
séquent le  système  est  une  illusion  et  une  fausseté. 

Quatrième  hypothèse  :  «  Chaque  citoyen,  dans  la  so- 
ciété, serait  dépouillé  de  tout  droit  propre,  et  tous  les 
droits  individuels  seraient  transmis  a  la  société  entière.  » 

C'est  encore  faux  et,  de  plus,  contradictoire  du  fameux 
point  de  départ  de  ce  système ,  selon  lequel  foîis  les  droits 
de  l'homme  sont  inaliénables.  Nous  avons  déjà  com- 
battu celte  première  hypothèse  dans  sa  généralité.  C'est 
ici  le  lieu  d'ajouter  que  certains  droits  sont  réellement 
inaliénables  de  par  la  loi  naturelle  ,  tel,  pour  tous,  le 
droit  de  vivre,  de  pourvoir  a  sa  subsistance  et  de  défen- 
dre sa  vie  contre  une  injuste  agression  \  tel ,  pour  le 
père,  le  droit  d'élever  ses  enfants -,  tels  surtout  les 
droits  de  la  conscience  que  personne  ne  peut  abdiquer. 
En  conséquence,  il  n'est  pas  possible  d'admettre 
l'idée  d'une  société  dont  les  membres  n'oni  aucun  droit 
en  propre. 

Cette  quatrième  hypothèse  est  donc  également  ab- 
surde en  elle-même,  et  en  outre  immorale  en  ses  con- 
séquences qui  seraient  de  justifier  toutes  les  violences 
et  toutes  les  oppressions  des  consciences. 

Cinquième  hypothèse  :  «  C'est  à  un  pacte  que  la  so- 
ciété devrait  son  origine.  »  C'est  là  un  fait  énorme  et  qui 
demanderait  a  être  étayé  de  quelques  preuves  pour  pou- 
voir rester  debout. 

Il  est  assez  évident  qu'un  événement  aussi  considé- 
rable n'aurait  pu  exister  sans  laisseï*  des  traces  pro- 
fondes. 
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Mais  de  preuves  point  et  pour  cause. —  L'histoire  non- 
seulement  ne  fournit  aucun  document  qui  puisse  rendre 
admissible  ce  fameux  pacte,  mais  elle  le  contredit  et  le 
renverse.  Ce  pacte  n'a  donc  point  existé  :  c'est  un  rêve. 
La  raison  vient  confirmer  les  données  de  l'histoire  et 
dire  que  non-seulement  ce  fait  n'a  point  existé,  mais 
qu'il  n'a  pu  exister.  —  Des  hommes  grossiers,  barbares, 
des  sauvages,  sont-ils  capables  de  comprendre  tout  à 
coup  les  avantages  de  la  société,  d'en  accepter  les  charges 
et  de  la  composer  ainsi  de  toutes  pièces  par  un  consen- 
tement unanime  ? 

Ce  n'est  plus  du  rêve  ,  c'est  du  délire. 

Voilà  doue  quelle  série  d'hypothèses  impossibles  sert 
de  base  a  cette  doctrine,  hélas!  si  prônée,  et  dont  le  crédit 
est  encore  le  grand  obstacle  a  la  régénération  de  la  so- 
ciété !  Quelle  humiliation  profonde  pour  la  raison  hu- 
maine et  pour  ce  siècle  si  fier  de  ses  lumières  ! 

Mais  ce  n'est  point  assez  d'avoir  examiné,  une  a  une, 
chacune  de  ces  folles  conceptions  j  comparons-les  en- 
semble. 

Encore  si  le  fatal  auteur  de  ces  pauvretés  s'était 
borné  a  présenter  un  système  où  les  inventions  absurdes 
pussent  se  soutenir  mutuellement!  tout  au  moins  s'ac- 
corder ensemble-,  ou  au  pis  aller,  ne  pas  se  détruire  ré- 
ciproquement !  —  Mais  c'eût  été  sans  doute  trop  ho- 
norer la  raison  humaine  !  et  il  fallait  pousser  le  mépris 
de  sa  dignité  jusqu'au  cynisme. 

Donc,  il  faudra  admettre  que  la  liberté  est  absolu- 
ment inaliénable  et  en  même  temps  qu'elle  est  aliénée; 
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ou  plutôt,  tranchons  le  mot,  qu'elle  est  vendue^  puis- 
qu'eii  cédant  sa  liberté,  l'individu  acquiert  une  fraction 
de  droit  sur  la  liberté  des  autres. 

Il  faudra  admettre  que  hlibnié,  c'est  la  privation  ra- 
dicale de  toute  espèce  de  droit. 

11  faudra  admettre  un  pacte  qui  produit  une  o6%a«ion 
perpétuelle,  sans  aucune  idée  d'autorité  supérieure  et 
divine  qui  sanctionne  ce  pacte  et  le  rende  inviolable! 
ce  qui  signifie  à  la  fois  :  inviolabilité  et  7wn-inviolabilité ^ 
droit  sans  droit!  monstrueux  assemblage  d'adirmations 
et  de  négations  contradictoires  !  affreuse  anarchie  de 
toutes  les  idées  !  inextricable  chaos  qu'on  nous  pré- 
sente encore  comme  l'unique  refuge  de  la  société  aux 
abois. 

Voila  ïe  système  considéré  en  lui-même  :  un  tissu  d'in- 
ventions impossibles  et  incohérentes  de  contradictions 
et  d'absurdités.  Faut-il  s'arrêter  encore  a  en  étudier  les 
conséquences  ?  —  Sans  doute  le  lecteur,  par  ce  que  nous 
avons  dit  des  prémisses,  peut  être  dorénavant  lixé  sur  la 
valeur  des  conclusions  qui  en  découlent-,  et  il  devrait 
suÛire  d'avoir  surabondamment  démontré  l'insanité  du 
système  pour  en  faire  condamner  a  jamais  tous  les  fruits. 

Mais  il  ne  nous  est  pas  permis  de  l'oublier,  hélas! 
et  c'est  ici  que  nous  touchons  au  vif  de  la  question; 
cette  conséquence  d'une  doctrine  insensée  est  restée 
dans  beaucoup  d'esprits  à  l'état  d'axiome.  — Les  folles 
conceptions  (jui  lui  ont  donné  naissance  sont  ignorées 
ou  oubliées  presque  partout  :  le  monstre  enfailté  par 
elles  reste  vivant  ;  et,  après  avoir  dix  fois  ébranlé  la  so- 
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ciélé  el  couvert  lemonde  etlaFrancede  ruines  et  d'op- 
probres, il  s'apprête  en  un  dernier  et  suprême  effort  a 
les  engloutir  a  jamais. 

Nous  ne  pouvons  dédaigner  un  tel  ennemi ,  ni  né- 
gliger aucun  des  moyens  de  le  détruire. 

Constatons  donc ,  une  fois  encore ,  que  nous  avons  dé- 
montré l'absurdité  de  cette  conclusion  en  établissant 
l'absurdité  multiple  du  système  d'oîi  elle  procède. 

Et  maintenant  oublions  un  instant  son  origine  pour 
ne  considérer  qu'elle  en  soi. 

Ainsi  le  régime  démocratique  serait  seul  légitime  ; 
et  par  conséquent  toutes  les  monarchies ,  toutes  les  oli- 
garchies qui  ont  existé  depuis  le  commencement  des 
âges,  n'étaient  que  des  usurpations!  —  Le  peuple  est 
souverain,  souverain  nécessaire  et  unique,  et  toutes 
les  souverainetés  du  monde  n'ont  été  que  des  violations 
d'un  droit  inviolable.  —  Il  devrait  suffire  d'énoncer 
cette  conséquence  pour  en  montrer  l'évidente  absurdité. 
Il  y  a  pourtant  encore  des  hommes  qui  ne  reculeraient 
point  devant  elle. 

Poursuivons.  Le  régime  démocratique  serait  donc 
seul  légitime  -,  mais  le  sens  commun  de  tous  les  peuples, 
l'humanité  tout  entière  proteste  par  ses  actes  et  ses 
documents  de  toutes  sortes  contre  cette  assertion.  — Il 
faudrait  alors  admettre  que  l'humanité  est  incapable  de 
saisir  la  vraie  notion  du  droit,  du  juste  et  de  l'injuste! 
bien  plus  qu'elle  admet,  d'une  façon  constante  et  géné- 
rale,  comme  juste  ce  qui  est  injuste-,  par  conséquent 
qu'elle  est  dépourvue  et  incapable  de  sens  moral. 
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Mais  c'est  la  négation  de  la  conscience  humaine!  et 
alors  sur  quoi  repose  la  notion  du  droit,  même  en  fa- 
veur du  régime  démocratique? 

Qu'est-ce,  en  outre,  qu'un rfroia^ue  l'humanité  a  été 
toujours  incapable  de  concevoir,  sinon  une  notion  irra- 
tionnelle et  métaphysiquement  impossible  et  absurde? 

Voila  certes  des  abîmes  de  folie  capables  de  donner 
le  vertige  a  un  Teuton  !  mais  ce  n'est  pas  tout  :  voici 
encore  d'autres  conséquences  du  système.  Il  ne  reste- 
rait plus  à  chaque  citoyen  aucun  droit  ni  aucun  devoir 
qui  n'eût  pour  principe  et  pour  origine  la  libre  volonté 
de  la  multitude  des  membres  sociaux  :  mais  que  de- 
viennent les  droits  et  les  devoirs  en  cette  hypothèse? 
Il  n'y  en  a  plus  d'aucune  espèce  ;  tous  les  droits,  tous 
les  devoirs  disparaissent  devant  cette  volonté  libre  de 
la  multitude,  dégagée  elle-même  de  tout  devoir  et  pour- 
vue du  droit  sans  limite  de  la  force  brutale. 

C'est  la  destruction  de  toute  distinction  entre  le  bien 
et  le  mal  -,  la  légitimation  de  tous  les  débordements  et 
de  tous  les  crimes,  l'anéantissement  de  tout  sens  moral. 

Voilà  pour  les  idées,  voici  pour  les  faits  :  c'est  la  ty- 
rannie la  plus  horrible  chez  ceux  qui  gouvernent,  le  droit 
imprescriptible  a  la  révolte  chez  les  autres,  et  partant 
l'anarchie  perpétuelle,  l'enchaînement  logique  desbou- 
leversementscontinuels,  desinterminables  destructions^ 
encore  une  fois  :  le  chaos  !  L'histoire  des  quatre-vingts 
dernières  années  de  notre  histoire  est  la  pour  attester 
que  ces  conséquences  ne  sont  pas  purement  idéales! 
En  quelques  mots  :  hypothèses  absurdes,  conlradic- 
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toires  en  elles-mêmes  et  entre  elles ,  et  démenties  par 
l'histoire  en  ce  qu'elle  a  de  plus  certain  :  voila  la  base 
du  système  de  Rousseau.  —  Conséquences  théorique- 
ment absurdes  et  pratiquement  destructives  de  toute 
société,  voila  les  fruits  de  ce  système  qui  a  donné  nais- 
sance a  tant  d'autres  ;  voila  l'origine  de  ces  idées  si  ré- 
pandues et  si  confuses  du  droit  du  peuple  essentielle- 
ment souverain ,  si  essentiellement  souverain  qu'il  ne 
lui  est  pas  permis,  qu'il  ne  lui  est  même  pas  possible 
d'abdiquer. 

Nous  avions  déjà  réfuté  l'idée  même  de  souveraineté 
du  peuple  au  chapitre  VI-,  nous  venons  de  faire  le 
procès  ici  au  système  qui  avait  prétendu  la  justifier  : 
nous  le  livrons  maintenant  aux  exécuteurs. 

M.  Jules  Simon  va  porter  le  premier  coup  : 

«  Il  plaît  aux  libres  penseurs  de  faire  de  la  société 
«  uncontrat  social,  c' est-a-dire  une  association  purement 
«  volontaire  et  d'origine  purement  humaine.  C'est  une 
«  erreur  complète'.  » 

Voici  maintenant  une  véritable  exécution  par  M.  La- 
boulaye  : 

«  Céder  a  la  communauté  notre  âme,  notre  liberté 
et  nos  biens,  pour  obtenir  en  échange  que  nos  conci- 
toyens en  fassent  autant,  c'est,  a  première  vue,  un 
marché  où  personne  ne  gagne-,  chacun  se  sacrifie  au 
profit  d'un  être  abstrait  qu'on  nomme  le  souverain  ou 
rÉtat.  « 

2  La  Liberté,  t.  I",  p.  199. 


--  96  — 

<(  Mais  ce  souverain,  dit  Rousseau,  c'est  tout  le 
monde  -,  je  le  nie.  Il  y  a  la  une  confusion  d'idées  et  de 
mots.  Quand  on  en  vient  a  la  pratique,  on  s'aperçoit 
que  le  peuple  qui  exerce  le  pouvoir  n'est  pas  le  même 
peuple  que  celui  sur  lequel  on  l'exerce...  En  fait,  c'est 
le  règne  d'une  majorité,  le  plus  souvent  même  d'une 
minorité  hardie  et  turbulente.  La  République  est  libre, 
les  citoyens  sont  esclaves.  Sur  ce  point,  je  renvoie  à  la 
Convention.  » 

«  Que  celte  tyrannie  soit  menaçante  dans  son  système, 
Rousseau  l'a  senti-,  il  n'y  a  vu  qu'un  remède  :  c'est  que 
le  souverain,  c'est-a-dire  le  peuple,  fût  toujours  occupé 
du  soin  des  affaires  publiques.  Nous  voila  revenus  a 
Vagora  et  au /or«m.  Mais,  pour  qu'une  société  passe  sa 
vie  a  écouter  des  orateurs,  ti  faire  des  élections  ou  a 
rendre  des  jugements,  il  faut  qu'il  y  ait  des  classes 
inférieures  qui  travaillent  pour  elle-,  l'esclavage  est  la 
première  condition  de  Ja  liberté  politique  ainsi  en- 
tendue. » 

«  Que  Rousseau  s'amusât  a  de  pareils  paradoxes, 
cela  ne  m'étonne  pas  -,  mais  que  tout  un  siècle,  et  un 
siècle  éclairé,  l'ait  pris  au  sérieux,  voila  de  quoi  nous 
inspirer  une  grande  modestie,  et  je  comprends  ce  cri 
d'un  homme  d'esprit  :  «c  0  bon  sens,  on  t'adore  au  sortir 
des  révolutions!  » 

'(  Admettons  que  le  système  du  Contrat  social  soit 
j)Ossible.  Tous  les  citoyens  votent  et  s'occupent  des 
affaires  publicpies,  la  majorité  décide-,  quelles  sont  les 
garanties  des  minorités  et  des  individus.^  Il  n'y  en  a 
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point.  Un  nouveau  paradoxe  de  Rousseau  (celui-là  a 
fait  fortune)  nous  apprend  que  le  souverain  est  infail- 
lible, le  peuple  a  toujours  raison.  «  Le  souverain,  n'étant 
«  formé  que  des  particuliers  qui  le  composent,  n'a  ni  ne 
«  peut  avoir  d'intérêt  qui  soit  contraire  au  leur;  par  consé- 
«  quent,  la  puissance  souveraine  n'a  nul  besoin  de  garant 
«  envers  les  sujets,  parce  qu'il  est  impossible  que  le  corps 
u  veuille  nuire  à  tous  ses  membres...  Le  souverain,  par 
«  cela  seul  quil  est,  est  toujours  ce  qu'il  doit  être.  »  Néron 
et  la  Convention  n'ont  jamais  dit  autre  chose.  Us  repré- 
sentaient le  peuple,  et  le  peuple  pouvait  tout.  » 

«  Mais  ce  qu'un  empereur  romain ,  c'est-a-dire  un 
dieu  mortel,  osait  prétendre,  une  autorité  chrétienne  ne 
le  peut  pas  faire.  Rousseau  l'a  compris-  à  l'imitation 
des  Romains,  il  institue  une  religion  politique.  «  Il  y  a 
«  une  profession  de  foi  purement  civile  dont  il  appartient 
«  au  souverain  de  fixer  les  articles...  Sans  pouvoir  obliger 
«  personne  à  les  croire,  le  souverain  peut  bannir  de  l'État 
«  quiconque  ne  les  croit  pas...  Que  si  quelqu'un,  après 
«  avoir  reconnu  publiquement  ces  mêmes  dogmes,  se  conduit 
«  comme  ne  les  croyant  pas,  qu'il  soit  puni  de  mort;  il  a 
«  commis  le  plus  grand  des  crimes  :  il  a  menti  devant  les 
«  lois.  On  voit  où  Robespierre  a  pris  son  Être  suprême; 
en  religion  comme  en  politique,  il  ne  connaît  que  le 
Contrat  social;  Saint-Just  et  lui  sont  deux  apôtres  fana- 
tiques de  Rousseau,  tous  deux  prêchent,  à  l'aide  de  la 
guillotine,  un  évangile  qui  n'est  pas  celui  de  la  liberté'.»- 

'  L'État  et  ses  limites,  p.  37-40. 
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Proiidlion  démontre  a  son  tour  que  les  efforts  de 
Rousseau  sont  vains,  et  qu'après  avoir  tout  fait  pour 
ôter  au  pouvoir  le  droU  divin,  et  lui  substituer  le  droit 
humain,  il  se  retrouve  toujours  en  face  du  droit  divin. 

«  Rousseau  ne  vit  point  que  l'autorité,  dont  le  siège 
«  est  dans  la  famille,  est  un  principe  mystique,  anlé- 
«  rieur  et  supérieur  a  la  volonté  des  personnes  qu'il 
«  intéresse,  du  père  et  de  la  mère,  aussi  bien  que  de 
«  l'enfant-,  que  ce  qui  est  vrai  de  l'autorité  dans  la 
«  famille,  le  serait  également  de  l'autorité  dans  la 
«  société,  si  la  société  contenait  en  soi  le  principe  et  la 
«  raison  d'une  autorité  quelconque  5  qu'une  fois  l'hypo- 
«  thèse  d'une  autorité  sociale  admise,  celle-ci  ne  peut  en 
«  aucun  cas  dépendre  d'une  convention;  qiCil  est  contradic- 
«  toire  que  ceux  qui  doivent  obéir  à  l'autorité  commencent 
«.par  la  décréter;  que  le  gouvernement,  dès  lors,  s'il 
«  doit  exister,  existe  par  la  nécessité  des  choses-,  qu'il 
«  relève,  comme  dans  la  famille,  de  l'ordre  naturel  ou 
«  divin,  ce  qui  pour  nous  est  la  même  chose-,  qu'il  ne 
^(  peut  convenir  a  qui  que  ce  soit  de  le  discuter  et  de 
«  le  juger  '.  » 

«  Aussi ,  comme  les  principes  ne  peuvent  faillir,  que 
«  les  hommes  seuls  ont  le  privilège  de  l'inconséquence , 
«  le  gouvernement,  dans  Rousseau  ainsi  que  dans  la 
«  constitution  de  91  et  toutes  celles  qui  ont  suivi,  n'est-il 
«  toujours,  en  dépit  du  procédé  électoral,  qu'un  gou- 
«  vernement  de  droit  divin-,  une  autorité  mystique  et 

•  Idée  génér.  de  la  Rév.  au  XIX"  siècle,  p.  152-153. 
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«  surnaturelle  qui  s'impose  a  la  liberté  et  a  la  con- 
«  science,  tout  en  ayant  l'air  de  réclamer  leur  adhé- 
«  sien  '.  » 

Voici  le  coup  de  la  fin  : 

«  Disons,  pour  finir,  qu'a  la  honte  du  dix-huitième 
«  siècle  et  du  nôtre,  le  Contrat  social  de  Rousseau,  chef- 
«  d'œuvre  de  jonglerie  oratoire,  a  été  admiré,  porté 
«  aux  nues,  regardé  comme  la  table  des  libertés  publi- 
«  ques;  que  constituants,  girondins,  jacobins,  corde- 
<(  liers,  le  prirent  tous  pour  oracle-,  qu'il  a  servi  de 
«  texte  a  la  constitution  de  93,  déclarée  absurde  par 
«  ses  propres  auteurs;  et  que  c'est  encore  de  ce  livre 
«  que  s'inspirent  aujourd'hui  les  plus  zélés  réforma- 
«  leurs  de  la  science  politique  et  sociale.  Le  cadavre 
«  de  l'auteur,  que  le  peuple  traînera  àMonlfaucon  le 
«  jour  où  il  aura  compris  le  sens  de  ces  mots  :  Liberté, 
«  Justice,  Morale,  Raison,  Société,  Ordre,  repose  glo- 
«  rieux  et  vénéré  sous  les  catacombes  du  Panthéon, 
«  où  n'entrera  jamais  un  de  ces  honnêtes  travailleurs 
«  qui  nourrissent  de  leur  sang  leur  pauvre  famille...» 

«  Toute  aberration  de  la  conscience  publique  porte 
«  avec  soi  sa  peine.  La  vogue  de  Rousseau  a  coûté  a  la 
«  France  plus  d'or,  plus  de  sang,  plus  de  honte,  que 
«  le  règne  détesté  des  trois  fameuses  courtisanes  ne  lui 
«  en  avaient  fait  répandre  ^  » 

Cette  vogue  de  Rousseau ,  ces  conséquences  de  ses 
doctrines,  qui  pèsent  encore  si  fatalement  sur  les 

'  Idée  génér.  de  la  Révol,  au  XIX"  siècle,  p.  153. 
2  Ibid.,  p.  13o. 
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esprits  de  noire  lemps,  nous  justifient  de  nous  être  si 
longtemps  arrêtés  sur  ce  point  -,  nous  ne  terminerons 
pas  sans  admirer  une  fois  encore  comment  les  hommes 
peuvent  se  maintenir  dans  cet  état  de  contradictions  et 
d'inconséquences,  au  point  de  rejeter  le  système  et 
d'en  retenir  les  conclusions.  Qu'il  nous  soit  permis 
aussi  d'aspirer  après  le  moment  où  nous  serons  sortis 
des  révolutions  pour  «  adorer  le  bon  sens  ». 


CHAPITRE  IX 

LIMITES    DU    POUVOIR 

Nous  en  avons  fini  avec  les  systèmes  touchant  le 
principe  et  l'origine  du  pouvoir^  aussi  bien,  aucune 
invention  nouvelle  n'a  été  présentée  sur  ce  point  depuis 
Rousseau.  Et  ce  n'est  pas  un  des  faits  les  moins  dignes 
d'attention  qu'une  telle  stérilité  de  l'esprit  humain  en 
une  matière  si  importante-,  mais,  ce  qui  est  bien  plus 
digne  de  remarque,  c'est  cette  inconséquence  de  la 
raison  pul)lique,  qui  repousse  également  et  le  contrat 
social  et  le  droit  divin,  sans  se  mettre  en  peine  de  mettre 
rien  a  la  place  ^  car  nous  ne  pouvons  compter  pour 
(juelque  chose  la  négation  de  Proudhon ,  qui  d'ailleurs 
n'a  point  fait  de  partisans. 

Le  moment  est  venu  d'examiner  les  différents 
moyens  adoptés  ou  proposés  pour  limiter  le  pouvoir. 

Nous  avons  déjà  combattu  le  pouvoir  sans  limite, 
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qu'il  réside  en  un  seul,  sous  le  nom  de  droit  divin,  ou 
dans  la  multitude ,  sous  le  nom  de  souveraineté  du  peuple. 
Nous  avons  établi  que  tout  pouvoir  social,  pour  répondre 
à  sa  notion  rationnelle,  doit  être  limité.  Mais  quelles 
limites  lui  donner? 

L'autorité  peut  être  limitée  de  deux  façons  diffé- 
rentes :  ou  dans  son  action  même,  ou  dans  la  matière 
qui  lui  est  soumise-,  en  d'autres  termes,  d'une  part, 
l'instrument  même  du  pouvoir  peut  être  lié,  de  l'autre, 
le  champ  sur  lequel  il  agit  peut  être  restreint. 

De  là  deux  sortes  de  limites  :  celles  qui  atteignent  le 
pouvoir  lui-même,  celles  qui  restreignent  l'étendue  des 
objets  qui  lui  sont  soumis. 

A  la  première  sorte  se  rapportent  proprement  ce 
qu'on  appelle  les  tempéraments  du  pouvoir-,  contre- 
poids, pondération,  etc.,  chambres  hautes  et  basses, 
aristocratie  nobiliaire,  militaire  ou  industrielle,  qui  ont 
pour  effet  de  diminuer,  en  le  partageant,  le  pouvoir  du 
souverain. 

A  la  seconde,  les  restrictions  qui  placent  en  dehors 
de  l'action  de  l'État  certains  organes  de  la  vie  sociale, 
comme  l'enseignement,  la  justice,  le  commerce,  l'in- 
dustrie, la  religion,  etc. 

Cette  distinction ,  nous  devons  l'avouer,  est  moins 
réelle  qu'elle  ne  semble  l'être  -,  aucune  restriction  de 
la  seconde  espèce  ne  peut  être  faite  sans  constituer,  a 
côté  du  souverain,  une  force  plus  ou  moins  puissante, 
qui  devient  un  véritable  tempérament  de  son  pouvoir-, 
et  cette  force,  grandissant,  produit  bientôt  une  aristo- 
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cralic  siii  generis  qui  entre  dans  la  première  catégorie. 
^-  De  même  tous  les  contre-poids  qu'on  pourra  imagi- 
ner, assemblées  électives  ou  héréditaires,  auront  tou- 
jours pour  effet  de  soustraire  a  l'action  du  souverain 
une  portion  plus  ou  moins  considérable  des  objets  qui 
lui  pouvaient  être  soumis. 

Mais  cette  distinction  est  nécessaire,  néanmoins, 
pour  qu'il  nous  soit  possible  de  suivre  avec  ordre  les 
différents  systèmes  des  politiques-,  elle  a  d'ailleurs  une 
véritable  raison  d'être.  Aussi,  les  auteurs  ne  désignent- 
ils  pas  ordinairement  les  deux  classes  par  les  mêmes 
noms  ;  dans  un  cas ,  ils  emploient  les  mots  de  tempé- 
raments, pondération,  etc.,  dans  l'autre  celui  de 
limites. 

Nous  commençons  par  étudier  les  limites  de  pre- 
mière espèce,  c'est-a-dire  les  tempéraments. 

Tous  les  auteurs,  mêmeBossuet,  dont  nous  avons 
combattu  les  tendances  absolutistes,  établissent  des 
limites  dans  l'ordre  moral  :  les  lois,  la  conscience, 
Dieu.  — Le  prince  doit  obéir  aux  lois,  dit  Bossuet, 
son  autorité  doit  être  soumise  a  la  raison,  aux  droits 
de  la  conscience ,  ii  Dieu ,  qui  fait  les  rois  et  leur  donne 
l'autorité.  —  Il  consacre  la  plus  grande  partie  de  sa 
Politique  de  l'Ecriture  sainte  a  enseigner  aux  souverains 
leurs  devoirs  envers  leurs  sujets  5  sa  doctrine  est  autre- 
ment favorable  à  la  liberté  humaine  que  celle  de  Ilobbes, 
de  Locke  et  de  Rousseau  lui-même  ;  mais  combien  sur- 
tout elle  respecte  davantage  la  dignité  de  l'homme! 
Vraiment,  h  part  les  points  que  nous  avons  signalés  au 
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chapitre  xi ,  sa  Politique  serait  encore  un  modèle  que 
pourraient  copier  avec  avantage  les  publicistes  mo- 
dernes. —  Mais  ces  points,  nous  l'avouons  de  nouveau, 
rendent  son  système  irrationnel  et  périlleux  pour  la 
liberté,  la  conscience  et  la  vie  des  nations. 

Toutefois,  nous  ne  devons  pas  nous  le  dissimuler, 
la  difficulté  en  présence  de  laquelle  il  a  failli,  était  des 
plus  grandes ,  et  spéculativement  et  pratiquement  -,  si 
grande  qu'elle  a  fait  tomber  les  meilleurs  esprits 
dans  une  erreur  assez  semblable  :  Aristote,  Polybe, 
Platon,  Cicéron,  Montesquieu,  sans  oublier  M.  Labou- 
laye,  M.  de  ïocqueville,  Jules  Simon,  etc.,  presque 
tous  les  politiques  contemporains. 

Il  s'agit,  d'une  part,  de  concevoir  un  pouvoir  (monar- 
chique, aristocratique  ou  démocratique)  qui  soit  vrai- 
ment souverain,  et,  d'un  autre  côté ,  de  le  limiter  sans 
atteindre  sa  souveraineté.  Pour  que  son  but  soit  atteint, 
il  faut  qu'il  reste  souverain  et  qu'il  soit  limité;  s'il 
n'est  pas  limité,  il  tombe  dans  l'excès,  dans  la  tyrannie, 
et  a  perdu  sa  vraie  notion  de  pouvoir  utile,  s'il  n'est 
pas  souverain ,  il  ne  peut  conduire  la  société  et  se  sou- 
tenir lui-même-,  il  n'est  plus  le  pouvoir.  Voila  le  pro- 
blème qui  a  exercé  les  esprits  depuis  Aristote.  Nous 
devons  convenir  qu'il  est  ardu! 

Trouver  des  limites  est  chose  facile  ^  mais  il  faut 
qu'elles  soient  efficaces  et,  néanmoins,  qu'elles  n'enta- 
ment point  la  souveraineté.  La  est  le  cœur  de  la  diffi- 
culté. 

Bossuet,  trop  préoccupé  de  mettre  la  souveraineté 
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<3n  prince  à  l'abri  de  toute  atteinte,  ne  conçoit  d'autre 
limite  que  des  limites  morales  ou  surnaturelles  :  la 
conscience,  la  raison,  les  lois,  Dieu.  Mais  Aristote, 
Montesquieu  et  Jules  Simon  en  sont  au  même  point  :  la 
limite  du  pouvoir  pour  eux  c'est  la  loi,  la  loi  est  la  seule 
garantie  de  la  liberté. 

«  Il  n'y  a  d'bomme  libre,  dit  M.  Jules  Simon,  que 
«  celui  qui  obéit  a  la  loi  '.  » 

Puis  s'étayant  d'Aristote,  il  s'écrie  en  grec  et  en 
français  :  >(  Appeler  la  loi  au  gouvernement  de  la  so- 
«  ciété,  c'est  y  appeler  la  raison^  appeler  un  bomme, 
«  c'est  y  appeler  une  bête*.  » 

Sans  doute;  mais  la  bête  en  sa  qualité  de  bête  vou- 
dra toujours  dévorer  la  loi;  le  moyen  de  mettre  la  loi 
hors  de  l'atteinte  du  pouvoir?  —  On  en  a  proposé  beau- 
coup, mais  peu  d'efficaces;  la  difticulté,  résolue  ordi- 
nairement d'une  façon  contradictoire,  se  montre  dans 
tout  son  jour,  avec  l'accompagnement  de  celte  contra- 
diction fatale,  dans  le  passage  suivant  d'Aristote,  que 
nous  donnons  d'après  la  traduction  de  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire  : 

«  Quanta  la  première  question  que  nous  nous  étions 
«  posée  sur  la  personne  du  souverain,  la  conséquence  la 
«  plus  évidente  qui  découle  de  notre  discussion,  c'est  que 
«  la  souveraineté  doit  appartenir  aux  lois  fondées  sur 
«  la  raison,  et  que  le  magistrat,  unique  ou  multiple,  ne 
«  doit  être  souverain  que  la  où  la  loi  n'a  pu  rien  dispo- 

'  La  Liberté,  t.  II,  p.  302. 
2  Ibid.,  t.  II,  p.  302. 
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<(  ser,  par  l'impossibilité  de  préciser  tous  les  détails 
«  dans  les  règlements  généraux.  Nous  n'avons  point  dit 
«  encore  ce  que  doivent  être  les  lois  fondées  sur  la  rai- 
«  son,  et  notre  première  question  reste  entière.  Je  di- 
<(  rai  seulement  que  les  Lois  suivent,  de  toute  nécessité,  les 
«  gouvernements;  mauvaises  ou  bonnes,  justes  ou  injustes, 
«  selon  qu'ils  le  sont  eux-mêmes.  ïl  est  du  moins  de 
«  toute  évidence  que  les  lois  doivent  se  rapporter  a 
«  l'État;  et  ceci  une  fois  admis,  il  n'est  pas  moins  évi- 
«  dent  que  les  lois  sont  nécessairement  bonnes  dans  les 
«  gouvernements  purs,  et  vicieuses  dans  les  gouvernements 
«  corrompus  ' .  )) 

Le  même  philosophe  avait  déjà  dit  plus  haut,  après 
avoir  énuméré  les  maux  et  les  crimes  vers  lesquels 
penchent  naturellement  les  gouvernements  humains  : 

«  Eh  bien!  dira-t-on  ,  que  la  loi  soit  donc  souveraine  , 
«  oligarchique  ou  démocratique,  aura-t-on  mieux  évité 
«  tous  les  écueils?  Pas  le  moins  du  monde;  les  mêmes 
«  dangers  que  nous  venons  de  signaler  subsisteront  tou- 
«  jours*.  » 

Prétendre  maintenir  le  pouvoir  «  pur  »  et  bon  par 
des  lois  et  alfirmer  que  les  bons  gouvernements  font 
seuls  des  lois  bonnes;  c'est  une  véritable  pétition  de 
principe. 

M.  Jules  Simon  est  moins  embarrassé,  il  propose  : 


oixaiouç,    Toùç  ok   xaxà    xàç   TrapExêEêïixui'aç  ou   Sixaiouç.    (Pol., 
iib.   111,  ch.  VI,  13.) 

2  Jbid.,  3.  Trad.  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
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«  Une  loi  souveraine  que  le  monarque  même  ne  puisse 
«  enfreindre'.  » 

Hoc  opus,  hic  laborl 

C'est  merveilleusement  simple  et  efficace  en  effet, 
mais  où  trouver  cette  loi  souveraine?  —  Vous  seriez 
tenté  de  répondre  :  dans  la  loi  chrétienne  seule.  Er- 
reur! 

«  C'est  la  grande  Assemblée  de  1789  qui  a  écrit  elle- 
«  même  en  léte  de  notre  droit  public  la  souveraineté 
«  absolue  et  inviolable  de  la  loi*.  )) 

Si  M.  Jules  Simon  avait  lu  Bossuet  et  saint  Thomas, 
et  de  Bonald,  et  de  Maistre,  il  n'aurait  pas  écrit  cette 
phrase...  malheureuse.  Vraiment  Bossuet  plaçait  au- 
dessus  de  son  prince  absolu,  une  loi  autrement  souve- 
raine que  celle  de  l'Assemblée  de  1789  et  de  M.  Jules 
Simon  ^  et  cette  souveraineté  est  pourvue  d'une  invio- 
labilité garantie  par  dix -huit  siècles  d'expériences 
passablement  énergiques  et  concluantes. 

Nous  avons  pourtant  combattu  la  doctrine  de  Bos- 
suet comme  trop  périlleuse  pour  la  liberté  humaine, 
parce  que  cette  souveraineté,  sans  doute  ellicace  en 
elle-même ,  Bossuet  entendait  l'enfermer  dans  un  pa- 
lais doré  dont  le  prince  eût  la  clef  pour  y  aller,  quand 
il  le  voudrait,  lui  demander  les  conseils  ou  les  ordres 
qu'il  lui  plairait  de  recevoir,  ou,  ce  qui  revient  a  peu 
près  au  même,  que  sa  conscience,  toujours  facile  à 
égarer,  approuverait  ou  consentirait  a  subir. 

1  La  Liberté,  t.  II,  p.  305, 

2  Ibid.,  p.  306. 
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Mais  cette  limite  du  pouvoir  était  encore  moins  illu- 
soire que  celle  de  M.  Jules  Simon.  Car  enfin,  restait  la 
conscience,  qui  peut  s'aveugler,  sans  doute,  mais  pas 
toujours  et  en  tout.  C'est  quelque  chose  cela;  que 
M.  Jules  Simon  nous  en  croie.  —  Et  pour  preuve  il  n'a 
qu'a  lire  l'histoire  de  Louis  XIV,  et  il  verra  que  si  le 
grand  roi ,  qui  entendait  mettre  en  pratique  la  doctrine 
de  Bossuet,a  pu  trop  souvent  égarer  sa  conscience, 
plus  souvent  encore  cette  conscience  le  dirigeait  avec  rec- 
titude dans  le  choix  des  moyens  a  prendre  pour  con- 
duire la  France  a  ses  destinées  de  prospérité  et  de 
grandeur. 

En  deux  mots ,  cette  conscience  est  une  garantie , 
insuffisante,  si  l'on  veut;  mais  elle  est  néanmoins, 
chez  les  nations  chrétiennes,  toujours  réelle;  la  loi 
souveraine  est  une  illusion  quand  elle  n'est  pas  un  im- 
mense péril. 

Car,  d'une  part,  elle  ne  peut  échapper  a  l'action  du 
pouvoir,  qui  a  mille  moyens  de  la  plier  h  ses  désirs, 
même  avec  toutes  les  inventions  modernes  de  Chambres 
électives  et  de  presse  plus  ou  moins  libre  ;  d'autre  part, 
cette  souveraineté  inviolable^  une  fois  inscrite  dans  le  droit 
public  et  surtout  gravée  dans  les  esprits,  tend  invinci- 
blement à  dominer  même  les  lois  de  la  morale  et  les 
principes  de  la  conscience,  et  elle  devient  dans  la  main 
du  pouvoir,  qui  la  manie  à  son  gré,  l'instrument  le  plus 
oppressif  et  le  plus  redoutable  qui  se  puisse  inventer. 

Prétendre  faire  de  cet  engin  une  garantie  de  la  li- 
berté des  peuples  1  quelle  dérision  1 
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Allons  plus  avant-,  voyons,  dans  leur  délaiK  les 
moyens  de  M.  Jules  Simon  : 

u  Mais  il  ne  suflit  pas  d'écrire  la  souveraineté  de  la 
<(  loi  dans  une  constitution  ',  »  k  il  faut  un  législateur 
«  permanent...  Quel  sera  ce  législateur.^  Il  faut  que  ce 
«  soit  tout  le  monde,  par  représentation.  Tout  le  monde 
((  obéira  a  la  loi,  mais  tout  le  monde  aura  fait  la  loi. 
«  Donc  l'État  sera  libre  et  la.  loi  juste  *.  » 

Voila  la  loi  juste  parce  qu'elle  est  faite  par  un  tel 
procédé!  Nous  avons  déjà  vu  ce  qu'il  faut  penser  de 
l'oppression  de  la  multitude,  qui  n'est  pas  moins  tyran- 
nique  que  celle  de  l'individu-,  mais  sans  perdre  plus  de 
temps  a  réfuter  de  nouveau  nous-même  ces  chimères, 
opposons  a  M.  Jules  Simon  les  réfutations  que 
M.  Proudhon  en  avait  déjà  faites  depuis  longtemps,  lors- 
que M.  Jules  Simon  publiait  son  livre'. 

«  La  solution  est  trouvée,  s'écrient  les  plus  intré- 
«  pides.  Que  tous  les  citoyens  prennent  part  au  vote  : 
«  il  n'y  aura  puissance  qui  leur  résiste,  ni  séduction 
«  qui  les  corrompe. 

((  Quelques-uns  ajoutent  :  Que  le  mandat  soit  impé- 
«  ratif,  le  représentant  perpétuellement  révocable  ;  et 
«  l'intégrité  de  la  loi  sera  garantie,  la  fidélité  du  légis- 
«  lateur  rassurée. 

«  Nous  entrons  dans  le  gâchis. 

1  La  Liberté,  t.  H,  p.  312. 

2  Ibid.,  p.  3lo. 

^  L'Idée  ijénér.  de  la  Révol.  par  Proudhon ,  a  paru  en  1 851  ; 
La  Liberté  de  M.  J.  Simon,  on  18G7. 
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«  Je  ne  crois  nullement,  et  pour  cause,  a  cette  in- 
((  tuition  divinatoire  de  la  multitude,  qui  lui  ferait  dis- 
«  cerner,  du  premier  coup,  le  mérite  et  l'honorabilité 
«  des  candidats.  Les  exemples  abondent  de  personnages 
«  élus  par  acclamation,  et  qui,  sur  le  pavois  où  ils 
«  s'offraient  aux  regards  du  peuple  enivré,  préparaient 
«  déjà  la  trame  de  leurs  trahisons,  A  peine  si  sur  dix 
«  coquins,  le  peuple,  dans  ses  comices,  rencontre  un 
«  honnête  homme... 

«  Mais  que  me  font,  encore  une  fois,  toutes  ces  élec- 
«  lions?  Qu'ai-je  besoin  de  mandataires,  pas  plus  que 
«  de  représentants?  Et  puisqu'il  faut  que  je  précise  ma 
«  volonté,  ne  puis-je  l'exprimer  sans  le  secours  de 
«  personne  '  ?  « 

De  la  comme  conclusion  :  la  législation  directe  et  le 
gouvernement  direct. 

Une  négation  servant  de  préface  à  une  contradiction, 
car  nous  n'avons  pas  oublié  de  quelle  façon  M.  Prou- 
dhon  traite  le  gouvernement  directe  Mais  ces  lignes 
n'en  sont  pas  moins  une  réfutation  topique,  quoique 
faite  quinze  ans  a  l'avance,  des  idées  de  M.  Jules 
Simon. 

Ne  faudrait-il  pas  d'ailleurs  préciser  ce  que  l'on 
entend  par  ce  mot  :  la  loi  ?  —  Est-ce  Tensemble  des 
lois  d'un  peuple?  —  D'où  procèdent- elles?  Quelle  est 
leur  principe  et  leur  origine?  —  Ne  faut-il  pas  qu'elles 
soient  fixes  et  stables  pour  atteindre  leur  but  en  géné- 

'  Idée  génér.  de  la  Révol.j  p.  4  56-157. 
2  Voir  page  62. 
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rai  et  spécialement  celui  de  limiter  le  pouvoir  de  TÉtat? 
A  qui  entendre?  Montesquieu  nous  dit  que  :  «  les  lois 
«  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des 
«  choses-^  ))  Rousseau  nous  déclare  aussi  que  :  «  lesrap- 
«  porls  naturels  et  les  lois  doivent  tomber  toujours  de  concert 
«  sur  le  même  point .  » 

Mais  ces  rapports  sont  nécessaires  et  constants-,  et 
pourtant  Rousseau  nous  déclare  encore  «  gu'un  peuple 
«  peut  toujours  changer  ses  meilleures  lois;  et  s'il  lui  plaît 
«  de  se  faire  mal  a  lui-même,  continue-t-il ,  qui  est-ce 
(f  qui  a  le  droit  de  l'en  empêcher?  » 

Est-ce  avec  quelque  chose  d'aussi  mobile  et  d'aussi 
vague  que  vous  fixerez  le  Pouvoir  dans  la  justice  et  le 
respect  de  la  liberté?  —  Que  si  les  lois ,  selon  la  doc- 
trine du  vicomte  de  Ronald,  du  président  Hénault, 
du  comte  de  Maistre,  et  de  tant  d'autres,  ne  sont  pas, 
ne  doivent  point  être  le  produit  d'un  décret,  mais  la 
formule  des  mœurs,  des  coutumes  déjà  anciennes,  des 
faits  historiques  qui  les  ont  établies  et  de  leurs  rapports 
aux  lois  éternelles  de  la  morale,  je  les  comprends 
comme  un  obstacle  de  quelque  valeur  a  l'empiétement 
des  souverains;  mais  comment  y  voir  un  caractère  de 
souveraineté  inviolable  qui  puisse  arrêter  efficacement  les 
entreprises  despotiques  des  princes? 

La  loi  n'est  donc  point  une  garantie  de  la  liberté  des 
peuples  contre  les  abus  du  pouvoir,  lors  même  que  cette 
loi  serait  déclarée  souveraine  et  souveraine  inviolable. 

La  solution  de  M.  A.  de  Tocqueville  est-elle  meil- 
leure? Pénétré  de  la  nécessité  d'un  élément  pondéra- 
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teiir,  déplorant  la  destruction  de  l'aristocratie  qui  n'est 
plus,  selon  lui,  et  qui  n'est  plus  possible,  il  propose 
de  la  remplacer  par  la  liberté. 

Son  moyen  témoigne  d'une  naïveté  supérieure,  c'est 
toujours  la  pétition  de  principe  d'Aristote.  Sans  doute 
si  la  liberté  existe,  le  despotisme  n'existe  pas,  mais  le 
jour  où  le  despotisme  voudra  et  pourra  exister,  il  saura 
supprimer  la  liberté.  Comment  la  liberté  pourrait-elle 
l'en  empêcher?  —  L'histoire  est  la  pour  dire  ce  que  les 
gouvernements  les  plus  libéraux  en  apparence  savent 
faire  de  la  liberté  quand  elle  les  gêne  et  qu'elle  est 
seule! 

Si  elle  résiste,  ou  plutôt  si  elle  subsiste,  c'est  grâce 
a  d'aulres  forces  qui  la  maintiennent.  Quand  elle  est 
seule,  le  pouvoir  l'arrache  facilement  des  mains  du 
peuple  et  s'en  fait  une  enseigne  ou  un  fouet! 

Ce  qui  précède  nous  permettra  d'être  bref  sur  les 
autres  tempéraments  du  pouvoir  :  chambres  électives, 
chambres  héréditaires  ou  autres. 

En  soi,  toutes  ces  institutions  ne  sont  point  des 
moyens  sûrs  pour  empêcher  le  pouvoir  de  courir  au 
despotisme-,  l'expérience  le  démontre  surabondam- 
ment. Rome  les  avait  sous  les  Césars,  nous  les  avons 
vues  en  France  sous  les  deux  Empires.  Louis  XIV  sut 
montrer,  encore  enfant,  comment  on  se  fait  obéir  d'un 
parlement,  pour  si  fier  qu'il  soit. 

Les  parlements,  les  chambres  électives  ou  hérédi- 
taires peuvent  être  des  assemblées  serviles  et  muettes; 
elles  peuvent  aussi  mettre  un  obstacle  eflicace  aux 
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déviations  du  pouvoir-,  enfin,  elles  peuvent  encore  être 
une  cause  de  désordre  et  de  bouleversement.  L'his- 
toire nous  présente  des  exemples  nombreux  de  ces  dif- 
férents effets.  —  Le  même  principe  peut  donc  être 
tour  a  tour  utile,  inutile  et  même  nuisible.  —  Il  est 
certainement  de  la  plus  haute  importance  de  pouvoir 
expliquer  la  diversité  de  ces  résultats  d'une  même 
cause,  c'est  ce  que  nous  devrons  faire  lorsque  viendra 
le  moment  d'établir  notre  synthèse^  actuellement  nous 
analysons,  et  nous  constatons  que  les  moyens  proposés 
par  les  politiques  contemporains  sont  d'une  efficacité 
douteuse  et  d'un  danger  certain. 

Un  mot  pourtant  d'explication  sur  ces  effets  dont 
l'anomalie  est  signalée  plus  haut.  En  attendant  la  thèse, 
nous  pouvons  faire  une  hypothèse.  Qu'on  suppose  donc 
que  les  parlements  ne  sont  qu'une  partie  d'un  ensemble 
qui  doit  fonctionner  avec  unité  et  harmonie  pour  obtenir 
l'effet  désirable-,  si  l'on  sépare  une  partie  de  l'ensemble, 
et  si  l'on  espère  obtenir  de  cette  partie  un  résultat  utile, 
on  fait  un  acte  aussi  intelligent  que  celui  qui  prendrait 
dans  une  machine,  un  rouage  important,  fût-ce  le  plus 
important,  et  voudrait  le  faire  fonctionner  seul ,  sans 
les  autres  organes  ou  avec  une  partie  de  ces  organes. 
Le  résultat  serait  évidemment  ou  nul,  ou  mauvais, 
ou  dangereux.  —  Ne  serait-ce  point  la  l'explication  du 
phénomène  signalé  plus  haut? 

Il  nous  reste  a  examiner  les  limites  de  la  seconde 
espèce,  c'esl-a-dire  les  systèmes  qui,  sans  amoindrir 
les  prérogatives  souveraines,  entendent  soustraire  a 
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l'aclion  du  Pouvoir  quelques-unes  des  fonctions  de  la 
vie  sociale. 

La  raison  et  l'expérience  ne  peuvent  fournir  aucune 
objection  contre  le  principe  même,  de  limites  de  ce 
genre;  bien  plus,  on  pourrait  facilement  en  établir  la 
nécessité,  et  par  l'expérience  et  par  la  raison. 

On  ne  peut  admettre,  en  effet,  que  l'action  de  l'État 
se  substitue  en  tout  a  l'action  individuelle;  ce  serait  la 
négation  et  la  destruction  de  la  personnalité  humaine, 
et  de  ces  droits  qu'elle  ne  peut  abdiquer,  et  de  ces 
devoirs  qu'elle  ne  peut  déserter. 

De  fait,  chaque  fois  que  l'État  a  tenté  de  dépasser 
certaines  limites,  il  a  mis  en  péril,  avec  les  droits  ina- 
liénables de  l'humanité,  le  repos  et  la  vie  des  nations. 

Mais  alors  comment  fixer  le  point  où  s'arrêtera  l'ac- 
tion de  l'État?  —  Quel  est  précisément  le  champ  qui 
lui  est  soumis.? 

La  réponse  à  cette  question  dépend  absolument  de 
celle-ci  :  Quel  est  le  but  du  gouvernement?  —  M.  de  Pa- 
rieu  a  répondu  de  la  même  façon  quand  il  s'est  demandé 
quel  est  le  meilleur  gouvernement,  ce  qui  est  un  autre 
aspect  de  la  même  question  '. 

La  diversité  des  opinions  des  auteurs  sur  les  limites 
du  Pouvoir  a  suivi  la  diversité  de  leurs  idées  sur  layî/» 
du  Pouvoir. 

Nous  omettons  la  définition  abjecte  de  Proudhon , 
qui,  concevant  l'État  comme  une  institution  ayant  pour 

*  Principes  de  la  science  politique,  p.  377. 
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mission  de  procurer  simplement  k  l'homme  '<  la  plus 
grande  somme  possible  de  bien-être  m,  en  conclut  logique- 
ment qu'il  faut  soustraire,  en  totalité,  la  société  a  l'action 
du  Pouvoir  et  supprimer  absolument  l'autorité. 

Voyons  les  autres  opinions  sur  ce  point. 

«  L'association  politique,  dit  Aristote,  a  pour  objet 
({  non  pas  seulement  l'existence  des  associés,  mais  leur 
«  bonheur  et  leur  vertu  '.  Elle  n'a  pas  non  plus  seule- 
«  ment  pour  objet  l'alliance  offensive  et  défensive  entre 
«  les  individus,  ni  leurs  relations  commerciales,  ni  les 
«  services  mutuels  qu'ils  peuvent  se  rendre  %  mais 
«  surtout  In  vertu  ^. 

Sans  cela,  continue-t-il ,  w  elle  ne  serait,  comme  le 
K  veut  le  sophiste  Lycophron,  qu'une  protection  des 
«  droits  individuels,  nullement  capable  de  rendre  les 
«  citoyens  bons  et  justes  \  » 

Montesquieu,  qui  tient  certainement  ce  principe  de 
Machiavel ,  n'assigne  point  d'autre  but  a  l'État  en  géné- 
ral que  de  se  maintenir  '. 

Pour  Hobbes  et  Locke,  l'État  a  pourvu  de  conser- 
ver les  propriétés,  c'est-a-dire  ce  que  chacun  possède 

{Pol.d'Arist.,  1.  III,  c.'v/l  l.)j-Dans  l'cdilion  de  1837,  M.  Bar- 
thélémy St-IIilaireJraduisait  su  C^iv  (bien  vivre)  par  «  bonheur  », 
attribuant  ainsi  à  £Ù  un  sens  exclusivement  matériel  que  contredi- 
sent les  saines  traditions,  aussi  bien  que  le  contexte;  nous  don- 
nons ici  la  leçon  de  sa  dernière  édition. 

*  JMï"|T£   (7V\J.lXayj.0i(;    £V£X£V,    OTTCOÇ  ClTTO  jJLYlÔEVOi;   (xâixtovTaî ,   [JI.TqT£ 

5tà  Taç  àX^ayaç  xai  tyiv  xfr.ffiv  r/jv  irpoç  aXXv^Xouç.  (Ibid.) 
'  n£pt  S'apET^ç.  (Ibid.) 

*  Où/  otoç  7roi£Îv    àyocOoiK;  xoti  oixatouç  xoù;  TToXtTaç.  (Ibid.) 
^  Esp.  des  Luis,  liv.  XI,  cli.  v. 


—  115  — 

en  propre  :  la  vie ,  la  liberté ,  les  biens  -,  c'est  la  doc- 
trine qu'incriminait  Aristote  dans  le  soplmte  Lycophron. 

Rousseau,  au  contraire,  laisse  a  l'État,  constitué 
tel  qu'il  l'entend,  la  plus  graude  latitude,  puisqu'il 
peut  faire  ce  qu'il  veut,  et  s'assigner  lui-même  le  but 
qu'il  lui  plaira  et  telles  limites  qui  lui  conviendront. 

Selon  Jules  Simon,  qui  ne  voit  pas  d'inconvénient  à 
suivre  Aristote,  surtout  en  termes  vagues,  «  le  gou- 
«  vernenaent  a  pour  mission  de  représenter  la  morale, 
«  c'est-a-dire  de  rendre  le  peuple  juste  et  heureux  par 
«  la  possession  de  la  liberté  ' .  »  —  Il  ne  faut  jamais  ou- 
blier cet  assaisonnement,  car  «  la  liberté  implique  tou  t  '  » 

G.  de  Humboldt  assigne  au  Pouvoir  la  mission  uni- 
que de  maintenir  la  paix  au  dedans  et  au  dehors-,  a  la 
frontière  des  soldats,  a  l'intérieur  des  gendarmes j 
voila  tout  le  gouvernement  \ 

Selon  le  baron  Eotwos,  un  Hongrois  d'importance 
et  de  qualité,  l'État  a  pour  fin  la  protection  des  inté- 
rêts moraux  et  matériels  de  tous  les  citoyens  *. 

Romagnosi  déclare  que  sa  mission  est  une  grande 
tutelle  associée  à  une  grande  éducation  '. 

Ahreus  se  plaint,  avec  quelque  raison,  de  la  multipli- 
cité et  de  la  diversité  de  ces  systèmes,  qui  accordent  a 

1  La  Liberté,  t.  II,  p.  298. 

2  Ibid.,  t.  II,  p.  309. 

3  Ideen  zu  einem  Versuch,  die  Grenzen  der  Wirksamkeit  des 
Staats  zu  bestimmen.  Breslau,  iSoi. 

*  Der  Einfluss  der  herrsclienden  Ideen  des  19  lahrhunderts 
auf  den  Staat,  vom  Verfasser  selbst  aus  dem  ungorischen 
ubersetzt.  Leipzig,  1854. 

^  Diritto  puLblico  universale,  t,  I,  p.  366. 
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l'État  les  uns  trop,  les  autres  pas  assez;  il  prétend  for- 
muler la  vraie  doctrine.  —  Il  est  permis  de  douter 
cependant  qu'il  ait  fait  beaucoup  avancer  la  question. 
—  Selon  sa  «  vraie  doctrine  »,  le  but  de  l'État  consiste 
u  dans  la  réalisation  sociale  du  principe  de  justice 
«  d'après  lequel  l'activité  de  l'État  s'étend  a  tous  les 
«  domaines  de  l'ordre  social,  mais  de  manière  a  former 
«  seulement  les  conditions  extérieures  de  développe- 
«  ment,  en  venant  a  leur  secours  sans  intervenir  cepen- 
«  dant  dans  leur  mouvement  intérieur  '.  « 
Que  tirer  de  cette  cohue  de  théories? 
Nous  devons  au  moins  rechercher  les  causes  de 
cette  confusion;  nous  les  trouverons  dans  la  fausse 
notion  de  l'homme  et  la  fausse  notion  de  la  société. 

Ceux  pour  qui  l'homme  n'est  qu'un  animal  supérieur, 
capable  d'industrie,  de  commerce  et  autres  fonctions 
semblables,  déterminent  la  mission  de  l'État  d'après 
cette  notion;  de  même  de  ceux  pour  qui  il  est  simple- 
ment un  être  moral  -,  de  même  aussi  de  ceux  pour  qui 
il  est  un  être  religieux.  —  La  diversité  des  définitions 
du  but  de  l'État  suit  donc  la  diversité  des  doctrines 
sur  la  nature  de  l'homme. 

Mais  il  y  a  encore  une  autre  cause  de  division  :  c'est 
la  fausse  notion  de  la  société.  —  Avec  notre  manie 
moderne  de  séparations  et  d'abstractions,  beaucoup 
qui  admettent  l'homme  comme  un  être  moral  et  reli- 
gieux ont  prétendu  le  scinder  en  deux  ou  trois  par- 

*  Cours  de  druit  naturel,  p.  3GI. 
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lies,  dont  les  unes  resteraient  isolées,  tandis  que  les 
autres  appartiendraient  a  la  société. 

La  société  aurait  donc,  selon  celui-ci ,  pour  menobre 
ou  sujet,  l'homme  animal  séparé  de  l'homme  moral  et 
religieux,  ou,  selon  cet  autre,  l'homme  animal  et  mo- 
ral séparé  de  l'homme  religieux. 

Combien  se  sont  arrêtés  aux  pieds  de  ce  gigantesque 
sophisme  sans  même  l'apercevoir! 

Évidemment  la  société  a  pour  sujet  l'homme  tout 
entier,  animal,  moral  et  religieux,  s'il  est  tel;  et  toute 
séparation  de  ce  sujet  en  différentes  parties,  est  une 
pure  abstraction.  L'homme  ne  peut  être  scindé  :  la 
mission  du  Pouvoir  dans  la  société  doit  donc  découler 
de  cette  notion  et  être  déterminée  par  la  fin  même  de 
l'homme,  dont  il  doit  protéger  Vassécution.  C'est  pour 
avoir  méconnu  ce  principe  que  les  politiques  se  sont 
égarés. 

C'est  sur  ces  bases  vraiment  rationnelles  que  nous 
établirons  bientôt  le  but  et  les  limites  de  l'État:  la  na- 
ture de  l'homme,  sa  fin,  la  vraie  notion  de  la  société. 

Signalons  une  autre  cause  d'erreur. 

Un  grand  nombre  de  théoriciens  ont  voulu  détermi- 
ner les  limites  concrètes  de  l'État  par  la  notion  géné- 
rale, c'est-à-dire  abstraite,  de  sa  mission.  On  établit  la 
raison  d'être  de  l'État  en  général,  et  on  conclut  a  des 
limites  spéciales  qui  supposent  un  but  spécial  et  non  le 
but  général. 

C'est  proprement  un  sophisme. 

De  la  notion  générale  de  l'État  on  ne  peut  tirer  la. 
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raison  d'aucune  limite  déterminée  dans  sa  forme  spé- 
ciale; pour  arriver  à  cette  détermination,  il  faut  des- 
cendre de  l'idée  générale  de  la  société  a  la  conception 
particulière  de  telle  ou  telle  société.  Chacune  a  son 
but,  comme  l'a  si  bien  fait  ressortir  Montesquieu,  et 
comme  l'ont  fait  aussi  après  lui,  beaucoup  mieux  que 
lui,  de  Bonald  et  de  Maistre.  Chaque  société,  existant 
réellement,  est  pourvue  d'un  caractère  propre-,  de 
conditions  d'origine,  de  vie,  de  race  et  de  climat-, 
d'habitudes  et  de  tendances,  qui  déterminent  sa  raison 
d'être  particulière, sa  mission,  son  but. 

Or,  comme  la  mission  propre  du  Pouvoir  est  de  pro- 
téger et  de  favoriser  le  mouvement  de  la  nation  s'acbe- 
minant  vers  sa  fin,  et  que  la  détermination  de  ses 
limites  se  déduit  de  la  notion  de  sa  mission,  il  en 
résulte  que  le  Pouvoir,  dans  différents  États,  doit 
avoir  des  limites  différentes,  parce  que  sa  mission  est 
différente-,  de  là,  cette  conclusion  qu'il  est  absurde 
de  vouloir  donner  une  seule  et  même  solution  particulière 
pour  tous  les  cas. 

Nous  pouvons  comprendre  maintenant  pourquoi  les 
auteurs  sont  si  divisés  sur  les  limites  à  donner  a  l'État, 
et  nous  arrivons  même  a  cette  conclusion,  c'est  qu'ayant 
tenu  peu  de  compte  ou  pas  de  la  nature  et  de  la  mis- 
sion de  chaque  société,  ils  étaient  dans  l'impossibilité 
radicale  d'arriver  a  une  connaissance  rationnelle  des 
limites  h  assigner  au  pouvoir. 

Voici  le  résumé  de  l'état  de  la  question  a  l'heure 
présente  :  confusion  et  contradiction  des  théories  sur 
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ies limites  du  Pouvoir,  procédant  de  la  confusion  et  de 
la  contradiction  des  théories  sur  h  fin  du  Pouvoir;  les- 
quelles sont  engendrées  elles-mêmes  par  de  fausses 
notions  sur  la  nature.de  l'homme  et  sur  la  société. 

Fausses  notions  reposant  sur  ce  sophisme  a  l'état  de 
problème  :  composer  une  société  réelle  avec  des  élé- 
ments abstraits. 

Ce  qui  est  surprenant,  c'est  de  retrouver  ce  sophisme 
chez  ceux  même  qui  en  avaient  prévu  le  danger.  Mon- 
tesquieu, par  exemple,  expose  ainsi  cette  diversité  de 
but  des  États  : 

«  Quoique  tous  les  États  aient  en  général  un  même 
«  objet  qui  est  de  se  maintenir,  chaque  État  en  a  pour- 
ce  tant  un  qui  lui  est  particulier.  L'agrandissement  était 
«  l'objet  de  Rome-,  la  guerre,  celui  de  Lacédémone^ 
«  la  religion,  celui  des  lois  judaïques-,  le  commerce, 
«  celui  de  Marseille-,  la  tranquillité  publique,  celui  des 
«  lois  de  la  Chine  -,  la  navigation,  celui  des  lois  des  Rho- 
«  diens-,  la  liberté  naturelle,  l'objet  de  la  police  des 
«  sauvages  (?)-,  en  général,  les  délices  du  prince,  celui 
«  des  États  despotiques  5  sa  gloire  et  celle  de  l'État, 
«  celui  des  monarchies  ;  l'indépendance  de  chaque  parti- 
«  culier  est  l'objet  des  lois  en  Pologne  ;  et  ce  qui  en  résulte, 
«  l'oppression  de  tous  ' .  » 

Sans  doute  ce  n'est  pas  complet,  ni  parfait,  mais 
Montesquieu  est  ici  néanmoins  dans  la  voie  de  la  vérité , 
comment  expliquer  qu'après  avoir  entrevu  cette  diver- 

*  Esprit  des  lois,  liv.  XI,  ch.  v. 
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site  de  caractères  et  de  buis  des  différentes  sociétés,  il 
en  vienne  à  proposer,  presque  tout  le  long  de  son 
«  immortel  ouvrage  » ,  la  constitution  de  TAnglelerre 
comme  solution  générale  et  adaptée  aux  besoins  de 
tous  les  peuples  ? 

On  ne  peut  même  pas  dire  à  sa  décharge  qu'il  n'a 
pas  vu  ce  rapport  nécessaire  entre  le  but  de  l'État  et  les 
limites  du  Pouvoir-,  qu'on  lise  ce  qu'il  dit  des  lois,  dont 
la  l'onction  essentielle  est  en  effet  de  déterminer  ce& 
limites  : 

«  Les  lois  doivent  être  relatives  au  physique  du  pays^ 
«  au  climat...,  a  la  qualité  du  terrain,  à  sa  situation, 
«  à  sa  grandeur,  au  genre  de  vie  des  peuples;  elles 
({  doivent  se  rapporter  au  degré  de  liberté  que  la  con- 
«  stitulion  peut  souffrir,  à  la  religion  des  habitants,  à 
«  leurs  inclinations,  a  leurs  richesses,  a  leur  nombre, 
«  a  leur  commerce,  a  leurs  mœurs,  a  leurs  manières. 
«  Enfin,  elles  ont  des  rapports  entre  elles;  elles  en 
«  ont  avec  leur  origine ,  avec  l'objet  du  législateur, 
«  avec  l'ordre  des  choses  sur  lesquelles  elles  sont 
«  établies  '.  » 

Cette  inconséquence  de  Montesquieu  sur  ce  point  en 
entraîne  beaucoup  d'autres,  qu'il  ne  nous  est  pas  pos- 
sible d'examiner  en  détail.  Il  devra  suffire  que  nous 
ayons  démontré  combien  il  est  irrationnel  de  proposer 
la  constitution  d'un  peuple,  comme  type  des  consti- 
tutions de  tous  les  autres  peuples  ! 

*  Esprit  des  lois,  liv.  I,  cli.  in. 
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Citons  néanmoins  ce  que  dit  M.  Laboulaye  des 
imitateurs  de  Montesquieu  : 

«  Éblouis  par  l'aspect  extérieur  de  la  constitution 
«  britannique ,  séduits  par  le  mécanisme  ingénieux  dont 
«  on  leur  expliquait  la  marche  et  le  secret ,  surtout 
({  pressés  d'agir,  ils  ont  laissé  a  l'écart  toutes  ces 
«  libertés  personnelles  et  locales  qui  sont  le  fond  même 
«  des  institutions  anglaises  ;  ils  ont  cru  qu'il  suffisait 
«  d'emprunter  à  l'Angleterre  son  organisation  politique, 
«  POUR  LUI  EMPRUNTER  SON  GÉNIE  et  répandre  aussitôt 
«  la  liberté  sur  le  continent.  Ce  fut  l'erreur  des  consti- 
«  tuants  les  plus  sages,  ce  fut  l'illusion  de  Fauteur  de 
«  la  Charte,  et  plus  tard  du  parti  libéral.  Tous  serécla- 
«  maient  de  Montesquieu,  et  avec  raison  -,  mais  il  fallait 
«  aller  jusqu'au  bout  et  ne  pas  prendre  une  façade  pour 
«  l'édifice  tout  entier,  m 

Aller  jusqu'au  bout?  Sans  doute  !  et  infuser  le  «  génie 
anglais  »  dans  le  caractère  français  ^  ce  n'est  pas  plus 
difficile  que  ça  ! 

Montesquieu  a  une  autre  théorie  que  nous  devons 
examiner,  parce  qu'elle  a  la  prétention  d'être  aussi  une 
solution  à  la  question  des  limites  de  l'État,  c'est  celle 
de  la  division  des  pouvoirs,  «  dogme  fondamental  de 
la  politique  moderne  »,  comme  dit  de  Bonald.  Jamais 
assertion  plus  gratuite,  moins  établie,  ne  s'est  imposée 
avec  plus  de  succès  aux  hommes  ! 

«  Il  y  a  dans  chaque  État,  dit  Montesquieu,  trois 
«  sortes  de  pouvoirs  :  la  puissance  législative,  la  puis- 
ce  sance  executive  des  choses  qui  dépendent  du  droit 
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«  (les  gens,  et  la  puissance  executive  de  celles  qui 
«  dépendent  du  droit  civil.  Cette  dernière  puissance 
«  s'appelle  aussi  pouvoir  judiciaire  '.  » 

De  preuves  point  -,  absence  complète  d'arguments  à 
l'appui.  Mais  de  Donald  en  a  trouvé  un  dans  Montes- 
quieu même  ;  cet  argument  se  dissimulait  dans  l'ombre  -, 
le  vigoureux  dialecticien  l'a  saisi  et  produit  au  jour  ; 
le  voici  : 

«  Le  pouvoir^  dit  Montesquieu,  eM  la  volonté  générale 
u  de  l'État;  »  or,  «  l'État,  ajoute  de  Bonald ,  n'a  qu'une 
«volonté,  celle  de  sa  conservation-,  donc  l'État  n'a 
«  qu'un  pouvoir  *.  » 

Ces  lignes  du  savant  philosophe  auraient  dû  être 
l'exécution  définitive  de  cette  doctrine  irrationnelle  5 
on  aurait  dû  certainement  adopter  sa  distinction  des 
fonctions  diverses  d'un  même  Pouvoir,  a  la  place  de  la 
division  des  pouvoirs.  Le  jour  où  les  passions  aveugles 
se  tairont  et  feront  place  au  bon  sens,  c'est  a  ces  prin- 
cipes qu'on  reviendra,  parce  que  seuls  ils  sont  démon- 
trés seuls  vrais,  et  par  conséquent  seuls  bienfaisants 
pour  les  peuples. 

Devons-nous  maintenant  étudier  les  différentes  théo- 
ries sur  les  limites  du  Pouvoir  ?  Elles  suivent  a  petite 
dislance ,  comme  nous  avons  dit  qu'il  en  devait  être , 
les  théories  sur  le  but  du  Pouvoir,  et  conformément 
aux  fonctions  des  sophismes  que  nous  avons  signalés, 
les  uns  retranchent  ceci ,   les  autres  cela  ^  les  uns 

*  Esprit  des  luis,  liv.  II,  ch.  vi. 

2  Théorie  du  pouvoir,  liv.  Yl,  ch.  m. 
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rognent  d'un  côté,  les  autres  rognent  de  l'autre,  sans 
principe  fixe,  sans  règle  et  sans  logique. 

Nous  avons  assez  établi  que  nous  ne  pouvons  nous 
attacher  a  de  tels  moyens,  parce  qu'ils  sont  réellement 
empiriques^  plus  encore,  irrationnels  et,  par  consé- 
quent, nuisibles. 

Nous  avons  établi  aussi  qu'on  ne  peut  assigner  une 
seule  et  même  solution  à  des  problèmes  formés  de  don- 
nées différentes,  et  que  la  détermination  des  limites 
du  Pouvoir  pour  chaque  pays  doit  dépendre  du  carac- 
tère et  de  la  mission  de  cet  État  -, 

Enfin,  que  les  limites  du  Pouvoir  sont  fixées,  pre- 
mièrement par  la  notion  saine  de  la  société  et  de  son 
but  en  général,  secondement  par  la  connaissance  de 
la  fin  propre  de  chaque  nation. 


CHAPITRE  X 

FORMES    DU    POUVOIR 

Nous  sommes  en  présence  des  différentes  formes 
que  peut  revêtir  le  Pouvoir  ^  quelles  sont -elles.? 
Quelles  sont  les  divisions  logiques  qu'on  en  peut 
faire.?  En  est-il  une  de  préférable  aux  autres  et  quelle 
est-elle  ? 

C'est  autour  de  ces  diverses  questions  que  nous 
allons  étudier  les  doctrines  des  philosophes  et  des 
politiques. 
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Montesquieu  distingue  trois  sortes  de  gouverne- 
ments : 

«  Il  y  a  trois  espèces  de  gouvernements,  dit-il  :  le 

«   RÉPUBLICAIN,  le  MONARCHIQUE,  le  DESPOTIQUE.   » 

«  Je  suppose  trois  définitions,  ou  plutôt  trois  faits: 
«  l'un  que  le  youvemement  républicain  est  celui  où  le 
«  peuple  en  corps,  ou  seulement  une  partie  du  peuple,  à  la 
(•  souveraine  puissance  ;  le  monarchique,  celui  où  un  seul 
«  gouverne ,  mais  par  des  lois  fixes  et  établies  ;  au  lieu  que 
«  dans  le  despotique,  un  seul,  sans  loi  et  sans  règle,. 
«  entraine  tout  par  sa  volonté  et  par  ses  caprices  ' .  » 

M.  de  Bonald  trouve  «  plus  méthodique  »  la  division 
«  en  deux  genres ,  »  mo7iarchique  et  républicain,  subdivisés 
«  chacun  en  deux  espèces.  » 

Voici  maintenant  la  division  d'Aristote  : 

ft  Le  gouvernement  et  la  constitution  étant  choses 
«  identiques,  et  le  gouvernement  étant  le  maître  su- 
«  prême  de  la  cité,  il  faut  absolument  que  ce  maître 
u  soit,  ou  un  seul  individu,  ou  une  minorité,  ou  enfin 
«  la  foule  des  citoyens.  Quand  le  maître  unique,  ou  la 
«  minorité,  ou  la  majorité  gouvernent  dans  l'intérêt 
«  général,  la  constitution  est  pure  nécessairement; 
«  quand  ils  gouvernent  dans  leur  propre  intérêt,  soit 
«  dans  l'intérêt  d'un  seul ,  soit  dans  l'intérêt  de  la 
«  minorité,  soit  dans  l'intérêt  de  la  foule,  la  consti- 
«  lution  est  corrompue,  puisque  de  deux  choses  l'une, 
«  ou  les  membres  de  l'association  ne  sont  pas  vraiment 

1  Esprit  des  loisj  liv.  II,  ch.  i. 
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«  citoyens,  ou  s'ils  le  sont  ils  doivent  avoir  leur  part 
«  de  l'avantage  commun. 

«  Quand  la  monarchie  ou  gouvernement  d'un  seul  a 
«  pour  objet  l'intérêt  général,  on  la  nomme  vulgai- 
«  rement  royauté.  Avec  la  même  condition,  le  gouver- 
«  nement  de  la  minorité,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas 
«  réduite  à  un  seul  individu,  c'est  V aristocratie ^  ainsi 
n  nommée  soit  parce  que  le  pouvoir  est  aux  mains  des 
«  gens  de  bien,  soit  parce  que  le  pouvoir  n'a  d'autre 
«  objet  que  le  plus  grand  bien  de  l'État  et  des  associés. 
«  Enfin  quand  la  majorité  gouverne  dans  le  sens  de  l'in- 
((  térêl  général,  le  gouvernement  reçoit,  comme  déno- 
«  mination  spéciale,  la  dénomination  générique  de  tous 
«  les  gouvernements,  et  se  nomme  république. 

«  Ces  différences  de  dénominations  sont  fort  justes. 
«  Une  vertu  supérieure  peut  être  le  partage  d'un  indi- 
«  vidu,  d'une  minorité-,  mais  une  majorité  ne  peut 
«  être  désignée  par  aucune  vertu  spéciale,  excepté 
«  toutefois  la  vertu  guerrière,  qui  se  manifeste  surtout 
«  dans  les  masses  :  la  preuve  c'est  que  dans  le  gouver- 
«  nement  de  la  majorité,  la  partie  la  plus  puissante  de 
«  l'État  est  la  partie  guerrière  ^  et  tous  ceux  qui  ont 
«  des  armes  y  sont  citoyens. 

«  Les  corruptions  de  ces  gouvernements  sont  :  la 
«  tyrannie.,  pour  la  royauté;  Y  oligarchie^  pour  Xaristo- 
«  cratie;  la  démagogie,  pour  la  république.  La  tyrannie 
<(  est  une  monarchie  qui  n'a  pour  objet  que  l'intérêt 
«  personnel  du  monarque-,  l'oligarchie  n'a  pour  objet 
«que  l'intérêt  particulier  des  riches^  la  démagogie. 
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«  celui  des  pauvres.  Aucun  de  ces  gouvernements  ne 
«  songe  a  Tintérêt  général  '.  » 

Nous  avons  vu  déjà  la  mauvaise  humeur  comique  de 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  évidemment  vexé  de  ce 
que  le  maître  cite  la  monarchie  parmi  les  gouverne- 
ments purs^  nous  l'avons  vu  s'efforcer  de  détruire  la 
distinction  si  réelle  d'Aristote  entre  la  monarchie  et  la 
tyrannie,  et  pour  cela  demander  secours  a  Hobbes, 
proh  pudor!  a  Hobbes,  l'apôtre  de  la  tyrannie,  afin 
d'établir  Tidentilé  de  la  tyrannie  et  de  la  monarchie  -, 
enfin  au  bout  de  onze  ans  ramasser  dans  Voltaire  une 
boutade  et  s'en  faire  une  arme.  Il  serait  facile  de  re- 
tourner son  observation  puérile,  et  de  lui  montrer  que 
la  distinction  étant  la  même  et  de  même  raison ,  pour 
les  trois  espèces  de  gouvernements  énumérés  par  Aris- 
tote,  il  s'ensuit  que  la  république  et  la  démagogie 
n'ont  point  de  distinction  réelle-,  que  ce  sont  aussi 
deux  sœurs ,  selon  le  mot  de  Voltaire,  cité  par  M.  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire,  si  semblables  l'une  à  l'autre 
qu'il  est  difficile  de  les  distinguer. 

En  dehors  de  cette  remarque  ab  irato  du  traducteur 
d'Aristote,  je  n'ai  rien  lu  qui  tendit  a  infirmer  la  divi- 
sion de  ce  philosophe.  Il  est  facile,  d'ailleurs,  de  voir 
qu'elle  est  fondée  sur  les  faits  et  la  raison  ^  enfin  elle 


1  Polit.  d'Arist.,  liv.  III,  ch.  v,  1,  2,  3,  4.  Nous  donnons  ici 
la  traduclion  de  M.  Barihélemy  Saint-Hilaira,  d'a|)rès  l'édilion 
de  1848  ;  à  l'exceplion  loulel'ois  du  mot  :  TrapsxêaŒsn;,  que  nous 
traduisons,  comme  il  lo  laisait  lui-même  en  1837,  par  :  cor- 
ruptions. 
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nous  semble  absolument  scienlifique  et  certaine,  et 
nous  la  retenons. 

Quant  aux  formes  mixtes,  nous  n'en  parlons  pas; 
nous  ne  pouvons  préjuger  ici  l'étude  que  nous  aurons 
à  en  faire  plus  tard;  remarquons  seulement  que  toutes 
les  déviations,  altérations,  corruptions,  comme  on 
voudra  les  nommer,  des  formes  pures  du  pouvoir,  sont 
des  formes  absolues  qui  excluent  entièrement  les  élé- 
ments autres  que  celui  qui  est  devenu  despotique.  La 
tyrannie  exclut  les  éléments  aristocratiques  ou  démo- 
cratiques, l'oligarchie  exclut  l'élément  démocratique, 
et  la  démagogie  exclut  l'élément  aristocratique.  Les 
formes  bonnes,  au  contraire,  monarchie,  aristocratie 
ou  démocratie,  admettent  avec  justice  tous  les  élé- 
ments de  la  nation  a  participer,  dans  une  certaine 
mesure,  aux  fonctions  du  Pouvoir. 

Mais  voici  la  question  la  plus  importante  et  peut-être 
la  plus  difficile. 

Quelle  est  la  meilleure  forme  de  gouvernement? 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire ,  qui  est  républicain  et 
traducteur  d'Aristote,  dans  son  désir  d'unir  dans  son 
cœur  les  deux  objets  de  son  amour ,  tient  a  faire  d'Aris- 
tote un  partisan  exclusif  de  la  république.  Citons  le 
maître  et  le  traducteur  : 

«  Attribuer  la  souverainté,  dit  Aristote  ,  a  la  multi- 
»  lude  plutôt  qu'aux  hommes  distingués,  qui  sont  tou- 
»  jours  en  minorité,  peut  semble)-  une  solution  équitable 
»  et  vraie  de  la  question ,  quoiqu'elle  ne  tranche  pas 
»  encore    toutes  les   difficultés.   On    peut    admettre,    en 
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M  effet,  que  la  majorité,  dont  chaque  membre,  pris  à 
«  part  n'est  pas  un  homme  remarquable,  est  cependant 
«au-dessus  des  hommes  supérieurs,  sinon  indivi- 
«  duellement,  du  moins  en  masse.  » 

A  cet  endroit ,  M.  Barthélémy  Saint-ÏIilaire  s'écrie  : 
«  Aristote  a  exposé  ici  les  droits  rationnels  de  la  majo- 
«  rite  aussi  bien  que  pourrait  le  faire  un  démocrate  de 
«  nos  jours  (P).  Montesquieu  trouve  le  peuple  entière- 
«  ment  incapable  de  prendre  des  résolutions  actives, 
«  bien  qu'il  soit  plein  de  discernement^  et  c'est  la  le 
«  motif  qui  fait  préférer  a  Montesquieu  le  gouverne- 
«  ment  représentatif  '.  {Esprit  des  Lois,  liv.  II, 
«  eh.  II,  et  liv.  XI,  ch.  vi,  p.  15.)  » 

Il  nous  semble  qu'Aristote  est  beaucoup  moins  affir- 
matif  que  n'affecte  de  le  dire  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire^  que,  d'ailleurs,  il  ne  parle  point  des  droits^ 
mais  des  capacités  de  la  minorité  ;  qu'enfin  on  oublie  tou- 
jours que  dans  Aristote ,  comme  pour  tous  les  païens, 
la  démocratie  n'était  qu'une  aristocratie,  puisque  chez 
eux  les  esclaves,  de  beaucoup  les  plus  nombreux, 
n'étaient  pas  comptés  au  nombre  des  hommes. 

Qui  nous  délivrera  des  Grecs  et  des  Romains  ! 

Nous  allons  demander  a  M.  Laboulaye  de  vouloir 
bien  se  charger  de  l'exécution,  pour  en  finir  avec  tous 
les  sopbismes  tirés  des  exemples  de  l'antiquité. 

'  Pol.  d'Arist.,  liv.  111,  chap.  vi,  4.  Trad.  de  M.  Barthélémy 
Saint-IIilaire, 
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«  En  politique,  comme  dans  les  arts,  dit-il,  il  sera 
«  toujours  utile  d'étudier  l'antiquité,  il  sera  toujours 
«  puéril  et  dangereux  de  l'imiter. 

«  Chez  les  Grecs  (Aristote  regarde  le  reste  des 
«  peuples  comme  des  barbares) ,  la  société  se  divise 
«  en  hommes  libres  et  en  esclaves.  Ces  derniers  ne 
«.  sont  que  des  instruments  vivants ,  des  animaux 
«  domestiques.  La  loi  ne  les  connaît  pas. 

<(  L'artisan,  pour  Aristote,  n'est  qu'un  esclave 

«  sous  un  autre  nom^  il  sert  le  public-,  jamais  dans 
«  une  République  parfaite  on  ne  fera  un  citoyen  d'un 
«  ouvrier'.  Des  gens  de  loisir,  des  propriétaires  qui 
«  vivent  de  leur  revenu  et  du  travail  de  leurs  esclaves , 
«  voila  l'élément  actif  de  la  cité.  Le  reste  est  fait  pour 
«  obéir.  La  plus  démocratique  des  républiques  grecques 
«  n'est  qu'une  étroite  aristocratie. 

«  Telle  est  la  conception  générale  des  républiques 

«  grecques  ^  c'est  la  même  idée  qui  règne  a  Rome 

«  Cicéron  (dans  sa  République)  ne  fait  que  copier 
«  Polybe  et  mêler  ensemble  Aristote  et  Platon.  Les 
«  Romains  sont  de  bien  plus  grands  administrateurs  que 

H  les  Grecs-, mais  leur  notion  de  la  liberté  est  la 

«  même.  La  théorie  n'a  pas  fait  un  pas  en  avant  ^ 

«  Chez  les  Grecs  et  les  Romains ,  l'État  ne  ressemble 
K  qu'en  apparence  à  nos  gouvernements  modernes.  Il 
«  y  a  un  abîme  entre  les  deux  sociétés. 

«  Il  est  peu  nécessaire  de  juger  ces  antiques  consli- 

*  Aristote,  liv.  III,  passim, 

2  L'État  et  ses  limites,  p.  4  0u-'l06. 
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u  tutions,  elles  n'ont  pour  nous  qu'un  intérêt  de  curio- 
tt  site-,  nous  avons  d'autres  besoins  et  d'autres  idées... 

(c  L'imitation  de  l'antiquité  ne  peut  donc  que  nous 
«  égarer^  nos  pères  en  ont  fait  la  rude  expérience 
«  quand  des  législateurs  malhabiles  ont  essayé  de  les 
«  travestir  tour  a  tour  en  Spartiates  et  en  Romains  ^ 
«  mais  peut-être  nous  reste-t-U  de  cet  antique  levain  plus 
«  que  ne  le  comporte  notre  société  ' .  » 

Les  exemples  de  l'antiquité,  pas  plus  que  le  choix 
d'Aristote,  s'il  en  a  fait,  ne  prouvent  donc  absolument 
rien. 

Saint  Thomas ,  dans  son  opuscule  De  regimine  princi- 
pum,  consacre  quatre  chapitres  de  son  premier  livre 
a  démontrer  que  la  monarchie  est  préférable  aux 
autres  formes-,  il  est  vrai  qu'une  main  étrangère  a 
ajouté  a  cet  opuscule  un  quatrième  livre,  presque  loul 
entier  rempli  de  l'apologie  des  républiques  ^  Nous 
noterons  seulement  un  des  arguments  de  saint  Thomas, 
qui  semble  avoir  quelque  valeur;  il  remplit  tout  le 
chapitre  v  de  ce  premier  livre  et  démontre  que  la 
tyrannie  est  beaucoup  plus  fréquente  et  plus  périlleuse 
dans  les  gouvernements  de  plusieurs  que  dans  les  gou- 
vernements d'un  seul,  et  que  celui-ci  est,  par  consé- 
quent préférable  \ 

^  L'État  et  ses  limites,  p.  7,  9. 

2  Probablement  Tlwluinée  de  Lucques,  dominicain  ;  quelques- 
uns  ratlribuenl  à  l^Jgidio  Colonna,  général  des  Auguslins,  qui  a 
écrit  lui-même  un  ii\  re  De  regimine  priiicipum  pour  Philippe 
le  Bel,  son  ancien  élève. 

3  Si  igilur  regimen  quod   est   optimum   regimen,  maxime 
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Bossuet  dans  sa  Politique  de  l'Écriture  sainte,  de 
Maistre  dans  son  Essai  sur  le  principe  générateur  des 
sociétés  modernes,  et  de  Bonald  dans  sa  Théorie  du  Pou- 
voir, se  sont  attachés  a  démontrer  aussi  que  la  monar- 
chie est  préférable. 

Quant  à  nous ,  conformément  a  ce  que  nous  avons 
dit  précédemment,  en  nous  appuyant,  d'ailleurs,  sur 
un  passage  de  Montesquieu  lui-même,  nous  croyons 
qu'une  réponse  particulière  ne  peut  être  donnée  a  une 
question  aussi  générale.  Nous  ne  voyons  rien  ni  dans 
saint  Thomas,  ni  dans  Bossuet,  ni  dans  le  comte  de 
Maistre,  ni  dans  le  vicomte  de  Bonald  qui  établisse  la 
supériorité  absolue  de  la  monarchie  j  comme  nous  ne 
trouvons  rien  ni  dans  Aristote,  ni  dans  Platon,  ni  dans 
Cicéron  qui  prouve  l'excellence  exclusive  de  la  répu- 
blique ou  de  l'aristocratie. 

La  question  doit  donc  être  posée  d'une  façon  parti- 
culière si  l'on  veut  avoir  une  réponse  particulière  ^  et 
alors  elle  se  réduira  à  savoir  si,  telles  ou  telles  circon- 
stances étant  données,  une  forme  de  gouvernement  est 
certainement  préférable,  et  quelle  elle  est. 

Que  si  on  veut  avoir  une  réponse  générale ,  elle  ne 
peut  être  que  celle-ci. 

En  soi,  la  monarchie,  l'aristocratie,  la  république  n'ont 
rien  qui  soit  opposé  à  la  notion  saine ,  morale  et  rationnelle 

vitandum  videatur  propter  tyrannidetn ,  tyrannis  autem  non 
minus,  sed  magis  contingere  solet  in  regimine  plurium  quam 
unius,  relinquilur  simpliciter  magis  esse  expediens  sub  rege 
uno  vivere,  quam  sub  regiraine  plurium.  (De  regim.  princ, 
lib.  I,  cap.  V.) 
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du  gouvernement;  ces  trois  formes  sont  donc  toutes  bonnes; 
mais  dans  [^espèce ,  le  caractère  d'un  peuple ,  les  influences 
de  race,  de  climat,  de  sot;  son  tempérament,  sa  constitu- 
tion résultant  des  faits  de  son  histoire,  rendent  telle  ou  telle 
forme  ou  certainement  préférable  ou  seule  bonne. 

Qu'on  le  remarque  bien,  nous  n'entendons  pas  infir- 
mer ce  qu'ont  dit  saint  Thomas,  Bossuet,  de  Maistre, 
de  Donald,  de  l'excellence  de  la  monarchie  ^  nouscroyons 
simplement  que  cette  excellence  n'est  pas  absolue,  et 
il  faudrait  qu'elle  le  fût  pour  pouvoir  donner  leur  opi- 
nion comme  réponse  générale  a  la  question  étudiée 
ici  ;  il  ne  leur  est  possible  d'affirmer  qu'une  supériorité 
relative,  qui  peut  devenir  une  infériorité  vérilable  dans 
l'espèce,  a  cause  des  nombreux  éléments  nouveaux 
qui  viennent  concourir  à  la  solution,  et  changer  les 
rapports. 

Du  reste,  la  légitimité  de  cette  réponse  résulte  de 
ce  que  nous  avions  dit  précédemment,  et  il  serait 
superflu  de  la  démontrer  davantage. 

Mais  à  cette  question  de  la  meilleure  forme  de  gou- 
vernement, s'en  rattache  une  autre-,  c'est  celle  de 
l'imperfection  nécessaire  de  tout  gouvernement.  On 
trouvera  toujours  facilement  des  blâmes  ou  des  accu- 
sations a  formuler  contre  les  gouvernements  les  meil- 
leurs, parce  que  ce  sont  toujours  des  institutions 
bumaines,  nécessairement  défectueuses  en  quelque 
point. 

«  L'harmonie  sociale  est  sujette  a  la  loi  du  tempéra- 
ament,  dit  le  comie  de  Maisire,  comme  l'harmonie 
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«  proprement  dite  dans  le  clavier  général.  Accordez 
«rigoureusement  les  quintes,  les  octaves  jureront,  et 
«  réciproquement.  La  dissonance  étant  donc  inévi- 
«  table,  au  lieu  de  la  chasser,  ce  qui  est  impossible, 
«  il  faut  la  tempérer ,  en  la  distribuant.  Ainsi  de  part  et 
«  d'au  Ire.  le  défaut  est  un  élément  de  la  perfection  pos- 
«  sible  ' .  » 

Lors  donc  qu'on  demande  de  trouver  la  meilleure 
forme  de  gouvernement ,  il  est  à  peine  besoin  de  dire 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  trouver  un  gouvernement  sans 
défaut  et  sans  abus  possible-,  et  la  question  devrait 
plutôt  être  formulée  de  la  manière  suivante  :  trouver 
la  forme  la  moins  défectueuse.  L'important  est,  d'ail- 
leurs ,  que  ces  défauts  ne  soient  pas  tels,  quils  détruisent  et 
qui  constitue  la  notion  essentielle  du  bon  gouvernement , 
c'est-a-dire  du  gouvernemenlapte  a  conduire  la  société 
vers  sa  fin.  C'est  conformément  à  ce  principe  que  nous 
établirons  notre  synthèse. 


CHAPITRE  XL 

SUFFRAGE    UNIVERSEL. 

Nous  avons  examiné  les  opinions  touchant  la  souve- 
raineté populaire  et  le  droit  divin  au  chapitre  vi^  nou^ 
venons  d'étudier,  dans  le  chapitre  précédent,  la  théorie 

'  De  Maistre.  Essai  sur  le  principe  générateur  des  constitu- 
tions politiques  ^XLl.  '< 
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des  formes  du  gouvernement  -,  a  ces  deux  questions  a 
la  fois  se  rattache  le  suffrage  universel  que  l'on  pourrait 
appeler  aussi, selon  l'expression  du  vicomte  de  Donald, 
le  «  dogme  fondamental  m  de  la  politique  moderne. 

Nous  ne  prétendons  pas  faire  de  longues  études  sur 
ce  sujet; notre  plan  ne  le  comporte  pas-,  tant  d'autres, 
d'ailleurs ,  se  sont  chargés  tout  récemment  de  ce  soin , 
qu'il  nous  semhle  plus  opportun  de  renvoyer  à  leurs 
travaux  5  notre  marche  en  sera  moins  relardée. — 
Mais  notre  œuvre  générale  serait  incomplète  si  nous 
n'examinions  pas,  conformément  a  notre  méthode  et 
aux  lumières  déjà  acquises,  les  questions  suivantes 
touchant  le  suffrage  universel. —  Peut-il  être  la  source 
et  l'origine  du  pouvoir?  —  Doit-il  être  le  principe  per- 
manent où  le  pouvoir  puise  sa  force  et  son  autorité? — 
Peut-il  fournir  des  éléments  utiles  pour  la  pondération 
du  Pouvoir? —  Quelle  est  la  valeur  rationnelle  du  suffrage 
universel  tel  qu'il  est  pratiqué  actuellement  en  France? 

Nos  réponses  pourront  être  courtes,  grâce  aux  éludes 
déjà  faites. 

A  la  première  et  à  la  seconde  question ,  nous  répon- 
dons conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  au  cha- 
pitre VI  sur  la  souveraineté  du  peuple,  que  le  suffrage 
universel,  dans  son  acception  rationnelle,  peut  être  la 
source,  l'origine  d'un  Pouvoir  légitime,  mais  qu'il  ne 
peut  être  le  principe  permanent  d'où  le  Pouvoir  tire  son 
autorité;  et  cela  pour  les  raisons  que  nous  avons  don- 
nées en  cet  endroit. 

Il  peut  aussi  fournir  des  éléments  utiles  a  la  ponde- 
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ration  du  Pouvoir  en  tant  qu'il  serait  une  formule 
logique,  une  expression  rationnelle  des  activités  so- 
ciales; la  réponse  a  celte  question  dépend  donc  en 
partie  de  la  solution  adonnera  la  suivante. 

Quanta  cette  quatrième  question  :  «Quelle  est  la  valeur 
rationnelle  du  suffrage  universel,  tel  qu'il  est  pratiqué 
actuellement  en  France?  »  elle  est  plus  redoutable.  — 
C'est  a  peine  s'il  est  pei-mis  de  se  demander  s'il  est  permis 
de  la  poser.  —  Nous  l'examinerons  pourtant  sans  fai- 
blesse et  sans  parti  pris. 

Qu'il  soit  légitime  en  principe,  utile  a  la  société  et 
rationnel  de  consulter  tous  les  membres  d'une  associa- 
tion politique  sur  les  grands  intérêts  de  cette  associa- 
tion, la  réponse  ne  peut  être  douteuse-,  et  tout  esprit 
doué  de  quelque  raison  répondra  toujours  :  oui ,  trois 
fois  oui  !  Le  suffrage  universel,  en  soi ,  est  donc  une  insti- 
tution rationnelle,  légitime  et  bonne.  —  Mais  telle 
qu'elle  est  pratiquée?  —  C'est  une  autre  question.  — 
Comme  nous  le  verrons  bientôt,  dans  une  société  bien 
organisée,  chacun  doit  concourir  au  bien  public  dans 
la  mesure  de  ses  facultés  ;  c'est  ainsi  que  le  général  et 
le  caporal  travaillent  au  même  objet,  mais  d'autres 
façons-  de  même  l'avocat  et  le  crieur  public,  le  publi- 
ciste  et  le  facteur;  ainsi,  pour  l'impôt,  le  millionnaire 
et  le  prolétaire  ne  peuvent  contribuer  également  j  et 
c'est  l'égalité  véritable  (jui  réclame  celte  inégalité.  Or, 
dans  le  suffrage  universel ,  tel  qu'il  est  pratiqué  actuelle- 
ment en  France,  tout  va  au  rebours  de  ces  notions  et 
du  bon  sens. 
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On  demande  a  l'ignorant  et  au  savant  de  contribuer 
de  !a  même  quantité  :  c'est  tout  simplement  absurde! 

—  Qu'ils  lisent  Aristote,  ne  fût-ce  que  dans  Barthé- 
lémy Saint-IIilaire,  ils  verront  ce  qu'il  en  faut  penser. 

—  Us  prétendent  connaître  par  ce  moyen  la  volonté  du 
pays!  C'est  faux!  —  Us  ne  peuvent  rien  tirer  de  ces 
oracles  sibyllins,  si  ce  n'est  de  trompeuses  illusions. 

—  Une  société  n'est  pas  une  réunion  informe  de  quel- 
ques millions  d'individus  isolés,  divisée  en  unités  sim- 
ples ^  c'est  l'ensemble  de  toutes  les  lumières,  de  toutes 
les  activités,  de  toutes  les  facultés,  de  toutes  les  forces 
uniques,  coordonnées  en  groupes  multiples,  lesquels 
sont  coordonnés  eux-mêmes  en  groupes  nouveaux  et 
s'élèvent  graduellement  jusqu'au  sommet  où  agissent 
les  facultés  directrices-,  c'est  l'harmonie  de  toutes  ces 
fonctions  sociales,  de  tous  ces  mouvements,  rigoureu- 
sement coordonnés  et  assujettis  les  uns  aux  autres,  qui 
peut  seule  produire  la  vie  de  l'ensemble-,  seule  aussi 
elle  peut  fournir  le  moyen  de  connaître  la  vraie  pensée, 
la  vraie  volonté  de  tout  ce  gigantesque  ensemble.  Si 
vous  brisez  tous  ces  liens,  si  vous  détruisez  l'ordre  et 
l'harmonie ,  vous  n'avez  plus  que  des  fractions  sans 
union,  sans  cohésion  et  sans  vie,  incapables  de  pro- 
duire autre  chose  que  le  désordre,  le  faux,  l'absurde, 
et,  par  conséquent,  la  destruction  et  la  mort. 

En  outre,  Vunité  sociale,  je  le  soutiens,  ce  n'est 
pas  l'individu.  L'individu,  relativement  h  la  société, 
n'est  qu'un  accident-  il  peut  rendre  d'importants  ser- 
vices a  la  société,  mais  c'est  accidentel. 
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En  soi  il  n'est  \)diS  fonction  sociale  ;  c'est  la  famille  qui 
constitue  proprement  la  fo7iciion  sociale  en  tant  que 
durée,  et  aussi  en  tant  que  nombre,  comme  unité.  — 
C'est  donc  la  famille  seule  qui  est  Vtmiié  sociale  du  pre- 
mier ordre;  les  individus  qui  sont  fonction  sociale  par 
attribution  peuvent  aussi  constituer  une  unité  d'un 
ordre  quelconque,  suivant  l'ordre  de  la  fonction  sociale 
qu'ils  remplissent.  Et  c'est  sur  ces  bases  seulement  que 
peut  être  établi  le  suffrage  universel  digne  de  ce  nom  : 
la  famille,  unité  sociale  constituant  l'unité  de  suffrage; 
l'individu  dépourvu  de  fonction  sociale,  exclu  du  suf- 
frage; il  ne  contribue  pas  à  la  vie  de  la  société  pour  les 
autres  cas,  comment  pourrait-il  y  contribuer  pour 
celui-ci P  —  Mais  que  faut-il  entendre  par  fonction 
sociale? —  La  lecture  des  lignes  suivantes,  empruntées 
a  la  traduction  d'Aristote  de  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire ,  nous  en  donnera  une  première  idée  : 

«  Si  l'association  politique  n'était  en  eifet  formée 
qu'en  vue  des  richesses,  la  part  des  associés  serait 
dans  l'État  en  proportion  directe  de  leurs  propriétés, 
elles  partisans  de  l'oligarchie  auraient  alors  pleine  rai- 
son; car  il  ne  serait  pas  équitable  que  l'associé  qui  n'a 
mis  qu'une  mine  sur  cent  eût  la  même  part  que  celui 
qui  a  fourni  tout  le  reste ,  qu'on  appliquât  ceci  a  la  pre- 
mière mise  ou  aux  acquisitions  postérieures. 

«  Mais  l'association  politique  a  pour  objet  non  pas 
seulement  l'existence  matérielle  des  associés,  mais 
leur  bonheur  et  leur  vertu-,  autrement,  elle  pourrait 
s'établir  entre  des  esclaves  et  d'autres  êtres  que  les 
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hommes,  qui  ne  la  forment  point  cependant,  étant  inca- 
pables de  bonheur  et  de  libre  arbitre.  L'association  poli- 
tique n'a  point  non  plus  pour  objet  unique  l'alliance  of- 
fensive et  défensive  entre  les  individus,  ni  leurs  relations 
mutuelles,  ni  les  services  qu'ils  peuvent  se  rendre... 

«  La  cité  ne  consiste  pas  dans  la  communauté  du 
domicile,  ni  dans  la  garantie  des  droits  individuels,  ni 
dans  les  relations  de  commerce  et  d'échanges  -,  ces  con- 
ditions préliminaires  sont  bien  indispensables  pour  que 
la  cité  existe-,  mais,  même  quand  elles  sont  toutes 
réunies,  la  cité  n'existe  point  encore.  La  cité,  c'est 
l'association  du  bonheur  et  de  la  vertu  pour  les  familles 
et  les  classes  diverses  d'habitants,  en  vue  d'une  exi- 
stence complète  qui  se  suffise  a  elle-même  '  ». 

La  vie  sociale  résulte  donc  de  fonctions  diverses 
dont  la  première  est  la  conservation-,  le  prolétariat  est 
une  véritable  fonction  sociale  en  ce  sens,  voila  pour- 
quoi nous  maintenons  que  la  famille  constitue  l'unité 
sociale  de  premier  ordre-,  les  autres  fonctions  sont 
celles  qui,  de  proche  en  proche,  expriment  un  con- 
cours à  cet  ensemble,  dont  le  résultat  est  non-seulement 
la  vie,  mais,  pour  nous  contenter  des  notions  d'Aristote 
et  de  M.  Jules  Simon ,  le  bonheur  et  la  vertu;  ou  la  per- 
fection, V amélioration,  selon  le  mot  de  Proudhon,  de 
Blumtschlï  et  de  Wolf.  Tout  concours  eflicace  à  ce  ré- 
sultat est  une  fonction  sociale ,  et  d'un  ordre  d'autant 
plus  élevé  qu'il  est  plus  eflicace. 

»  Pol.  d'Arist.,  liv.  111,  ch.  v,  10,  11,  13. 
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C'est  sur  cette  base  que  doit  être  réédifié  le  suffrage 
universel  pour  être  sincère,  logique  et  utile. 

Mais  le  moyen  politique  de  formuler  et  de  classer  ces 
différents  ordres,  d'exprimer  leur  véritable  valeur?  — 
Ne  sont-ce  pas  la  des  difficultés  insurmontables?  — 
Non  !  il  ne  peut  y  avoir  de  difficultés  insurmontables 
entre  les  principes  certains  de  la  logique  et  leur  appli- 
cation pratique^  ce  serait  une  contradiction  dans  les 
termes.  —  Les  difficultés  sont  grandes,  sans  doute, 
mais  on  pourra  les  surmonter  si  on  veut  les  attaquer  de 
front  et  surtout  ne  pas  se  contenter  de  demi-mesures, 
qui  auront  toujours  le  double  inconvénient  d'être  aussi 
irrationnelles  et  partant  aussi  désastreuses  que  le  suf- 
frage universel  actuel  ;  et,  en  même  temps,  d'être  plus 
impopulaires  et  plus  odieuses  qu'une  réforme  vraiment 
basée  sur  la  nature  des  cboses;  telles  seraient,  par 
exemple,  les  restrictions  ou  les  catégories  déterminées 
uniquement  par  le  cens  des  contributions^  elles  seraient 
en  effet  plus  odieuses  et  non  moins  désastreuses  que  le 
système  actuel. 

Le  moyen  pratique  serait  d'étudier  les  différentes 
classes  de  citoyens  dont  l'importance  publique  est  re- 
connue et  acceptée  communément  j  de  demander  des 
lumières  a  l'histoire  des  anciens  états  de  province  et 
états  généraux  du  royaume  ;  d'appeler  à  cette  étude  un 
certain  nombre  d'hommes  éclairés;  on  arriverait  a  une 
solution.  —  Mais  la  popularité  du  suffrage  universel 
actuel  n'est-elle  pas  un  obstacle?  —  Celte  popularité? 
elle  prêle  à  rire.  —  En  réalité,  ce  fameux  suffrage  a 
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peu  de  partisans  convaincus,  même  parmi  ses  partisans 
intéressés.  —  Mais ,  les  uns  par  calcul ,  les  autres  par 
crainte,  presque  tous  travaillent  a  maintenir  Terreur 
et  la  passion.  —  On  les  entend  tour  à  tour  se  dire  tout 
bas,  à  la  cantonade,  que  c'est  une  institution  absurde, 
et  crier  tout  haut  et  très-fort  au  public  que  c'est  le  pal- 
ladium des  libertés  humaines.  —  Des  libertés!  —  Fut-il 
jamais  machine  plus  puissante  pour  la  destruction  des 
libertés.?  —  On  peut  s'en  rapporter,  il  me  semble,  sur 
ce  point,  au  témoignage  peu  suspect  de  Proudhon. — 
Mais  qu'on  y  prenne  garde,  une  institution  absurde  ne 
peut  être  bienfaisante,  elle  est,  au  contraire,  toujours 
désastreusement  nuisible.  —  Ceux  qui  comptent  s'en 
servir  encore,  comme  ils  l'ont  fait  d'autres  fois,  pour  ar- 
river au  but  que  caressent  leurs  espérances,  devraient 
se  souvenir  que  c'est  une  force  aveugle,  qui  se  laisse 
conduire  un  moment,  et  se  retourne  ensuite  inopiné- 
ment contre  celui  qui  s'en  sert.  —  Mais  plutôt  qu'on 
oublie  les  ambitions  et  qu'on  se  souvienne  de  la  patrie 
qui  se  meurt  de  toutes  ces  entreprises  absurdes  ou 
égoïstes. 

CHAPITRE  XII 

TRANSFORM.'VTION    DU    POUVOIR 

Les  formes  du  Pouvoir  sont-elles  immuables?  — 
Est-il  possible,  est-il  permis,  est-il  expédient  de  les 
changer? 
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Nous  avons  peu  a  dire  présentement  sur  ces  ques- 
tions, parce  que  notre  travail  d'analyse  a  ici  une  ma- 
tière très-reslreinte.  Les  différents  auteurs  se  sont  à 
peine  occupés  de  ce  point  important;  on  peut  voir  seu- 
lement dans  leurs  systèmes  les  conséquences  qu'ils 
comportent  logiquement  quant  a  ce  sujet. 

La  raison  de  cette  lacune  dans  les  écrits  des  politi- 
ques, c'est  qu'ils  ont  presque  tous  pris  le  parti  d'une 
forme  a  l'exclusion  des  autres,  et  qu'ils  n'ont  pu  envi- 
sager comme  utile  ou  bonne  une  transformation  que 
l'ensemble  de  leur  doctrine  condamnait. 

Rousseau  semble  tenir  la  porte  ouverte  a  tous  les 
changements,  en  laissant  le  peuple  libre  de  faire  et  de 
défaire  les  lois  et  les  constitutions  a  son  gré  -,  mais  les 
changements  qui  peuvent  s'accomplir  dans  cette  voie 
ne  seraient  que  des  évolutions  dans  la  révolution  per- 
pétuelle, des  bouleversements  se  succédant  sans  ordre 
et  sans  raison;  au  surplus,  c'est  ainsi  qu'il  l'entend  lui- 
même.  Ce  sont  précisément  des  changements  qui  ex- 
cluent toute  transformation  de  cet  état  de  troubles  ;  c'est 
le  mouvement  de  la  destruction  dans  l'immobilité  de 
la  mort. 

Saint  Thomas,  Bossuet,  comme  de  Maistre  et  de 
Bonald,  qui  soutiennent  que  la  monarchie  est  le  meil- 
leur des  gouvernements  en  général ,  n'admettent  point 
par  la  même  qu'il  soit  permis  de  l'abandonner. 

Pour  nous,  qui  ne  nous  sommes  pas  rangés  absolu- 
ment a  leur  avis,  nous  reconnaissons  pourtant  que, 
comme  il  n'est  pas  avantageux  de  changer  un  gouver- 
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nenienl  bon  en  un  gouvenieuient  douteux  ou  mauvais, 
ainsi  cela  ne  saurait  être  permis. 

Admettant  donc  qu'il  y  a  pour  chaque  nation  une 
l'orme  de  pouvoir  meilleure  que  toutes  les  autres,  et 
que  celte  forme  est  déterminée  par  les  circonstances 
d'origine,  de  caractère,  de  mission  de  chaque  peuple, 
nous  devons,  conformément  aux  principes  établis,  ad- 
mettre que  cette  forme  doit  être  gardée  tant  que  le 
peuple  subsiste  avec  cet  ensemble  de  circonstances  qui 
constituent  sa  personnalité  morale. 

Mais  les  transformations  sont  pourtant  possibles,  et 
elles  sont  en  soi  légitimes;  la  voie  d'une  nation  peut 
être  changée  aussi  bien  que  son  caractère-,  alors  aussi 
doit  se  modifier,  et  légitimement,  dans  la  même  pro- 
portion, sa  forme  de  pouvoir  politique.  Mais,  hâtons- 
nous  de  le  dire,  ces  transformations  ne  se  font  pas  à 
coups  de  décrets  ou  de  constitutions  votées  par  des  as- 
semblées. 

Une  nation  ne  peut  pas  plus  décréter  sa  transforma- 
tion qu'elle  ne  peut  ordonner  sa  naissance.  Les  évolu- 
tions des  peuples  échappent  aux  décisions  des  volontés 
humaines,  tout  comme  leurs  origines.  Les  volontés 
humaines  y  concourent  sans  doute  de  la  même  façon 
que  le  pied  de  l'aveugle  a  la  direction  qu'il  prend  sous 
la  conduite  du  bras  ami  qui  le  guide.  —  Mais  les  trans- 
formations sociales  utiles,  les  seules  légitimes,  ne  sont 
point  l'œuvre  des  hommes-,  les  constitutions  qui  les 
expriment  sont  le  résultat  des  modifications  apportées 
par  le  temps  et  les  événements  que  dirige  la  Provi- 
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dence,  non  le  fruit  des  théories  ou  des  procédés  empi- 
riques, encore  moins  des  passions. 

Nous  admettons  donc  ta  possibilité  des  cliangcments  de 
formes  dans  le  Pouvoir;  nous  admettons  de  même  la  légiti- 
mité de  ces  changements  en  thèse  générale ,  pourvu  que  ces 
changements  ne  soient  pas  opposés  au  droit  de  toute  na- 
tion, droit  qui  est  aiissi  un  devoir,  et  qui  consiste  à  se  MAIN- 
TENIR ,  à  pourvoir  à  sa  conservation  et  à  l'assécution  de 
sa  fin. 

Mais  il  est  une  autre  raison  qui  peut  rendre  les 
transformations  illégitimes  et  inopportunes.  —  Nous 
avons  établi,  au  chapitre  vi,  que  le  Pouvoir  n'est  pos- 
sible que  fondé  sur  le  droit-,  «  mais  le  droit,  dit-on, 
étant  de  sa  nature  inviolable,  il  en  résulte  que  le  Pou- 
voir ne  peut  être  changé  ;  cette  inviolabilité  du  droit 
est  d'ailleurs  la  garantie  de  sa  stabilité  et  de  la  stabi- 
lité de  la  nation.  Comme  le  droit  est  établi  en  faveur 
de  la  nation ,  ainsi  l'inviolabilité  et  la  stabilité  du  droit-, 
donc  l'intérêt  mêniÊ  de  la  nation  s'unit  ici  a  la  notion 
du  droit  pour  exclure  toute  transformation  de  Pouvoir.  » 

Nous  répondrons  :  «  Tout  droit  est  inviolable ,  on  ne 
peut  le  contester,  mais  le  sujet  du  droit  n'est  pas  im- 
périssable, lors  même  qu'au  lieu  d'être  un  individu  il 
serait  une  institution.  —  La  violence  ne  détruit  pas  le 
droit,  inviolable  sans  doute,  mais  la  violence  injuste, 
comme  toute  autre  cause  juste ,  peut  avoir  pour  effet  de 
faire  disparaître  le  sujet  du  droit,  celui  sur  qui  il  repose, 
individu,  famille  ou  être  collectif.  Ce  fait,  qui  en  soi 
n'est  qu'un  fait,  amène  non  la  suppression  de  la  notion 
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lie  droit,  mais  celle  du  droit  attaché  à  tel  individu,  a 
telle  famille  ou  à  tel  corps  collectif.  Le  droit  objectif  suv- 
vit,  le c^roJfsMft/ecfi/ disparaît,  et,  dès  lors,  cet  obstacle 
au  changement  disparaît  aussi  ;  il  ne  reste  plus  que  la 
question  d'utilité  pour  la  nation  que  nous  avons  déjà 
examinée.  » 

«  Mais,  disent  encore,  aujourd'hui  surtout,  la  plu- 
part des  publicistes,  le  changement  n'est  pas  seulement 
licite ,  il  y  a  telles  circonstances  qui  le  rendent  néces- 
saire-, saint  Thomas  lui-même  l'a  prévu,  et  la  plupart 
des  théologiens,  aussi  bien  que  les  philosophes,  l'ad- 
mettent. Les  abus  du  Pouvoir  peuvent  arrivera  le  ren- 
dre indigne  ou  incapable  de  conduire  la  société  a  sa 
fin;  or,  comme  le  Pouvoir  n'a  d'autre  raison  d'être  que 
le  bien  de  la  société,  de  droit  naturel  il  est  déchu  de 
son  droit  dès  qu'il  est  devenu  incapable  ou  indigne.  — 
Les  Pouvoirs  qui  méprisent  les  aspirations  des  peuples 
sont  dans  ce  cas,  et  alors  «  l'insurrection  est  le  plus 
«  saint  des  devoirs.  » 

«  Non,  disent  les  conservateurs,  avec  de  semblables 
principes  la  société  est  en  péril,  ou  plutôt  il  n'y  a  plus 
de  société  possible  ^  il  y  aura  toujours  des  «  aspirations 
«  méconnues  «  dans  toute  société,  pour  si  excellente 
qu'elle  soit,  toujours  des  gens  disposés  a  crier  'a  l'in- 
dignité et  à  la  déchéance  du  Pouvoir:,  de  plus,  c'est 
établir  l'inférieur  juge  du  supérieur,  ce  qui  est  le  désor- 
dre et  le  renversement  en  principe  de  l'autorité,  en 
attendant  le  renversement  en  l'ait  qui  ne  peut  larder 
'a  suivre.  » 
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«  La  société  ne  peut  vivre  qu'en  s'attachant  au  Pou- 
voir quand  même.  » 

A  la  suite  de  ce  résumé  des  opinions  contraires,  nous 
devons  poser  quelques  observations  en  attendant  la 
solution  que  nous  donnerons  bientôt. 

Il  est  logique  et  conforme  aux  principes  posés,  d'ad- 
mettre qu'un  changement  du  Pouvoir  est  légitime  et 
même  nécessaire,  lorsque  ce  Pouvoir  ne  répond  plus  à 
sa  vraie  notion  et  devient  incapable  de  remplir  le  but 
qu'il  doit  atteindre.  Son  droit,  tout  inviolable  qu'il  soit, 
est  constitué  exclusivement  en  faveur  de  la  société-,  s'il 
devient  la  négation  réelle,  c'est-a-dire  la  destruction 
de  la  société  ou  d'un  seul  de  ses  éléments  essentiels,  il 
n'est  plus  le  droit. 

Voil'a  pour  le  principe. 

Quant  aux  «  aspirations  des  peuples  »,  ce  sont  des 
termes  si  vagues  que  nous  les  éloignons  de  toute  dis- 
cussion sérieuse. 

Mais  de  cette  déchéance  de  droit  au  droit  d'insurrec- 
tion, il  y  a  loin.  Il  est  facile  de  concevoir  que  ceci  n'est 
pas  la  conséquence  de  cela.  La  déchéance  du  droit 
dans  le  Pouvoir,  c'est  la  négation,  la  destruction  de 
cette  «  puissance  mystique  »,  pour  employer  le  terme 
de  Proudhon,  qui  liait  les  consciences;  ce  n'est  pas 
l'affirmation,  la  constitution  d'un  droit  de  violence 
pour  les  sujets.  11  n'y  a  pas  de  lien  logique  entre  la 
négation  du  premier  droit  et  l'affirmation  du  second. 

Le  droit  d'insurrection  ne  pourrait  donc  pas  s'établir 
sur  le  seul  fait  de  la  déchéance  du  Pouvoir-,  il  faudrait 
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qui  se  tirent  directement  du  droit  qu'a  la  nation  de 
vivre  et  de  pourvoir  a  sa  conservation  menacée.  Et 
dans  cet  ordre  d'arguments  on  pourrait  sans  doute 
opposer  le  même  principe  aux  partisans  du  droit  d'in- 
surrection, savoir  que,  la  société  ayant  droit  de  vivre,  il 
en  résulte  une  négation  du  droit  d'insurrection  qui 
compromet  plus  la  vie  sociale  que  les  abus  mêmes  de 
l'autorité.  C'est  la  réponse  prévue  par  saint  Thomas 
lui-même  '. 

Nous  relatons  simplement  les  éléments  de  la  discus- 
sion sur  ce  point  particulier.  —  La  solution  entière 
sera  plus  facile  quand  nous  aurons  acquis  des  notions 
plus  complètes  sur  la  société  et  le  Pouvoir. 

Quant  aux  périls  que  pourrait  causer  a  la  société 
l'application  du  principe  énoncé  plus  haut,  nous  répon- 
dons aux  conservateurs,  que  ce  n'est  pas  l'application 
de  ce  principe  qui  pourrait  amener  des  dangers ,  mais 
celle  de  principes  différents  qui  en  sont  les  altérations-, 
que  si  ces  dangers  sont  réels,  c'est  parce  que  le  prin- 
cipe posé  est  si  bien  dans  la  nature  et  la  raison  des 
choses,  que  des  principes  faux,  par  cela  seul  qu'ils  lui 
empruntent  quelques  traits  de  ressemblance,  entraî- 
nent après  eux  les  esprits  et  les  passionnent  pour  ces 

1  Regimen  tyrannicum  non  est  justum...  Et  ideo  porlurbatio 
hujus  regiminis  non  habet  rationem  seditionis  ;  nisi  forte  quaiido 
sic  inordinali  perturbalur  tyranni  regimen,  quod  multiUidû 
subjecta  majus  delrimentum  palitur  ex  perlurbalione  consequenti 
quam  ex  tyranni  reginiine.  {Summa  TheoloyicUj  sec.  sec. 
Quaost.  XLII,  art.  1 1,  ad  jinem.) 
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fausses  apparences  d'une  réalité  dont  ils  sentent  instinc- 
tivement la  valeur. 

Ce  principe  ne  renverse  pas  d'ailleurs  celui  de  l'au- 
torité, il  n'établit  pas  Tinférieur  juge  du  supérieur, 
car  autre  chose  est  de  poser  un  principe,  autre  chose 
est  demander  au  sujet  d'en  prononcer  l'application. 

Mais  quel  sera  alors  le  juge  qui  rendra  ce  principe 
réel  et  en  tirera  les  conséquences  pratiques  ?  —  Nous 
demandons  aussi  a  réserver  la  réponse  a  cette  question, 
qui  sera  donnée  dans  le  cours  de  la  seconde  partie. 

Pour  le  moment,  nous  repoussons  énergiquement  les 
conclusions  des  conservateurs,  que  «  la  société,  pour 
vivre, doit  s'attacher  au  Pouvoir  quand  même  ».  —  Ce 
serait  revenir  au  droit  divin  de  Bossuet,  que  nous  avons 
réfuté,  et  pire  que  cela,  a  la  doctrine  de  Hobbes,  au 
despotisme  qui,  au  lieu  de  faire  vivre  la  société,  la  pré- 
cipite promptement  dans  les  abîmes  des  révolutions. 


FIN  DE   LA   PREMIERE    PARTIE. 


10. 


DEUXIÈME   PARTIE 


SYNTHÈSE    DU    POUVOIR 


CHAPITRE   PREMIER 

PRINCIPES     ÉLÉMENTAIRES 

Les  dangers  immenses  que  court  la  société  a  l'heure 
présente  ont  pour  premières  causes,  nous  l'avons  vu, 
des  erreurs  et  des  passions  dont  l'existence  est  assez 
prouvée  par  la  multiplicité  et  l'antagonisme  des  doc- 
trines politiques,  et  aussi  par  l'acharnement  de  la  lutte 
qu'elles  se  livrent.  Cette  confusion  et  ces  conflits  des 
systèmes  seraient  déjà  un  péril  menaçant  par  eux- 
mêmes-,  mais  les  erreurs  dont  ils  démontrent  la  trop 
grande  réalité  constituent  aussi  un  très-grand  danger 
et  un  très-grand  dommage  pour  la  société.  En  une  telle 
situation,  et  en  présence  des  malheurs  du  passé,  de 
l'incertitude  et  des  menaces  de  l'avenir,  une  seule  voie 
s'ouvre  a  l'homme  vraiment  sage,  c'est  de  rejeter  avec 
abnégation  toutes  ses  attaches  passionnées  et  toutes  ses 
conceptions  spéculatives-,  de  détruire  pour  réédifier  sur 
des  bases  plus  solides-,  de  supposer  momentanément  a 
tous  les  systèmes  une  valeur  négative,  afin  de  pouvoir 
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trouver  le  véritable  système  logique  et  rationnel  qui 
doit  être  unique.  —  La  société  est  en  péril,  parce  qu'elle 
est  bourrée  de  sopbismes  et  d'erreurs;  nous  avons  con- 
staté ces  erreurs  et  signalé  ces  sophismes  dans  la  pre- 
mière partie  de  cet  ouvrage-,  la  raison  anahjtûiue  est 
venue  joindre  son  action  a  la  raison  préjudicielle  pour 
nous  déterminer  a  abandonner  tant  de  théories  trop 
caressées;  nous  nous  sommes  efforcés  d'éliminer  suc- 
cessivement toutes  celles  que  réprouve  la  logique  ra- 
tionnelle; nous  avons  frappé  tour  à  tour  sans  égard  et 
sans  parti  pris,  a  droite  et  'a  gauche,  partout  où  nous 
trouvions  des  doctrines  malsaines.  Le  terrain  ainsi 
déblayé,  nous  devons  travailler  'a  construire  l'édifice 
d'une  doctrine  politique  rationnelle;  le  fondant  sur  des 
principes,  ou  évidents  par  eux-mêmes,  ou  universelle- 
ment acceptés  comme  certains,  nous  devrons  nous  éle- 
ver méthodiquement  de  démonstrations  en  démonstra- 
tions et  le  couronner  de  conclusions  solidement 
appuyées,  qui  puissent  offrir  un  abri  sûr  aux  intelli- 
gences pourchassées  par  la  tourmente. 

Nous  demandons  pardon  'a  nos  lecteurs  de  la  forme, 
sans  doute  trop  aride,  que  nous  adoptons  en  commen- 
çant; nous  avons  cru  devoir  faire  et  imposer  tous  les 
sacrifices  pour  assurer  la  solidité  de  la  doctrine  que 
nous  présentons.  L'importance  de  la  matière  est  notre 
excuse. 

C'est  du  pouvoir  politique  qu'il  s'agit  :  la  vraie  notion 
du  pouvoir  est  engendrée  par  la  vraie  notion  de  la 
société. 
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La  notion  exacte  de  la  société  procède  a  son  tour  de 
la  notion  exacte  de  la  nature  de  Thomme. 

«  L'homme,  dit  M.  de  Bonald,  est  la  société  en 
«  abrégé,  la  société  est  l'homme  en  grand;  et  cela  doit 
(i  élre,  puisque  l'homme  est  l'élément  du  corps  social, 
«  et  que  le  corps  social  est  un  composé  d'hommes  '.  » 

Ce  principe  sera  bientôt  établi  directement;  pour  le 
moment,  nous  en  tirons  uniquement  l'indication  de  la 
voie  que  nous  devons  suivre ,  et  qui  est  de  considérer 
d'abord  la  nature  de  l'homme  pour  nous  élever  de  la  a 
la  notion  de  la  société  et  du  Pouvoir. 

Nous  partons  d'un/ai^  constaté. 

L  La  vie  humaine  a  essentiellement  quatre  formes, 
qui  sont  :  la  vie  animale,  la  vie  întelleciuelle ,  la  vie  mo- 
rale et  la  vie  religieuse. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  pour  les  trois  pre- 
mières qui  sont  Universellement  acceptées;  tout  au 
phis  pourrait-on  trouver  quelque  esprit  superficiel  qui, 
sous  l'influence  des  tendances  modernes,  essayerait  de 
contester  la  quatrième. 

Mais  l'examen  le  moins  attentif  fera  promptement 
reconnaître  que  sa  nécessité  et  son  existence  sont  éta- 
blies sur  les  mêmes  bases  que  les  trois  autres  :  la  psy- 
chologie et  l'expérience.  —  L'analyse  psychologique , 
en  effet,  comme  aussi  les  données  les  plus  constantes 
et  les  plus  universelles  de  l'histoire,  démontrent  ce 
caractère  religieux  de  l'homme,  qui  lui  est  essentiel.  En 

'  Théorie  du  pouvoir,  liv.  IV,  ch.  v 
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fait,  l'homme  irréligieux  n'existe  pas  et  n'a  jamais 
existé.  Quelques  individus  isolés  ont  pu  parvenir,  à 
force  de  passions  ou  de  crimes ,  a  faire  violence  à  ce 
point  aux  besoins  les  plus  impérieux  de  l'âme,  qu'ils 
se  soient  dits  ou  même  se  soient  crus  irréligieux;  mais 
encore  que  la  réalité  de  ces  résultats  horribles  soit  dou- 
teuse, ils  n'en  constitueraient  d'ailleurs  que  des  excep- 
tions monstrueuses  qui  ne  peuvent  atteindre  le  carac- 
tère général  de  l'humanité,  pas  plus  que  le  mutisme, 
par  exemple,  ou  la  surdité  de  quelques-uns  n'infirment 
la  certitude  de  la  faculté,  qu'a  l'homme  en  général,  de 
communiquer  sa  pensée  par  la  parole. 

2.  Nous  pouvons  donc  considérer  ce  premier  prin- 
cipe comme  établi ,  et  nous  en  concluons  que  de  cette 
vie  animale,  intellectuelle,  morale  et  religieuse  qui  est 
essentielle  à  l'homme,  procèdent  nécessairement  des 
aspirations,  des  besoins,  des  droits  de  même  ordre, 
qui  ne  sont  d'ailleurs  que  des  formes  diverses  du  besoin 
et  du  droit  de  conservation. 

3.  La  société  est  le  résultat  nécessaire  de  ces  besoins 
essentiels  de  la  vie  humaine.  —  La  vie  animale  d'abord, 
ou  du  moins  sa  conservation  et  sa  perpétuité,  ne  se 
conçoivent  pas  sans  société  avec  une  nature  où  l'enfant, 
par  exemple,  est  absolument  dans  l'impossibilité  phy- 
sique de  vivre  sans  ce  concours,  où  l'adulte  lui-même 
est  affecté  de  besoins,  menacé  de  dangers  qui  rendent 
la  continuation  de  sa  vie  moralement  impossible  dans 
l'isolement^  —  d'autre  part,  la  vie  intellectuelle  et  la  vie 
morale  sont  des  concepts  dénués  de  sens  en  dehors  de 
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la  société;  la  vie  religieuse  elle-même  produit  des  aspi- 
rations et  des  besoins  qui  ne  peuvent  atteindre  leur 
objet  que  dans  la  société.  Les  aspirations  et  les  besoins 
de  l'ordre  animal,  intellectuel,  moral  et  religieux  ont  donc 
pour  tendance,  quand  ils  sont  en  puissance,  et  pour 
effet  certain,  dès  qu'ils  sont  en  acte,  de  produire  la 
société,  et  comme  l'homme  ne  peut  exister  sans  que 
ses  facultés  soient  en  acte,  il  s'ensuit  que  l'homme, 
«  être  collectif,  »  comme  dit  Proudhon ,  ne  peut  exister 
ou  du  moins  durer,  sans  produire  la  société  '. 

4.  La  société,  a  son  tour,  est  nécessaire  a  l'exercice 
des  facultés  de  Ihomme  et  a  la  protection  des  droits 
qui  en  résultent  :  les  droits  d'un  homme  peuvent  être 
opposés  aux  droits  d'un  autre,  il  faut  un  juge-,  l'homme 
peut  être  troublé  dans  l'exercice  de  ses  facultés  ou  de 
ses  droits  par  la  violence,  il  faut  une  protection-,  sans 
une  puissance  jugeant  et  protégeant,  les  droits  de 
l'homme  sont  illusoires,  ses  facultés  sont  impuissantes. 
Ainsi,  d'im  côté,  l'existence  de  l'homme  produit 
nécessairement  la  société-,  de  l'autre,  la  société  est 
nécessaire  pour  produire  la  prolongation  de  cette  exis- 
tence: double  preuve  de  la  coexistence  nécessaire  de 
l'homme  et  de  la  société. 

5.  L'idée  de  société  implique  l'idée  A'ordre;  mais 
l'idée  à' ordre  a  son  tour  implique  l'idée  à' autorité.  Le 
concept  de  la  société  contient  donc  nécessairement  le 
concept  de  Pouvoir. 

'  Il  est  évident  que  nous  entendons  parler  ici  de  l'homme  dans 
l'état  de  nature  déchue,  le  seul  que  nous  puissions  analyser. 


—  154  — 

Mais  ce  principe  sera  démontré  de  nouveau  plus  au 
long. 

En  fait,  d'ailleurs,  aucun  groupe  d'hommes  n'a 
jamais  été  vu  vivant  sans  société  et  sans  Pouvoir. 

G.  La  société,  en  général,  est  définie  :  union  stable 
d'hommes  concourant  par  le  concert  de  forces  mises  en  com- 
mun, à  une  même  fin. 

Cette  union,  on  le  voit,  a  trois  objets  :  unité  àejin, 
unité  de  tendance  vers  cette  fin,  unité  ou  union  de 
forces  ou  de  facultés. 

Toute  union,  ainsi  conçue,  doit  être  stable,  parce 
que  sans  stabilité  il  n'y  a  pas  de  continuité  possible  dans 
le  concert  des  forces  tendant  vers  une  commune  fin. 

7.  Vunité  ou  union  des  forces  n'embrasse  point 
toutes  les  forces  ou  facultés  individuelles  des  membres 
sociaux ,  mais  seulement  ces  forces  ou  ces  facultés 
qui  sont  nécessaires  pour  que  la  société  puisse  atteindre 
sa/n;  une  union  plus  étendue  n'aurait  plus  de  raison 
d'être  et  serait,  par  conséquent,  une  absorption  non 
justifiée,  irrationnelle,  désordonnée  et  injuste,  des  forces 
et  des  droitsindividuels.  D'où  la  distinction  réelle  entre 
les  forces  non  nécessaires  a  la  société,  qui  doivent  rester, 
en  dehors  de  son  action  et  que  nous  appellerons  :  forces 
ou  facultés  individuelles  ;  et  celles  qui  lui  sont  néces- 
saires, qui  doivent  entrer  dans  son  action  et  que  nous 
appellerons  :  forces  ou  facultés  sociales. 

8.  Le  mouvement  des  forces  sociales  constitue 
naturellement  la  vie  sociale j  ce  principe  est  évident 
par  lui-même. 


—  155  — 

9.  La  (léfiniliou  que  nous  venons  de  donner  est 
tout  a  fail  générale  et  convient  a  toute  société  5  h  fin 
de  toute  société  étant  l'élément  propre  qui  la  déter- 
mine ,  on  devra  ajouter  renonciation  de  la  fin  pour 
appliquer  celte  définition  a  une  société  en  particulier. 

10.  En  conséquence,  pour  la  société  civile,  nous 
aurons  la  définition  suivante  :  union  stable  d'hommes 
concourant  par  le  concert  de  forces  mises  en  commun,  à  une 
même  fin  qui  est  d'assurer  aux  membres  sociaux  l'assécu- 
lion  de  la  fin  propre  de  leur  nature,  c'est-h-dire  l'accom- 
plissement de  leur  vie  sous  toutes  ses  formes  essentielles. 

(Nous  avons  déjà  vu  que  les  formes  essentielles  de 
la  vie  humaine  sont  les  suivantes  :  animale^  intellec- 
tuelle, morale,  religieuse,)  (1  et  suiv.) 

11.  De  cette  définition,  il  suit  que  layï»  de  la  société 
civile,  c'est  la  réalisation  de  la  iin  même  de  l'homme  ^  et, 
par  conséquent,  que  la  notion  exacte  de  la  société  pro- 
cède de  la  notion  exacte  de  la  nature  humaine;  une 
preuve  de  plus  que  la  vie  de  la  société  civile  doit  avoir 
les  caractères  essentiels  de  la  vie  de  l'homme  et  doit 
être  comme  celle-ci  :  animale,  intellectuelle,^  morale  et 
religieuse. 

12.  L'union  des  forces  sociales,  pour  une  commune 
fin ,  ne  peut  ni  exister,  ni  se  concevoir  sans  un  agent  ou 
une  force  qui  produise  cette  union,  lie  ensemble  toutes 
les  activités  et  les  ordonne  dans  une  seule  direction , 
celle  de  la^n  sociale-,  cet  agent,  ou  cette  force,  est  pré- 
cisément ce  qu'on  appelle  Pouvoir .^  gouvernement, 
autorité. 
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13.  Le  Pouvoir  est  donc  la  force  qui  unit  toutes  les 
activités  sociales  et  les  dirige  vers  h  fin  de  la  société-, 
il  est  donc  excellemment  Vcxpression  réelle,  la  forme 
substantielle  de  la  vie  sociale,  conformément  a  ce  qui  est 
énoncé  au  n"  8. 

14.  Le  Pouvoir,  ou  gouvernement,  est  donc  d'au- 
tant plus  parfait  qu'il  est  une  expression  plus  parfaite  de 
la  vie  sociale. 

d5.  La  mission  du  Pouvoir,  comme  il  est  dit  plus 
haut  (13),  est  A\inir  et  de  diriger  les  forces  sociales; 
elle  ne  peut  donc  être  de  les  produire,  ce  qui  établirait 
une  confusion  d'attributions  :  ce  sont  les  membres 
sociaux  en  tant  que  tels,  qui  sont  exclusivement  le 
principe  de  ces  forces.  D'un  autre  côté,  ce  sont  les 
forces  sociales  seules  qu'il  unit  et  qu'il  dirige ,  et  il  ne 
doit  pas  atteindre  les  forces  individuelles  (7). 

16.  Le  Pouvoir  qui  prétend  produire  les  forces 
sociales  et  celui  qui  atteint  les  forces  individuelles, 
dépassent  leur  mission  et  sont  mauvais  par  excès.  (Tel 
le  socialisme.) 

17.  Le  Pouvoir  qui  n'embrasse  pas  dans  son  action 
toutes  les  forces  sociales  est  insuffisant,  il  ne  remplit 
pas  sa  mission,  il  est  mauvais  par  défaut.  (Tel  VÉtat  de 
G.  de  Ilumboldt.) 

18.  Le  Pouvoir  qui,  au  lieu  de  diriger  les  forces 
sociales,  les  paralyse  et  les  détruit  surtout  dans  leurs 
formes  essentielles  (10,  H),  trahit  sa  mission,  il  est 
mauvais  par  perversion  de  sa  raison  d'être. 

19.  Le  Pouvoir  qui  détourne  les  forces  sociales  de 
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leur//2  sociale,  qui  est  le  bien  de  la  sociélé,  et  les  dirige 
vers  une  autre/n,  son  propre  bien,  par  exemple,  est 
infidèle  a  sa  mission,  il  est  mauvais  par  perversion  de 
&difin.  (Telle  la  tyrannie.) 

20.  Le  Pouvoir  qui ,  au  lieu  d'unir ,  divise  les  forces 
sociales  afin  de  pouvoir  mieux  les  asservir  a  son  profit , 
renverse  sa  mission ,  il  est  mauvais  par  perversion  de 
sa  raison  d'être. 

21.  Les  vices  énumérés  dans  les  n"'  16,  17,  18, 
19  et  20,  étant  des  oppositions  formelles  a  une  des 
notions  essentielles  du  Pouvoir,  sont  des  vices  essentiels, 
c'est-à-dire  qui  atteignent  Vessence  même  de  la  raison 
du  Pouvoir. 

22.  Vunion  d'êtres  collectifs  et  personnels,  qui  con- 
servent leur  individualité  et  leur  personnalité,  ne  peut 
exister  réellement  que  dans  certaines  limites  de 
nombre,  qui  sont  déterminées  par  les  limites  même 
des  facultés  humaines^  d'où  cette  loi  que  la  raison  et 
l'expérience  établissent  également,  c'est  que  Vunion 
dans  les  multitudes  ne  peut  avoir  lieu  que  par  degrés. 

Expliquons  et  corroborons  ce  principe. 

Le  concept  de  sêciété  a  essentiellement  deux  termes  : 
les  membres  principes  des  forces  sociales  et  l'agent 
qui  unit  ces  forces.  L'agent  étant  limité  dans  sa  puis- 
sance, il  s'ensuit  que  le  nombre  des  forces  qu'il  peut 
saisir  et  diriger  immédiatement  est  limité  dans  la  même 
proportion  ;  et  que,  s'il  est  nécessaire  qu'il  unisse  et 
dirige  un  plus  grand  nombre  de/orces,  il  ne  pourra  le 
faire  que  médiatement  par  des  intermédiaires  qui  sai- 
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s'iront  eux-mêmes  un  nombre  de  forces  proportionné  h 
leur  puissance  et  les  dirigeront  suivant  la  direction 
qu'ils  auront  reçue ^  ainsi  de  suite,  de  proche  en 
proche ,  à  mesure  que  la  multitude  sera  plus  nom- 
breuse relativement  a  la  puissance  des  agents 
humains. 

L'armée,  type  humain  le  plus  parfait  de  Vunion  des 
forces  pour  Vunité  d'action ,  présente  un  exemple  remar- 
quable de  l'application  de  ce  principe.  On  connaît 
l'axiome  de  Napoléon  I"-,  selon  lui,  un  homme, 
quelque  bien  doué  qu'il  soit,  est  incapable  de  diriger 
plus  de  cinq  ou  six  unités  tactiques. 

23.  Il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  gouvernement 
d'une  société  est  essentiellement  une  unité  composée 
d'agents  surbordonnés  par  degrés  plus  ou  moins  nom- 
breux selon  l'étendue  de  la  société.  —  Au  sommet 
Vunité,  ou  personnelle  ,  comme  dans  la  monarchie ,  ou 
collection,  comme  dans  l'aristocratie  et  la  démocratie, 
dirigeant  tout  l'ensemble  par  le  moyen  d'intermédiaires; 
—  au  milieu  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'agents 
intermédiaires  disposés  en  groupes  superposés,  dont 
chacun  reçoit  d'en  haut  la  direction  et  la  communique 
en  bas-,  —  en  bas  les  forces  dirigées.  —  Il  n'y  a  pas 
d'autre  conception  possible  de  la  société  ordonnée  ^  en 
fait ,  aucun  Pouvoir  n'a  jamais  existé  sans  une  telle 
organisation. 

2i,  La  conséquence  de  cette  notion  du  gouverne- 
ment, c'est  que  \c  fonctionnement  du  Pouvoir  est  d'au- 
tant plus  parfait  que  la  relation  de  la  quantité  des  forces 
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dirigées  par  chaque  agent,  aux  limites  de  puissance  de 
cet  agent,  est  plus  parfaite. 

25.  Autre  conséquence:  le  Pouvoir  étant  essentiel- 
lement composé  d'éléments  supérieurs,  d'éléraenls 
inférieurs  et  d'éléments  moyens ,  le  même  Pouvoir 
étant  d'ailleurs  la  forme  substantielle  de  la  vie  socw/e  (13), 
il  s'ensuit  rigoureusement  que  la  vie  sociale  est  com- 
posée des  mêmes  éléments  et  que  la  société  doit  con- 
tenir nécessairement  des  classes  inférieures,  des  classes 
supérieures  et  des  classes  moyennes.  —  Cette  vérité 
est  aussi  démontrée  expérimentalement  et  de  la  façon 
la  plus  incontestable-,  nulle  société  n'a  jamais  existé 
dans  aucune  contrée,  dans  aucun  temps,  sans  ces 
éléments. 

26.  La  stabilité  étant  nécessaire  à  la  vie  sociale  (6) , 
est  nécessaire  aussi  au  fonctionnement  des  agents  de 
différents  ordres-,  il  en  résulte  que  la  vie  sociale  est 
d'autant  plus  parfaite  que  cette  stabilité  s'étend  a  un 
plus  grand  nombre  de  ses  éléments. 

27.  En  réciprocité  des  démonstrations  précédentes, 
on  pourrait  ainsi  procéder  : 

L'expérience  démontrant  que  toute  société  est  com- 
posée de  classes  inférieures,  de  classes  supérieures  et 
de  classes  intermédiaires,  le  gouvernement  étant, 
d'ailleurs,  l'expression  réelle  de  la  société  (13), il  s'en- 
suit qu'il  doit  être  composé  d'éléments  semblables. 

28.  D'autre  part,  le  gouvernement  étant  d'autant 
plus  parfait  qu'il  est  une  expression  plus  parfaite  de  la 
société  (14) ,  il  en  résulte  que  le  gouvernement  le  plus 
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parfait  est  celui  qui  utilise  le  plus  parfaitement  pour  son 
action  le  concours  de  toutes  les  classes  de  la  société  , 
suivant  leur  degré  d'élévation  ou  de  force. 

Cette  conclusion  peut,  d'ailleurs,  être  appuyée  sur 
l'autorité  de  saint  Thomas  ',  aussi  bien  que  sur  celle 
d'Aristote,  de  Platon,  voire  de  Confucius. 

Cet  enchaînement  de  principes,  rigoureusement  dé- 
duits les  uns  des  autres,  nous  fournira  plus  lard  des 
lumières  certaines  et  des  appuis  solides  pour  nos 
études  ultérieures.  Nous  insistons  seulement  sur  la 
réalité  de  l'existence  des  dilférentes  classes  supé- 
rieures ,  moyennes  et  inférieures  dans  toute  société  et 
sur  la  nécessité  de  leur  concours  pour  la  perfection  de 
la  vie  sociale  -,  tous  les  bons  esprits  ont  compris  cette 
nécessité,  quelques-uns  d'entre  eux  pourtant  ont  douté 
du  fait  et  cru  que,  parce  que  l'ancienne  aristocratie 
avait  disparu  en  France ,  cette  classe  n'est  plus.  Ils 
auraient  dû  conclure  simplement  que  l'aristocratie 
n'est  plus  la  même,  surtout  qu'elle  n'est  plus  s/a6/e, 
ce  qui  est  un  très-grand  malheur,  mais  elle  existe 
toujours^  le  seul  but  à  poursuivre  serait  de  lui  donner 
d'abord  la  stabilité  et  de  la  faire  entrer  ensuite  dans  le 
concert  de  l'action  sociale  dans  la  mesure  exacte  de 
son  importance.  —  Quant  aux  haines  dont  les  classes 

'  Talis  est  enim  oplima  polilia  bene  coniinixta  ex  regno,  in- 
(juantiiiii  uiius  praeeàl,  ex  aristôcralia,  inquanlum  miilti  princi- 
pantiir  secundum  virtulem,  el  ex  democratia,  id  est  polestate 
populi,  iniiiianlLim  ex  popularibus  posscnt  eligi  principes,  cl  ad 
poptilum  pertinel  eleclio  principum.  [Sum.  TheoL,  1*  2". 
guiBsl.  CV,  art.  4.) 
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inférieures  ou  moyennes  poursuivent  les  classes  supé- 
rieures, c'est  un  désordre  qu'il  faut  corriger^  ce  n'est 
pas  une  direction  qu'on  puisse  suivre.  Ces  réserves  faites, 
nous  citons  une  page  remarquable  de  M.  de  Tocqueville 
dont  nous  avons  déjà  donné  quelques  passages  : 

«  On  peut  déjà  découvrir,  dit-il,  trois  vérités  très- 
claires.  La  première  est  que  tous  les  hommes  de  nos 
jours  sont  entraînés  par  une  force  inconnue  qu'on  peut 
espérer  régler  et  ralentir,  mais  non  vaincre,  qui  tantôt 
les  pousse  doucement  et  tantôt  les  précipite  vers  la 
destruction  de  l'aristocratie^  la  seconde,  que  parmi 
toutes  les  sociétés  du  monde,  celles  qui  auront  toujours 
le  plus  de  peine  a  échapper  pendant  longtemps  au  gou- 
vernement absolu,  seront  précisément  ces  sociétés  où 
l'aristocratie  n'est  plus  et  ne  peut  plus  être;  la  troi- 
sième enfin ,  que  nulle  part  le  despotisme  ne  doit  pro- 
duire des  effets  plus  pernicieux  que  dans  ces  sociétés- 
la,  car  plus  qu'aucune  autre  sorte  de  gouvernement  il 
y  favorise  le  développement  de  tous  les  vices  auxquels 
ces  sociétés  sont  spécialement  sujettes,  et  les  pousse 
ainsi  du  côté  même  où,  suivant  une  inclinaison  natu- 
relle, elles  penchaient  déjà. 

«  Les  hommes  n'y  étant  plus  rattachés  les  uns  aux 
autres  par  aucun  lien  de  castes,  de  classes,  de  corpo- 
rations, de  familles,  n'y  sont  que  trop  enclins  à  ne  se 
préoccuper  que  de  leurs  intérêts  particuliers,  toujours 
trop  portés  a  n'envisager  qu'eux-mêmes  et  a  se  retirer 
dans  un  individualisme  étroit  où  toute  vertu  publique 
est  étouffée.  Le  despotisme,  loin  de  lutter  contre  celle 
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tendance ,  la  rend  irrésistible,  car  il  retire  aux  citoyens 
toute  passion  commune,  tout  besoin  mutuel,  toute 
nécessité  de  s'entendre,  toute  occasion  d'agir  ensem- 
ble^ il  les  mure,  pour  ainsi  dire,  dans  la  vie  privée.  Ils 
tendaient  déjà  à  se  mettre  a  part  :  il  les  isole  ;  ils  se 
refroidissaient  les  uns  pour  les  autres  :  il  les  glace. 

«  Dans  ces  sortes  de  sociétés  où  rien  n'est  fixe,  cha- 
cun se  sent  aiguillonné  sans  cesse  par  la  crainte  de 
descendre  et  l'ardeur  de  monter 5  et  comme  l'argent, 
en  même  temps  qu'il  y  est  devenu  la  principale  marque 
qui  classe  et  distingue  entre  eux  les  hommes,  y  a  acquis 
une  mobilité  singulière  ,  passant  de  main  en  main 
sans  cesse,  transformant  la  condition  des  individus, 
élevant  ou  abaissant  les  familles,  il  n'y  a  presque  per- 
^sonne  qui  ne  soit  obligé  d'y  faire  un  effort  désespéré 
et  continu  pour  le  conserver  ou  pour  l'acquérir.  L'en- 
vie de  s'enrichir  a  tout  prix,  le  goût  des  affaires, 
l'amour  du  gain,  la  recherche  du  bien-être  et  des  jouis- 
sances matérielles  y  sont  donc  les  passions  les  plus 
communes.  Elles  s'y  répandent  aisément  dans  toutes 
les  classes ,  pénètrent  jusqu'à  celles  même  qui  y 
avaient  été  jusque-là  les  plus  étrangères,  et  arriveraient 
bientôt  'a  les  énerver  et  les  dégrader  toutes  à  la  fois  si 
rien  ne  venait  les  arrêter.  Or,  il  est  de  l'essence  même 
du  despotisme  de  les  favoriser  et  de  les  étendre.  Ces 
passions  débilitantes  lui  viennent  en  aide;  elles  dé- 
tournent et  occupent  l'imagination  des  hommes  loin 
des  affaires  publiques,  et  les  font  trembler  à  la  seule 
idée  des  révolutions.   Lui   seul  peut  leur  fournir  le 
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secret  et  l'ombre  qui  mettent  la  cupidité  a  l'aise  et 
permettent  de  faire  des  profits  déshonnêtes  en  bravant 
le  déshonneur.  Sans  lui  elles  eussent  été  fortes  ^  avec 
lui  elles  sont  régnantes. 

«  La  lîberié  seule,  au  contraire ,  peut  combattre  effi- 
cacement dans  ces  sortes  de  sociétés  les  vices  qui 
leur  SOift  naturels.  »  {L'Ancien  régime  et  la  Révolution, 

p.   XV-XVIII.) 

La  liberté  comme  remède  a  ce  mal,  c'est  tout  sim- 
plement une  pétition  de  principe  \  la  liberté  est  l'effet 
d'un  bon  gouvernement,  non  la  cause. 

En  dehors  de  cette  conclusion  illogique,  et  de  celte 
erreur  matérielle  sur  le  fait  même  de  l'existence  des 
classes  aristocratiques,  il  y  a  dans  cette  page  des  ensei- 
gnements précieux  que  nous  avons  cru  pouvoir  nous 
approprier. 


CHAPITRE  II 

LE    DROIT.    —    DIEU 

Nous  devons  maintenant  définir  la  nature  de  l'action 
qui  unit  les  forces  sociales  et  les  dirige  vers  la  fin  com- 
mune. 

Cette  action  doit-elle  être  simplement  physique  , 
selon  le  système  de  M.  G.  de  Humboldt,  et  n'avoir 
d'autre  but  que  la  «  sécurité  »  des  membres  sociaux.? 
—  La  réponse  est  facile  après  les  principes  déjà  établis. 
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Le  Pouvoir  a  pour  mission  d'unir  et  dedir'ujer,  comme 
nous  l'avons  vu  (6,  iO)  et  non  point  seulement  de  pro- 
téger ^  la  protection  est  absolument  insuflisante  a  elle 
seule  pour  produire  la  société,  qui  implique  nécessai- 
rement une  idée  d'union  et  de  direction  vers  une  com- 
mune fin.  —  Mais  les  forces  que  le  Pouvoir  doit  unir 
et  diriger  ne  sont  pas  des  forces  aveugles  et  purement 
physiques-,  c'est  sur  des  éléments  libres  que  doit  s'exer- 
cer son  action.  Il  faut  donc ,  il  est  essentiel  a  la  notion 
du  Pouvoir  que  son  action  soit  pourvue  d'une  puis- 
sance capable  d'atteindre  les  volontés  libres,  pour  les 
faire  entrer  dans  le  concert  commun. 

Proudhon,  nous  en  avons  déjà  dit  quelques  mots, 
avait  reconnu  cette  grande  vérité  qui  découle  logi- 
quement de  la  notion  du  Pouvoir.  Ne  pouvant  le  con- 
cevoir sans  une  a  autorité  mystique  et  surnaturelle  qui 
s'impose  a  la  liberté  et  îi  la  conscience  '  »,  ne  voulant 
point  rejeter  sa  haine  pour  cette  «  autorité  mystique», 
il  rejetait  le  principe  même  du  Pouvoir  et  voulait  faire 
de  la  société  civile  une  société  commerciale.  Il  mettait 
«  a  la  place  du  gouvernement  l'organisation  indus- 
trielle »,  «  a  la  place  des  armées  permanentes,  les 
sociétés  industrielles*  »,  oubliant  qu'il  avait  écrit  dans 
le  même  livre  les  lignes  suivantes,  d'ailleurs  fort 
sensées  : 

«  J'ai  toujours  regardé  l'association ,  en  général  la 
«  fraternité,  comme  un  engagement  équivoque  qui  sous 

'  filée  génér.  delà  Révolution,  p.  \oi. 
2  Ihkl.j  p.  284. 
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«  l'apparence  la  plus  séduisante  renferme  plus  de  mal 

«  que  de  bien Non ,  Vassociatîon  n'est  point  un  prin- 

«  cipe  directeur,  pas  plus  qu'une  force  industrielle  5 
«  l'association  par  elle-même  n'a  aucune  vertu  orga- 
«  nique  ou  productive  '  ». 

On  le  voit,  Proudhon  fuyant  devant  les  coups  de  la 
logique  qui  le  poursuit,  ne  sait  plus  s'arrêter  ni  re- 
tourner en  arrière  ;  il  court  jusqu'à  l'absurde  et  se  jette 
aveuglément  dans  la  contradiction,  en  laissant  au  bord 
de  l'abîme  cet  aveu  que  <>  Vassociation  n'est  point  un 
principe  directeur,  »  qu'elle  «  n'a  par  elle-même  aucune 
vertu  organique  ou  productrice;  »  en  bon  français  que 
Vassociation  ou  la  société  n'est  pas  possible  sans  auto- 
rité, et  l'autorité  sans  puissance  «  mystique  et  surna- 
turelle ». 

La  plupart  des  penseurs  modernes  qui  ont  entrevu 
cette  nécessité  d'une  force  «  mystique  et  surnatu- 
relle »  dans  la  société,  sont  restés  dans  le  vague  de 
formules  douteuses  qui  dissimulent  mal  l'absence  de 
doctrine.  N'osant  pas  envisager  en  face  la  difficulté, 
ou  ne  sachant  pas  lui  trouver  sa  solution,  ils  ont 
attribué  cette  force  «  mystique  »  à  la  loi,  et  se  sont 
arrêtés  la. 

Les  idées  de  la  plupart  d'entre  eux  sur  cette  matière 
sont  exprimées  assez  exactement  dans  la  phrase  sui- 
vante de  M.  Dupont-White  : 

«  Nul  ne  peut  être  tenu  d'obéir  à  la  simple  volonté 

'  Idée  génér.  de  la  Rév.,  p.  83. 
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«  de  son  semblable.  L'obéissance  n'est  due  qu'à  la  loi , 
«  expression  PRÉSUMÉE  de  la  raison  ' .  » 

La  difficulté  est  entrevue,  la  solution  ne  l'est  pas. 
—  Où  la  loi ,  «■  expression  présumée  de  la  raison ,  » 
prendrait-elle  la  puissance  qui  peut  me  faire  obéir?  — 
Dans  la  raison?  —  Mais  elle  n'en  est  pas  même  l'ex- 
pression certaine.  —  Et  d'ailleurs  quelle  raison?  —  La 
raison  de  qui  ?  —  Cette  raison ,  qui  n'est  jamais  pour 
le  sujet  dirigé  que  la  raison  d'autrui,  où  prendrait-elle 
à  son  tour  la  puissance  de  lier  les  volontés  libres? 

29.  Il  faut  donc  le  reconnaître,  ou  la  société  n'est 
pas  possible  ou  le  Pouvoir  doit  avoir  pour  son  action 
une  puissance  «  mystique  et  surnaturelle  qui  s'impose 
à  la  liberté  et  a  la  conscience  »  5  or  cette  puissance  ne 
peut  avoir  son  principe  qu'en  Dieu  seul;  son  autorité 
doit  être  empruntée  de  l'autorité  souveraine  de  Dieu , 
parce  que  Dieu  seul  peut  atteindre  et  obliger  la  con- 
science et  la  volonté  de  l'homme. 

Cette  puissance  mystique  et  surnaturelle  reçoit  le  nom 
de  droit ,  et  comme  elle  ne  peut  émaner  que  de  Dieu , 
elle  doit  recevoir  le  nom  de  droit  divin. 

C'est  en  ce  sens  que  Proudhon  dit  avec  quelque 
raison  :  «  Le  gouverment  est  de  droit  divin  ou  il  n'est 
pas.  « 

30.  Le  droit  étant  un  principe  immatériel^  et  qui 
d'ailleurs  émane  de  l'autorité  même  de  Dieu,  est  de 
sa  nature  inviolable.  Les  violences,  forces  matérielles , 

»  L'Individu  et  l' Était  p.  13. 
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peuvent  atteindre  le  sujet  humain  du  droit  et  son  objet 
physique  :  elles  ne  peuvent  rien  sur  le  droit  lui-même. 

La  violence  peut  m'arracher  les  objets  que  je  pos- 
sède ;  mon  droit  sur  les  objets  ravis  persiste,  il  n'est 
pas  atteint,  La  violence  peut  même  frapper  et  détruire 
le  sujet  du  droit  -,  la  victime  reste  seule  entre  les  mains 
des  meurtriers  qui  n'ont  pu  saisir  son  droit  avec  ses 
dépouilles  -,  le  droit  ou  passera  aux  héritiers,  ou  retour- 
nera intact  vers  sa  source  divine ,  invoquant  contre  les 
violateurs  les  coups  de  la  justice  éternelle. 

Ainsi  en  est-il  du  droit  privé,  ainsi  en  est-il  aussi  du 
droit  public,  parce  que  son  essence  est  la  même ,  comme 
son  principe  ;  son  objet  seul  est  différent. 

31.  Ce  n'est  point  des  violences  humaines  que  pé- 
rissent les  droits,  car  ils  peuvent  périr  ^  ils  sont  invio- 
lables, non  impérissables . 

Mais,  pour  les  détruire,  il  faut  des  agents  qui  les 
puissent  saisir  -,  or  le  droit  est  une  force  morale  que 
tient,  en  bas,  celui  a  qui  elle  est  confiée,  en  haut,  l'Être 
divin  qui  lui  donne  et  lui  maintient  sa  force  mystique; 
tout  autre  agent  est  impuissant  a  l'atteindre  ,  parce 
qu'elle  est  en  dehors  de  toute  autre  action. 

Le  possesseur  du  droit  peut  donc  le  laisser  choir, 
soit  par  l'effet  direct  de  sa  volonté  formelle,  soit  par 
les  conséquences  indirectes  de  ses  actes  libres,  qui  l'ont 
rendu  ou  incapable  ou  indigne. 

La  puissance  divine  peut  aussi  ôter  ce  qu'elle  seule 
peut  donner  et  maintenir ^  et  elle  peut  l'ôter  de  même, 
ou  directement  par  la  manifestation  évidente  de  sa 
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volonté  souveraine,  ou  indirectement  en  abandonnant 
le  possesseur  humain  du  droit  aux  nombreuses  causes 
intérieures  et  extérieures  de  dissolution,  conlre  les- 
quelles sa  providence  le  défend  sans  cesse,  quand  elle 
veut  lui  conserver  son  droit. 

32.  Mais  jamais  les  êtres  créés  ne  peuvent  ôter  un 
droit,  même  quand  ils  l'ont  donné,  parce  que  jamais  ils 
n'ont  fait  ce  droit.  L'acte  humain  qui  paraît  une  source 
de  droit,  par  exemple  le  contrat,  n'est  point  la  cause 
efficiente  de  ce  droit  ;  il  en  est  simplement  la  cause  occa- 
sionnelle, la  condition.  C'est  l'autorité  divine  qui  peut 
seule ,  cet  acte  étant  posé  comme  condition ,  créer  cette 
force  morale  qui  constitue  le  droit  ^  parce  que  cette 
création  est  essentiellement  un  acte  de  puissance  et 
d'autorité  divine.  C'est  la  conséquence  rigoureuse  des 
principes  déjà  posés  et  des  notions  les  plus  certaines 
de  ihéodicée  et  de  morale. 

Voila  pourquoi  ces  sortes  d'actes  humains  sont  irré- 
vocables; ce  sont  de  simples  conditions  auxquelles  l'au- 
torité divine  donne  la  force  de  droit-,  une  fois  posées, 
il  ne  peut  pas  être  qu'elles  ne  le  soient  pas,  ce  serait 
une  contradiction  dans  les  termes ^  et  nécessairement, 
une  fois  posées,  l'effet  moral  que  la  volonté  divine  leur 
attribue  reste  dans  ces  régions  que  les  agents  créés  ne 
peuvent  atteindre.  —  Yoila  aussi  l'explication  et  la 
justification  de  cet  axiome  de  droit  : 

«  Donner  et  retenir  ne  vaul.  » 
Si  le  droit  périt  par  une  cause  humaine,  c'est  uni- 
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quement  parce  que  la  main  humaine  qui  le  tenait,  le 
lâche  j  et  encore  faudrait-il  dire,  pour  parler  exacte- 
ment, que  le  droit  ne  périt  pas,  mais  qu'il  se  déplace. 

33.  La  raison  d'être  essentielle  de  cette  inviolabilité 
du  droit  habite  dans  le  sein  même  de  l'Être  divin; 
c'est  une  raison  de  Justice,  d'Autorité  et  d'Immutabi- 
lité divines-,  la  raison  d'être  accidentelle  gît  dans  la  notion 
même  de  la  société. 

C'est  la  société  qui,  pour  vivre,  se  mouvoir  et  at- 
teindre sa  fin,  réclame  Y  inviolabilité  du  droit,  source 
et  raison  de  sa  stabilité,  de  sa  force  et  de  sa  pros- 
périté. 

34.  Le  droit  et  son  inviolabilité  sont  donc  constitués 
en  faveur  de  la  société  et  ne  peuvent  être  retournés 
contre  elle  et  contre  son  bien  ,  c'est-a-dire  contre  sa  fin. 
—  En  d'autres  termes,  il  n'y  a  pas  de  droit  chez  les 
hommes  cont7^e  la  société. 

35.  La  société  ne  pouvant  pas  se  concevoir  saiis 
droit,  le  droit  ne  pouvant  se  concevoir  sans  Dieu,  la  so- 
ciété ne  peut  se  concevoir  sans  Dieu. 

L'existence  de  la  société,  bien  plus,  la  seule  con- 
ception de  ridée  de  société,  constitue  donc  une  vé- 
ritable démonstration  de  l'existence  de  Dieu. 

Si  le  spectacle  de  la  nature,  l'ordre  admirable  des 
êtres  créés,  la  beauté  des  couleurs  et  des  formes, 
l'harmonie  des  mouvements,  la  splendeur  de  la  vie 
saisissent  avec  tant  de  puissance  l'esprit  de  l'homme  et 
l'obligent  à  reconnaître  la  cause  infinie  de  ces  mer- 
veilleux effets,  combien  la  vie  de  la  société  exprime 
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avec  plus  de  grandeur  les  attributs  divins  de  la  Toute- 
Puissance  qui  crée  et  de  la  Providence  qui  conserve. 

Ici,  il  ne  s'agit  point  de  régler  les  mouvements  de 
corps  inertes ,  de  donner  des  lois  physiologiques  a  des 
animaux  inconscients^  ce  sont  des  éléments  libres,  des 
volontés  aux  types  infiniment  variés  pour  la  force,  le 
caractère,  Fhumeur,  l'intelligence,  la  perspicacité,  la 
fermeté,  la  constance,  les  goûts,  les  attraits,  les  pas- 
sions de  mille  espèces  et  de  mille  formes,  volontés  qui 
se  contredisent,  se  combattent,  se  choquent  de  toutes 
façons-,  et  il  faut  coordonner,  unir,  faire  vivre  ensem- 
ble, faire  mouvoir  de  concert  et  conduire  h  une  com- 
mune fin  tous  ces  éléments  confus  et  contraires!  et  cela 
sans  atteindre  leur  liberté ,  sans  qu'ils  cessent  de  se  dé- 
cider librement.  Quelle  conception! 

Peut-on  croire  sérieusement  que  le  cerveau  humain 
arrive  a  produire  une  telle  idée?  Évidemment  l'esprit 
le  plus  hardi  et  le  plus  puissant  est  absolument  inca- 
pable de  s'élever  par  lui-même  jusqu'à  celte  hauteur! 
D'où  lui  viendrait  la  notion  d'une  puissance  qui  dirige 
infailliblement  des  agents  indéfectlblement  libres?  La 
première  impression  produite  sur  la  pensée  humaine 
par  de  semblables  notions,  lorsqu'elles  lui  sont  pré- 
sentées, est  celle  de  la  contradiction.  Il  lui  faut  un  ef- 
fort déjà  immense  pour  arriver  k  saisir  la  différence 
réelle  qui  sépare  l'idée  de  liberté,  «  immunité  de  coac- 
tion  M,  exemption  de  violence ,  comme  disent  les  théo- 
logiens, de  l'idée  d'indépeudmice  pure,  «  immunité  ou 
exemption  de  nécessité  »,  qui  est  le  privilège  de  l'Llre 
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souverain  a  qui  toutes  les  causes  secondes  sont  sou- 
mises. 

Comment  comprendre  pourtant,  sans  la  lumière  de 
cette  doctrine,  le  concept  de  la  société?  de  cette  union 
de  volontés,  libres  et  opposées,  sous  une  autorité  hu- 
maine impuissante  par  elle-même  à  les  saisir? 

Mais  comme  l'admiration  grandit,  et  aussi  la  ma- 
jesté imposante  de  cette  démonstration  tangible  de  l'ac- 
tion divine,  lorsqu'on  se  place  en  présence,  non  plus 
seulement  de  la  conception  idéale,  mais  de  la  réalité 
vivante! 

«  Nous  sommes  tous  attachés,  dit  M.  de  Maislre,  au 
«  trône  de  l'Être  suprême  par  une  chaîne  souple,  qui 
«  nous  retient  sans  nous  asservir. 

«  Ce  qu'il  y  a  de  plus  admirable  dans  l'ordre  uni- 
«  versel  des  choses,  c'est  l'action  des  êtres  libres  sous 
«  la  main  divine.  Librement  esclaves,  ils  opèrent  tout 
«  à  la  fois  volontairement  et  nécessairement  :  ils  font 
u  réellement  ce  qu'ils  veulent,  mais  sans  pouvoir  dé- 
«  ranger  les  plans  généraux.  Chacun  de  ces  êtres  occupe 
«  le  centre  d'une  sphère  d'activité  dont  le  diamètre 
«  varie  au  gré  de  l'Éternel  géomètre,  qui  sait  étendre, 
«  restreindre,  arrêter  ou  diriger  la  volonté  sans  altérer 
«  sa  nature... 

«  Si  l'on  imagine  une  montre  dont  les  ressorts  varie- 
«  raient  continuellement  de  force,  de  poids,  de  dimen- 
«  sion ,  de  forme ,  de  position ,  et  qui  montrerait  cepen- 
«  dant  l'heure  invariablement,  on  se  formera  quelque 
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«  idée  de  l'action  des  êtres  libres  relativement  aux 
«  plans  du  Créateur  '  ». 

Que  l'on  s'arrête  a  considérer  celte  action  de  la  Pro- 
vidence ou  dans  la  création  première  d'une  société,  ou 
dans  un  instant  donné  de  la  vie  d'un  peuple,  ou  dans 
la  série  des  événements  qui  en  marquent  le  développe- 
ment et  la  marche,  tout  est  également  merveilleux. 

Considérez  une  société  quelconque-,  vous  y  voyez 
précisément  ces  éléments  libres  et  opposés  dont  cha- 
cun est  un  «  centre  »  qu'enveloppe  une  atmosphère  de 
passions  individuelles,  qu'entoure  une  photosphère 
d'idées  et  de  notions  personnelles,  où  convergent  des 
intérêts  propres ,  d'où  rayonnent  des  actes  indépen- 
dants -,  et  tous  ces  mouvements  d'actes  et  d'intérêts 
s'agitent  dans  l'espace ,  ou  sans  égard  aux  mouvements 
étrangers,  ou  a  rencontre  des  mouvements  d'aulrui. 

Or,  il  se  trouve  que  tant  de  mouvements  divers  et 
opposés  ont  concouru  à  un  résultat  unique^  que  de  ces 
idées  et  de  ces  passions  individuelles  est  née  une  pen- 
sée générale  et  une  passion  universelle,  esprit  et  cœur 
de  la  nation.  Quelle  puissance  mystérieuse ,  sans  chan- 
ger la  direction  et  la  nature  de  ces  mouvements  désor- 
donnés, les  unit  par  un  lien  invisible  qui  ne  les  touche 
pas  et  les  assemble  ^  qui  ne  les  tire  point  et  les  conduit? 
—  De  ces  luttes  acharnées,  de  cette  mêlée  confuse 
d'intérêts  et  de  passions,  quelle  main  peut  faire  l'or- 
dre, l'harmonie,  l'unité  et  la  vie.?  —  Voyez!  tous  se 

'  VonaiiUh'ations  sur  la  France,  eh.  i. 
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précipitent,  se  ruent  a  monter,  se  poussant,  se  ren- 
versant, se  foulant  aux  pieds-,  ils  veulent  tous  être 
tout!  Quelle  force,  sans  les  contraindre,  maintient 
tous  ces  éléments  tumultueux  juste  aux  places  harmo- 
niques qu'elle  leur  avait  assignées  a  l'avance?  Ces  agi- 
tations confuses  produiront  un  mouvement  admirable 
d'unité^  cette  multitude  d'activités  diverses,  sponta- 
nées et  libres,  deviendra  une  multitude  d'organes  su- 
bordonnés avec  une  science  infinie.  Cet  ordre  sera 
même  si  visible ,  que  les  hommes  en  percevant  quel- 
ques liens  qui  semblent  dépendre  d'eux,  s'en  croiront 
les  auteurs  et  s'en  attribueront  follement  la  cause.  — 
Mais  bientôt,  par  suite  d'un  événement  impérieux,  la 
partie  matérielle  des  liaisons  harmoniques  disparaîtra 
soudain  •  ce  vêtement  ,  dont  Dieu  revêt ,  par  la 
main  libre  des  hommes,  son  action  mystérieuse  sur 
les  sociétés,  sera  mis  en  lambeaux,  le  gouvernement 
extérieur  sera  détruit,  et  le  monde,  habitué  a  prendre 
le  corps  pour  Tâme,  verra  avec  stupeur  la  vie  continuer 
dans  la  nation,  lorsque  tous  les  organes  de  cette  vie 
semblaient  anéantis. 

N'est-ce  point  ce  que  nous  avons  vu  naguère  encore 
au  milieu  de  nous?  —  Les  hommes  ne  pourront  jamais 
comprendre  l'intensité  de  cette  action  de  la  Providence 
sur  la  vie  des  peuples!  Jamais  ils  ne  parviendront  a 
soupçonner  tout  ce  que  Dieu  dépense  de  sagesse,  d'in- 
telligence infinie,  de  puissance  créatrice,  d'activité  in- 
cessante et  d'amour  pour  soutenir  des  sociétés  que 
tout  semble  devoir  détruire. 
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Mais  de  cette  vue  sur  un  moment  de  la  vie  des  na- 
tions, que  l'on  passe  a  la  contemplation  de  la  série  de 
ces  moments.  Ces  naissances  mystérieuses  des  em- 
pires, ces  grandeurs,  ces  décadences,  ces  morts,  tout 
y  porte  un  caractère  d'unité  qu'on  ne  peut  ni  expliquer 
ni  rejeter.  C'est  la  vie  partout,  et  partout  avec  un  carac- 
tère propre. 

Qu'on  veuille  bien  considérer  la  société  humaine  la 
plus  imparfaite  ^  tout  y  sera  inexplicable  pour  celui  qui 
n'y  verra  point  Dieu  agissant,  créant,  gouvernant,  en- 
tretenant la  vie,  sans  cesse,  sans  défaillance,  sans  re- 
pentir, sans  dégoût!  Et  plus  la  société  sera  grossière, 
plus  sera  manifeste  cette  action  divine;  parce  que  plus 
nombreuses  et  plus  terribles  seront  les  causes  humaines 
de  destruction.  L'admiration  arrive  a  une  élévation  in- 
comparable, lorsqu'elle  envisage  la  conservation  des 
sociétés  barbares  de  l'Afrique  centrale  ^  elle  atteint  sa 
dernière  puissance  en  face  de  cette  étrange  nation 
d'Israël,  que  rien  ne  peut  détruire  et  qui  s'obstine  a 
vivre  dans  le  dénûment  absolu  de  tout  ce  qui  constitue 
les  peuples  :  patrie,  langue,  lois,  institutions,  auto- 
rité! Dispersée  sous  tous  les  climats,  intimement  mê- 
lée a  toutes  les  populations  du  globe,  elle  porte  partout 
un  caractère  irrécusable  que  rien  d'humain  ne  con- 
serve et  que  rien  ne  peut  eflacer.  Quelle  est  donc  la 
force  humaine  qui  pourrait  unir  ainsi  tous  ces  membres 
épars ,  par  dessus  les  frontières  et  par  delà  les  siècles , 
et  méconnaître  a  ce  point  les  lois  du  temps  et  de 
l'espace? 


—  175  — 

Mais  ce  n'est  qu'un  exemple  humainement  plus  visi- 
ble entre  mille  autres  que  l'attention  découvre. 

Ainsi,  que  l'on  étudie  les  mille  organes  cachés  de 
la  vie  d'une  nation  dans  leur  action  simultanée,  le 
spectacle  est  merveilleux!  Que  l'on  considère  cette  vie 
dans  ses  phases  successives,  le  spectacle  est  plus  mer- 
veilleux encore ,  parce  que  ce  sont  des  éléments  dis- 
joints par  la  mort,  séparés  par  le  silence  des  tombeaux, 
qui  se  rejoignent  dans  ce  concert  dont  l'unité  mélo- 
dique ne  le  cède  en  rien  aux  splendeurs  d'harmonie 
que  nous  admirions  tout  a  l'heure. 

Hymne  admirable!  que  la  vie  et  la  mort  des  peu- 
ples, l'élévation  et  la  chute  des  empires,  les  monu- 
ments qui  se  dressent  et  les  ruines  qui  s'écroulent 
chantent  ensemble  pour  solenniser  leur  affirmation  de 
Dieu  et  de  sa  Providence!  et  dont  chaque  cadence, 
chaque  dessin  rhj  thmique  est  modulé  par  des  millions 
et  des  millions  de  voix  de  toutes  sortes,  discordantes 
entre  elles,  et  formant  cependant  un  tout  rigoureuse- 
ment harmonieux!  Mélodie  sublime  qui  n'est  que  le 
développement  des  nombres  harmoniques  se  mouvant 
a  travers  les  âges!  Harmonie  merveilleuse,  qui  n'est 
que  la  concentration  des  rhythmes  mélodiques  s'unis- 
sant  en  un  seul  moment,  toujours  répété ,  toujours  dif- 
férent! Unité  incomparable  de  mouvements  spontanés, 
s'ignorant  l'un  l'autre  et  s'embrassant  a  leur  insu, 
s'entrelaçant ,  s'étreignant  en  symétries  simultanées  et 
successives  auxquelles  concourent  les  obstacles  qui  les 
devaient  détruire  :  l'espace,  le  temps  et  la  liberté! 
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Il  faut  plaindre  les  hommes  qui  ont  pu  parvenir  a  ne 
pas  entendre  cette  musique  des  siècles,  et  qui  veulent 
comprendre  l'autorilé  du  pouvoir  sans  l'autorité  de 
Dieu!  la  vie  de  la  société  sans  l'action  de  la  Provi- 
dence. 

«  Mais  qu'ont  a  faire  ici,  dira-t-on,  ces  questions 
spéculatives?  Il  s'agit,  en  cette  élude,  d'indiquer  les 
moyens  de  sauver  le  pays,  non  de  disserter  sur  des 
principes  philosophiques.  C'est  l'action  humaine  qu'il 
importe  de  diriger,  car  enfin  on  ne  peut  espérer  diriger 
l'action  divine.  L'autorité  de  Dieu  est  inaccessible;  sa 
providence  incoercible-,  ce  n'est  point  une  force  qui 
souffre  les  violences  de  l'homme.  Le  pouvoir  puise  son 
énergie  morale  dans  le  droit  souverain  de  Dieu,  soit! 
L'existence  de  la  société  prouve  l'existence  de  Dieu 
et  son  activité  providentielle,  soit  encore!  Mais  qu'im- 
porte tout  cela  a  la  science  politique,  qui  est  éminem- 
ment une  science  pratique,  ou  même  un  art?  » 

—  Il  est  vrai,  la  politique  est  une  science  pratique-, 
mais  toute  science  pratique  est  appuyée  sur  des  prin- 
cipes spéculatifs.  Il  est  vrai  encore,  on  veut,  de  nos 
jours,  qu'elle  soit  un  art;  nous  pourrions  nous  en  plain- 
dre, M.  de  Parieu  s'en  est  plaint  avant  nous  et  après 
beaucoup  d'autres;  mais  encore,  les  arts  eux-mêmes 
sont-ils  basés  sur  des  doctrines  esthétiques,  morales, 
voire  métaphysiques. 

Au  surplus,  Dieu  vivant  au  milieu  des  sociétés,  leur 
donnant  l'être  par  sa  puissance  créatrice,  le  maintenant 
par  sa  puissance  providentielle,  communiquant  au  Pou- 
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voir  sa  force  morale  qui  saisit  les  consciences,  ce  n'est 
point  là  une  croyance  théorique  et  dépourvue  de  consé- 
quence pratique,  ce  n'est  point  une  spéculation  que 
les  sociétés  puissent  négliger  sans  péril  -,  nous  l'établi- 
rons bientôt;  mais,  pour  ne  parler  présentement  que 
de  la  Providence,  comment  peut-on  admettre  spécu- 
lativement  une  action  si  efficace  sur  les  événe- 
ments humains  et  n'en  point  tenir  compte  dans  la 
pratique? 

Que  cette  action  échappe  par  sa  nature  a  l'influence 
directe  des  volontés  humaines,  ce  ne  peut  être  dou- 
teux. Mais  que  la  volonté  divine  ne  puisse  être  atteinte 
par  les  efforts  de  la  volonté  humaine,  ce  n'est  plus  une 
chose  aussi  certaine.  Une  grande  école,  qui  est  aussi 
une  grande  société,  est  la,  vivante  depuis  dix-huit 
siècles,  dont  la  vie,  passablement  merveilleuse  et  forte, 
repose  tout  entière  sur  une  croyance  opposée,  la 
croyance  a  l'efficacité  de  la  prière.  Ce  n'est  point  là  un 
fait  si  imperceptible  qu'il  soit  possible  de  le  traiter 
avec  dédain. 

Toutefois,  nous  laissons  ce  point  intact  pour  l'in- 
stant, et,  même  en  admettant  que  l'action  de  la  Provi- 
dence soit  absolument  hors  d'atteinte  de  toute  influence 
humaine,  nous  soutenons  qu'il  n'est  pas  possible  de 
poser  dans  la  science  politique  des  principes  certains 
pour  diriger  l'action  de  l'homme,  sans  étudier  les  élé- 
ments de  l'action  de  Dieu,  ne  fût-ce  que  pour  ne  pas 
opposer  follement,  sur  le  même  point,  l'action  témé- 
raire de  l'un  à  l'action  toute-puissante  de  l'autre. 

12 
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Qu'on  veuille  bien  y  réfléchir,  c'est  précisément 
l'erreur  et  je  dirai  le  crime  de  noire  siècle. 

11  a  prétendu  faire  abstraction  de  Dieu  en  tout,  et, 
enivré  d'un  fol  orgueil  a  la  vue  des  merveilles  opérées 
dans  les  cornues  de  ses  laboratoires,  les  chaudières  de 
ses  machines  et  les  fils  de  ses  télégraphes,  il  s'est  pris 
à  ne  croire  et  a  n'affirmer  que  sa  science,  tenant  tout 
le  reste  pour  peu  ^  il  en  a  contracté  l'habitude  de  pré- 
tendre substituer  partout  son  action  h  celle  de  Dieu. 

Cette  présomption  insensée  a  atteint,  plus  qu'ils  ne 
le  pensent  et  n'osent  se  l'avouer,  les  esprits  mêmes 
qui  confessent  le  dogme  de  la  Providence  5  en  sorte  que 
ce  dogme  est  devenu  une  croyance  purement  idéale. 
Il  n'en  est  pas  de  plus  généralement  acceptée  en  théo- 
rie -,  il  n'en  est  pas  de  plus  universellement  méconnue 
en  pratique. 

Suivons  un  instant  le  développement  du  sophisme  qui 
a  conduit  tant  d'excellents  esprits  a  cette  contradiction. 

On  part  du  principe  exposé  plus  haut  :  «  H  n'y  a  pas 
a  tenir  compte,  dans  ses  résolutions,  d'une  force  qu'on 
ne  peut  atteindre.  Il  faut  donc  étudier  ses  voies  en  fai- 
sant abstraction  de  la  Providence.  Aussi  bien,  com- 
ment faire  entrer  dans  des  calculs  humains  un  élément 
qui  échappe  a  l'analyse?  C'est  une  \di\eur  irrationnelle 
et  perturbatrice  qu'il  faut  chasser  des  données  du  pro- 
blème. Du  reste,  il  ne  s'agit  que  d'une  abstraction  pu- 
rement théorique-,  on  n'entend  nullement  nier  la  réa- 
lité de  la  Providence.  » 

Ce  principe  posé,  on  se  met  a  l'œnvre  et  Ton  aborde 
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sans  sourciller  toutes  les  difficultés  et  toutes  les  ques- 
tions. L'action  de  la  Providence  n'existant  plus,  au 
point  de  vue  pratique,  dans  la  pensée  de  nos  opéra- 
teurs, ils  sont  forcés  de  mettre  partout  a  sa  place  des 
agents  humains.  Ce  serait  encore  acceptable  pour  les 
problèmes  purement  humains-,  mais  toutes  les  opéra- 
tions sensibles  qui  sont  accomplies  sur  la  terre  ne  sont 
pas  laissées  a  la  seule  action  de  l'homme 5  il  en  peut 
exister,  il  en  existe  réellement  dans  lesquelles  Dieu 
s'est  réservé  d'intervenir.  Nous  ne  voyons  pas  encore, 
par  exemple,  que  la  vie  ait  pu  être  produite  directe- 
ment par  l'homme;  l'électricité,  la  vapeur  et  la  chimie 
ont  fait  bien  des  merveilles,  mais  elles  se  sont  arrêtées 
toujours  au  seuil  de  ce  mystère.  Il  n'est  pas  extravagant 
de  dire  que  ce  qui  est  vrai  de  la  vie  d'une  plante  ou  d'une 
bête  peut  l'être  aussi  de  la  vie  d'une  nation,  qui  n'est 
pas  moins  merveilleuse.  Et  l'on  pourrait,  sans  trop  de 
risque,  s'aventurer  jusqu'à  affirmer  que  la  science  poli- 
tique n'a  pas  sujet  de  prétendre  plus  que  la  physique 
ou  la  chimie.  Mais  nos  théoriciens  ne  s'arrêtent  point 
a  cette  difficulté.  Gomme  cette  intervention  divine  n'est 
pas  immédiatement  visible,  comme  d'ailleurs  ils  en  ont 
peu  étudié  les  caractères  et  les  conditions,  comme 
enfin  elle  n'existe  pas  pour  eux ,  en  raison  du  «  doute 
méthodique  »  qu'ils  ont  d'abord  construit,  ils  vont  de 
l'avant.  Du  reste,  ils  n'ont  pas  étudié  davantage,  pour 
la  plupart,  la  nature  et  les  conditions  de  la  vie  des  peu- 
ples, et  sont  tous  assez  disposés  à  croire  qu'on  la  peut 
produire  a  coups  de  décrets. 

12. 
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C'est  ainsi  qu'ils  al)or(lent  tout,  essayent  tout,  veu- 
lent tout  faire  ot  lout  à  eux  seuls.  Droits,  constitution 
(les  peuples  (ce  qui  signifie  proprement  vie  des  peu- 
ples), caractères  et  mœurs,  conditions,  limites  et  mode 
de  transmission  du  pouvoir ,  force  morale  des  lois  et  de 
l'autorité,  durée  et  sécurité,  ils  décrètent  tout,  ils  se 
donnent  la  mission  de  faire  et  défaire,  et  refaire  et  redé- 
faire tout  a  leur  guise.  C'est  vraiment  pitié  ! 

Combien  de  sottises  et  combien  de  calamités  le  monde 
se  serait  épargné  avec  un  peu  de  foi  pratique  en  la  Provi- 
dence !  —  Sans  doute  Dieu  ne  veut  pas  que  l'homme  reste 
inerte  et  oisif  au  milieu  des  difficultés  qui  l'entourent, 
mais  il  veut  que  ses  privilèges  divins  ne  soient  pas  usur- 
pés. Il  y  a,  dans  les  choses  terrestres,  des  éléments 
qui  sont  soumis  a  l'activité  de  l'homme  : 

Etmundum  tradidit  disputationi  eorum  *. 

11  y  en  a  aussi  qui  ne  sont  soumises  qu'à  l'action 
divine.  Dieu  ne  peut  pas  permettre  à  l'homme  de  tout 
prétendre,  même  dans  les  choses  humaines;  il  ne  peut 
pas  lui  permettre  surtout  qu'il  s'arroge  le  droit  de  faire 
disparaître  toutes  les  défectuosités  des  institutions  hu- 
maines, parce  que  ce  serait  lui  concéder  un  droit  im- 
possible et  absurde. 

Étrange  opposition!  L'homme,  pétri  de  défauts,  est 
impitoyable  pour  tous  les  défauts  qu'il  voit,  et  veut 

1  Eccl.  III,  11. 
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tout  détruire,  pour  détruire  en  même  temps  ces  défauts 
qu'il  hait;  Dieu,  qui  est  parfait  et  saint,  supporte  tout, 
conserve  tout  et  prodigue  ses  dons  même  au  défaut 
vivant. 

Nul  ne  pourra  jamais  calculer  le  nombre  de  maux 
que  l'homme  doit  a  cette  manie  pitoyable  de  vouloir 
tout  réformer  radicalement ,  sommairement,  en  détrui- 
sant la  chose  pour  ôter  le  vice,  sans  aucune  prévoyance 
des  vices  nouveaux,  et  plus  nombreux  et  plus  graves, 
nécessairement  inhérents  à  la  chose  qu'il  aura  substi- 
tuée à  la  première ,  par  son  choix  et  sa  création  pro- 
pres. —  Nous  disons  nécessairement,  parce  qu'il   est 
nécessaire  que  le  choix  et  la  création  de  l'homme  soient 
inférieurs  a  la  création  et  au  choix  providentiels. 
Éclairons  ce  principe  d'un  exemple  : 
L'homme  a  découvert  des  inconvénients  nombreux  a 
la  transmission  du  Pouvoir  par  voie  d'hérédité  ^  il  a 
surpris  en  défaut  le  proverbe  :   Tel  père,  tel  fils.  — 
L'histoire  en  main,  il  prouve  que  cette  condition  de 
transmission  a  donné  quelquefois  des  princes  médio- 
cres et  a  qui  l'on  peut  reprocher  bien  des  choses.  Il  va 
plus  loin,  et,  embrassant  le  vaste  horizon  des  possibi- 
lités, d'autant  plus  vaste  quil  n'y  a  plus  pour  lui  de  Pro- 
vidence qu\  en  puisse  restreindre  les  limites,  il  se  dit 
que  ces  hasards  des  naissances  peuvent  préposer  aux 
destinées  des  peuples  un  idiot  ou  un  scélérat;  et  il  se 
forge  aussitôt  des  systèmes  pour  substituer  le  choix  de 
sa  sagesse  aux  défauts  possibles  du  hasard  des  nais- 
sances. Il  oublie  que  sa  raison  et  sa  foi  lui  affirment 
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ensemble  que  le  liasard  n'est  pas,  que  c'est  la  un  mot 
vide  de  sens;  il  oublie  que  la  Providence,  elle,  n'est 
pas  un  vain  mot  ni  une  croyance  chimérique,  que  rien 
ne  saurait  échapper  à  son  action,  pas  même  la  nais- 
sance de  l'homme;  que  les  défauts  qu'elle  permet 
souvent  pour  le  châtiment  des  hommes ,  elle  veille  tou- 
jours a  les  maintenir  dans  les  limites  tracées  par  sa 
sagesse;  que  sa  bonté  sait  atténuer  et  guérir  les  maux 
que  permet  sa  justice-,  il  oublie  que  son  choix  a  lui, 
homme ,  ne  pourra  jamais  être  que  défectueux ,  et  qu'il 
n'aura  pas  a  sa  disposition  une  puissance  infinie  pour  y 
remédier-,  il  oublie  encore  que  ce  principe  d'hérédité  a 
l'immense  avantage,  dans  tous  les  cas,  d'échapper  aux 
influences  pernicieuses  des  passions  poHtiques,  des 
basses  intrigues,  des  compétitions  tumultueuses  et  des 
conflits  sanglants;  et  que  pour  ce  motif,  ne  fût-il  qu'une 
condition  purement  fortuite  et  nullement  providen- 
tielle, il  serait  encore  infiniment  supérieur  au  choix 
des  hommes. 

Hélas!  il  oublie  surtout,  il  oublie  toujours  les  leçons 
répétées  sans  cesse,  que  lui  donne  l'expérience  des 
âges!  Tous  ces  hommes,  qui  furent  vraiment  la  honte 
et  le  fléau  de  l'humanité,  ne  devaient  point  le  pouvoir 
à  leur  naissance,  mais  a  leurs  intrigues,  qui  soHt  tou- 
jours les  grands  ressorts  des  choix  humains. 

Cet  exemple  ne  doit  pas  nous  entraîner  jusqu'b  trai- 
ter ici  la  question  de  la  forme  héréditaire  du  Pouvoir, 
qui  trouvera  sa  place  ailleurs.  Revenons  donc  a  la  ques- 
tion qui  nous  occupe. 
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36.  Le  doute  méthodique  ou  théorique  de  la  Providence 
tendant  invinciblement  à  se  transformer  en  doute  pra- 
tique, celui-ci  ayant  des  effets  désastreux ,  il  faut  reje- 
ter cette  abstraction  théorique  et  admettre  pratique- 
ment la  vérité  de  l'action  providentielle  de  Dieu  sur 
les  sociétés  avec  toutes  les  conséquences  qu'elle 
renferme,  et  dont  la  première  est  de  respecter  son 
action. 

37.  Ramenons  maintenant  ici,  en  les  complétant, 
les  traits  épars  dans  ces  deux  premiers  chapitres , 
pour  en  former  une  vue  plus  distincte  de  la  société, 
telle  qu'elle  est  réellement,  et  sans  aucune  abstrac- 
tion systématique  ou  arbitraire  qui  en  altérerait  la 
notion. 

Nous  y  voyons  des  hommes  et  Dieu  -,  ceux-là  insépa- 
rables de  Celui-ci,  réunis  en  un  corps  collectif,  incon- 
cevable, impossible  sans  lui.  Les  hommes,  éléments 
spontanés  et  libres  de  la  société,  sont  disposés  en  séries 
coordonnées  suivant  les  dons  naturels  et  providentiels 
qu'ils  ont  reçus  pour  le  bien  de  la  société  (22,  23, 24, 
2o,  26);  ce  sont  comme  des  étages  superposés,  reliés 
les  uns  aux  autres  par  h  fin  commune  et  par  V  autorité, 
conservés  et  maintenus  par  l'action  de  Dieu  qui  les 
a  créés  ;  ce  sont  plutôt  comme  des  sphères  concen- 
triques dont  le  centre  commun  est  Dieu,  auteur  de 
leur  vie,  inspirateur  de  leur  ,  force  de  Vautorité  qui 
les  lie. 

Nous  avons  déjà  vu  Dieu  auteur  de  la  vie  (35),  source 
de  Vautorité  (29)  dans  la  société  ^  nous  devons  le  consi- 
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dorer  un  instant  comme  inspirateur  de  sa/»  propre  et 
formant,  de  son  soul'fle  divin,  celle  'pensée  qui  est 
comme  V esprit  et  le  cœur  d'une  nation.  C'est  un  aspect 
nouveau  de  celte  action  souveraine  par  laquelle  Dieu 
donne  l'être  en  tous  ses  degrés  et  en  tous  ses  termes 
au  corps  social.  Nous  exposons  simplement  la  doctrine 
de  saint  Thomas  : 

«  Si  c'est  le  propre  de  l'homme  d'agir  pour  une  fin 
déterminée  en  raison  de  son  intelligence,  qui  marque 
un  but  a  chacune  de  ses  actions,  plus  un  être  est 
intelligent,  mieux  il  ordonne  sa  fin.  — Mais  Dieu 
étant  l'intelligence  souveraine  et  Vacte  pur  de  com- 
prendre, son  action  contient  l'ordonnance  suprême 
de  toute  fin.  Il  faut  donc  dire  que  dans  toute  fin  de 
chaque  être  créé,  une  action  de  rinlellect  divin  est 
préalablement  nécessaire,  action  que  nous  appelons 
Prudence  divine,  et  par  laquelle  est  virtuellement 
dirigée  l'action  du  maître  disposant  de  tout  selon  la 
fin  convenable...  On  en  conclut  que  plus  est  parfaite 
la  fin  d'une  chose  créée  quelconque ,  plus  cette  chose 
participe  de  l'action  divine.  Tel  est  le  gouvernement 
d'une  société,  république  ou  monarchie -,  car,  comme 
la  fin  de  cette  institution  est  des  plus  nobles,  ainsi 
que  l'indique  le  Philosophe  (Aristote),  cette  fin  im- 
plique une  action  divine  préalable,  qui  dirige  vir- 

(  tuellement  l'action  de  ceux  qui  gouvernent Bien 

plus,  dans  tout  gouverncmont,  le  Pouvoir  doit  tou- 
jours se  proposer  de  diriger  les  citoyens  a  vivre  selon 
la  vertu ,  c'est  même  la  fin  propre  du  Pouvoir,  comme 
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«  le  dit  Aristote;  mais  nous  ne  pouvons  atteindre  une 
«  telle  fin  sans  une  impulsion  divine  '.  m 

Dieu  est  donc,  pour  la  société,  l'auteur  de  sa  v/e, 
l'inspirateur  de  sa/n,  la  vertu  de  son  autorité;  c'est  par 
lui  qu'elle  est,  qu'elle  comprend,  qu'elle  peut;  il  lui  est 
présent  partout,  au  centre  et  a  la  périphérie-,  il  vit  en 
elle,  et  cette  présence  vivante  a  trois  termes  comme 
Dieu  lui-même  5  la  société  reçoit  de  Dieu  Vêtre,  Vintel- 
ligence  et  Vautorité:  Vêtre  qui  en  est  la  substance,  Vin- 
telligence  qui  en  est  la  forme ,  Y  autorité  qui  en  est  le 
lien-,  lien  qui  unit  tous  les  membres  entre  eux  et  leur 
communique,  en  tant  que  portions  de  la  substance 
sociale,  la  participation  pratique,  efïicace  de  Yintelli- 
^ence  collective,  formant  ainsi  l'union  substantielle  de 
Vêtre  social  et  de  VinteUigence  sociale.  Cette  trinité  hu- 

^  Si  enim  est  hominis  agere  propier  finem  ralione  sui  intel- 
lectus,  qui  finem  in  unaquaque  ejus  actione  praeslituit,  una- 
quaeque  natura  quanto  est  magis  intellectiva,  tanlo  magis 
propter  finem  agit.  Cum  ergo  Deus  sit  summa  intelligentia,  et 
purus  actus  intelligendi,  &ua  aclio  magis  finem  includit.  Ergo 
oportet  dicere,  quod  in  unoquoque  fine  uniuscujusque  reicreataB 
praeexigatur  aclio  intellectus  divini,  quam  et  nos  divinam  pru- 
dentiam  vocamus,  per  quam  dominus  cuncta  disponit,  et  in 
debitum  finem  deducit....  Concludilur  ergo  ex  hoc,  quod 
quaelibet  res  quanto  ordinatur  ad  excellentiorem  finem,  tanto 
plus  participât  de  actione  divina.  Hujusmodi  autem  est  regnum 
cujusque  communilatis...  sive  politise,  sive  regalis...  ut  Philo- 
sophus  tangit...  in  ipso  divina  praeintelligilur  actio,  et  suae 
virtuti  dominorum  subjicilur  regimen....  Amplius,  in  regimine 
legislator  semper  débet  intendere  ut  cives  dirigantur  ad  viven- 
dum  secundum  virtulem,  immo  hic  est  finis  legislatoris ,  ut 
Philosophus  dicit  in  2  Ethic...  Sed  ad  islum  finem  venire  non 
possumus  sine  motione  divina.  —  De  Regimine  principum, 
lib.  m,  cap.  III. 
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mainc  et  sociale,  image  de  la  Trinité  divine  qui  la  produit 
et  l'anime,  a  comme  elle  ses  processions  mystérieuses  : 
ViHre  agissant  sur  l'intelligence  et  l'autorité  en  leur  four- 
nissant la  substance  -,  Vintelligence,  agissant  sur  l'être  et 
l'autorité  en  leur  communiquant  leur  forme  propre-, 
Yautorîté,  agissant  sur  Têtre  et  sur  l'intelligence  en 
produisant  leur  union. 

38.  Représentation  de  la  constitution  même  de 
Dieu ,  qui  la  produit  à  tout  instant ,  la  société , 
ainsi  conçue,  forme  un  tout  indivisible  dont  on  ne 
pourrait  séparer  aucune  partie  sans  détruire  l'ordre  et 
la  vie.  Quiconque  tenterait  d'y  faire  des  divisions, 
même  théoriques,  détruirait  évidemment  la  notion 
vraie  de  la  société;  et  ces  abstractions  spéculatives, 
passant  bientôt  à  l'état  pratique,  selon  la  loi  logique 
que  nous  avons  reconnue  ' ,  porteraient  promptement 
le  trouble  dans  la  vie  sociale  et  tendraient  à  en  amener 
la  destruction  réelle. 

Ce  principe  nous  fournira  plus  tard  des  lumières 
précieuses  pour  comprendre  l'enchaînement  des  cala- 
mités qui  désolent  la  société  moderne.  —  Mais  nous 
devons  lui  en  adjoindre  un  autre,  qui  est  une  conclu- 
sion tout  aussi  rigoureuse  de  l'étude  qui  précède. 

39.  Dieu  vivant  dans  la  société  comme  source  de 
son  être,  de  son  intelligence  et  de  son  autorité,  y  est  évi- 
demment d'une  façon  essentiellement  active  et  efficace; 
la  société  elle-même,  personne  morale  composée  ^'êti-es 

*  Preinicrc  partie,  ch.  ii,  p.  14. 
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intelligents  et  libres,  UG  peut  se  comporter,  sous  l'effet  de 
cette  action ,  en  être  inerte  et  stupide  ^  son  intelligence 
et  sa  volonté,  provoquée  sans  cesse  par  l'action  sou- 
veraine de  l'intelligence  et  de  la  volonté  divine,  ne 
peut  s'enfermer  dans  le  silence  et  l'immobilité,  qui 
serait  une  résistance  rebelle  et  un  outrage  criminel  à 
cette  action  divine.  L'action  créatrice  et  sans  cesse 
créatrice  de  Dieu,  appelle  irrésistiblement  un  retour 
d'action  de  la  société  \  en  d'autres  termes,  elle  lui  im- 
pose des  devoirs  envers  Dieu. 

40.  L'ensemble  de  ces  devoirs  a  pour  forme  et  pour 
expression  nécessaire  le  culte  social,  c'est-a-dire  le  culte 
rendu  a  Dieu  par  la  société  ou  par  les  hommes  qui  la  com- 
posent, en  tant  que  membres  plus  ou  moins  impor- 
tants de  la  société;  cette  vérité  est  fondée  sur  ce  qui 
vient  d'être  dit  au  n°  39  et  sur  cet  autre  principe,  que 
le  devoir  humain  envers  Dieu  s'exprime  nécessairement 
par  les  sentiments  et  les  formes  extérieures  du  culte. 
—  Elle  s'appuie  encore  sur  les  considérations  morales 
qui  font  de  ce  culte  un  devoir  pour  l'homme  pris  indi- 
viduellement. 

Si  l'homme,  en  effet,  est  tenu  a  un  culte  envers 
Dieu ,  en  raison  des  biens  qu'il  en  a  reçus  et  de  ceux 
dont  il  a  besoin  à  tous  les  instants  de  sa  vie ,  en  raison 
de  la  volonté  nécessaire  de  Dieu,  qui  ne  peut  ordonner 
la  création  que  pour  une  fin  digne  de  son  opération, 
et  par  conséquent  pour  lui-même  comme //i  nécessaire 
de  tout  acte  libre,  en  raison  des  notions  éternelles  de 
justice,  d'ordre,  de  sujétion  envers  le  Maître  suprême 
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et  Créateur  de  tous  les  êtres,  ces  mêmes  considéra- 
tions imposent  les  mêmes  devoirs  a  la  société,  en  tant 
que  société,  parce  que,  comme  telle,  elle  est  l'objet  spé- 
cial de  la  création ,  de  la  munificence  et  de  la  provi- 
dence de  Dieu. 

Ajoutez  que  le  consentement  unanime  et  la  pratique 
constante  des  peuples  établissent  ce  devoir  pour  la 
société  comme  pour  l'individu. 

La  société  a  donc  des  devoirs  envers  Dieu ,  et  prin- 
cipalement le  devoir  d'un  culte  social  qui  en  est  l'ex- 
pression première. 

41.  Il  serait  absurde  de  dire  que  le  culte  social  n'a 
pas  de  forme  particulière  nécessaire  -,  en  d'autres  ter- 
mes que  la  forme  de  ce  culte  est  chose  indifférente  et 
que  la  société  n'a  pas  a  s'en  préoccuper. 

Ce  culte,  en  effet,  est  l'action  de  la  société  en  réci- 
procité de  l'action  première  et  provocatrice  de  Dieu  \ 
c'est  la  réponse  a  sa  parole  -,  or  l'action  de  Dieu  n'est 
pas  une  action  quelconque ,  vague  et  indifférente,  sans 
forme  précise,  ce  qui  serait  une  abstraction  et  par  con- 
séquent une  absurdité.  L'action  de  Dieu  sur  la  société 
est  réelle  et  vivante-,  nous  l'avons  vu-,  elle  a  une  forme 
essentiellement  précise  et  déterminée-,  ainsi  doit-il  en 
être  de  la  forme  de  l'action  réciproque  de  la  société. 

Le  culte  social  ou  privé  n'est  qu'une  expression  de 
devoirs  réels;  la  relation  entre  l'expression  et  la  chose 
exprimée  étant  nécessaire,  il  en  résulte  que  ces  devoirs 
réels  ne  peuvent  avoir  qu'une  seule  expression,  et  par 
consé(iuent  qu'il  ne  peut  y  avoir  indifférence  de  choix 
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dans  le  cuite  social,  comme  il  ne  peut  y  avoir  indiffé- 
rence de  choix  pour  les  devoirs  sociaux  envers  Dieu. 

De  même  que  les  notions  de  la  Justice  et  de  l'infinie 
Majesté  de  Dieu  ne  lui  permettent  pas  d'être  indif- 
férent a  recevoir  ou  a  ne  pas  recevoir  les  hommages  et 
un  culte  de  la  part  des  hommes,  de  même  ses  attributs 
divins  ne  lui  permettent  pas  d'être  indifférent  a  la 
forme  que  peut  revêtir  ce  culte,  puisqu'il  pourrait  en 
prendre  d'opposées  a  sa  dignité  suprême. 

42.  Les  considérations  précédentes  établissent  le 
devoir  pour  la  société  de  rendre  a  Dieu  un  culie  social 
qui  soit  l'expression  vraie  des  devoirs  dont  elle  est  liée 
envers  Dieu  ;  il  en  résulte  pour  elle  le  devoir  de  cher- 
cher à  connaître  la  véritable  notion  de  ces  devoirs  et 
la  véritable  forme  du  culte  qui  en  est  l'expression 
exacte. 


CHAPITRE  III 

ORIGINE     DU     POUVOIR 

Le  Pouvoir,  nous  l'avons  établi  au  chapitre  précé- 
dent, est  une  puissance  «  mystique  et  surnaturelle  », 
selon  le  mot  de  Proudhon  ^  il  est  «  de  droit  divin  ou  il 
n'est  pas  »  -,  c'est  dire  que  son  principe  ,  son  origine 
première  est  en  Dieu.  Il  nous  faut  passer  maintenant  à 
un  autre  ordre  d'idée  :  l'origine  visible  du  Pouvoir  et 
de  son  droit. 
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Constatons  d'abord  que  la  question  présente  se  con- 
fond réellement  avec  celle  de  l'origine  de  la  société.  La 
société  ne  se  conçoit  pas  sans  le  Pouvoir  et  ne  peut 
donc  exister  sans  lui  (5,  12).  C'est  autour  de  l'agent 
du  Pouvoir  que  se  groupent,  dès  sa  naissance,  tous  les 
membres  de  la  société  ^  l'origine  est  donc  la  même. 
Aussi  tous  les  politiques,  philosophes  ou  théologiens, 
ont-ils  étudié  les  deux  questions  en  une.  Nous  suivons 
donc  leurs  exemples  et  l'impulsion  de  la  logique. 

La  question  est  celle-ci  :  Dieu  étant  l'origine  pre- 
mière et  la  source  virtuelle  de  tout  Pouvoir  social , 
quelle  en  est  l'origine  immédiate? 

Dieu  doit-il  établir  directement  ce  droit  dans  les 
sociétés  et  le  confier  immédiatement  a  un  homme  ou  a 
des  hommes  choisis  par  lui  ? 

Nous  n'examinons  pas  ici  la  question  de  savoir  s'il  le 
peut  faire-,  la  réponse  d'ailleurs  à  une  telle  question  ne 
saurait  être  douteuse.  —  Quelle  puissance  ou  quelle 
raison  pourrait,  en  ce  point,  établir  une  limite  a  son 
pouvoir  souverain?  —  Des  faits  historiques  considé- 
rables, et  qu'on  ne  saurait  sérieusement  mettre  en 
doute ,  seraient  d'ailleurs ,  au  besoin ,  un  argument 
d'une  valeur  très-respectable  pour  justifier  la  réponse 
affirmative  à  cette  question.  —  Mais  comme  elle  ne 
présente  qu'un  intérêt  secondaire,  au  point  de  vue  pra- 
tique que  nous  envisageons,  nous  l'omettons. 

Il  s'agit  donc  de  savoir,  non  si  Dieu  peut,  en  quel- 
ques cas,  établir  directement  la  puissance  civile,  mais 
si  c'est  là  le  moyen  ordinaire  et  conforme  h  l'ensemble 
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de  l'ordonnance  des  choses  humaines  voulues  de  Lui  ^ 
si  le  droit  de  gouverner  est  et  doit  êlre ,  en  thèse  géné- 
rale, donné  immédiatement  par  Dieu  à  celui  ou  à  ceux 
qui  en  sont  les  dépositaires  -,  si,  par  conséquent,  un  fait 
divin  est  l'origine  ordinaire  du  Pouvoir,  que  ce  fait 
d'ailleurs  soit  de  l'ordre  surnaturel  ou  de  l'ordre  na- 
turel et  simplement  providentiel. 

Plusieurs  philosophes  et  théologiens,  des  juristes 
surtout,  principalement  en  France,  ont  soutenu  qu'en 
effet  le  Prince  tient  immédiatement  de  Dieu  son  droit 
de  gouverner  ^  pour  eux,  le  Pouvoir  est  de  droit  divin, 
non-seulement  en  tant  que  procédant  nécessairement 
de  Dieu  comme  source  de  tout  droit,  mais  encore  en 
tant  que  communiqué  par  lui  sans  intermédiaire.  Nous 
ne  pouvons  recommencer  ici  le  travail  d'analyse  qui  a 
fait  l'objet  de  la  première  partie  de  ce  livre-,  nous 
indiquons  simplement  les  noms  des  tenants  de  cette 
doctrine.  Ce  sont,  après  les  juristes  de  Philippe  le  Bel, 
au  dix-septième  siècle  Pierre  de  Marca,  qui  avait  été 
lui-même  juriste  et  magistrat  a  Pau ,  avant  d'être 
archevêque  de  Toulouse  '  et  plus  tard  de  Paris  j  son 
ami,  Etienne  Baluze,  aussi  juriste  et  d'une  famille  de 
robe  ,  qui  lui  avait  été  attaché  lorsqu'il  gouvernait 
l'Église  de  Toulouse  ^  et  enûn  de  Bonald,  dont  les  dif- 
férents ouvrages  laissent  au  moins  supposer  que  telle 
était  sa  doctrine.  C'est  a  tort,  croyons-nous,  qu'on 
attribue  aussi  a  Bossuet  les  mêmes  principes  ;  le  pas- 

1  On  trouve  celte  doctrine  de  Pierre  de  Marca  dans  son 
livre  intitulé  :  Concordance  du  sacerdoce  et  de  l'Empire. 


—  19-2  — 

sage  que  nous  avons  cité  de  lui  '  est  évidemment 
l'expression  d'une  doctrine  tout  autre. 

Sans  nous  arrêter  davantage  a  ce  retour  en  arrière, 
nous  abordons  la  question,  et  nous  établissons  que 
rien  ne  justifie  cette  origine  immédiatement  divine  du 
droit,  divin  d'ailleurs  dans  sou  principe. 

Pour  la  pouvoir  démontrer,  il  l'audrait ,  ou  qu'une 
telle  origine  fût  nécessaire  de  par  le  droit  naturel  et 
l'ordre  essentiel  des  choses,  ou  de  par  la  volonté 
de  Dieu  clairement  manifestée. 

Or  on  ne  peut  trouver,  d'une  part,  dans  l'ordre 
essentiel  des  choses,  dans  les  principes  du  droit  na- 
turel, ni  dans  les  notions  logiques  de  la  société  et  de 
son  but,  rien  qui  nécessite  une  semblable  origine.  Bien 
plus,  on  peut  légitimement  conclure,  par  analogie  au 
droit  privé  et  aux  moyens  qui  servent  a  l'établir,  que 
cette  nécessité  n'existe  pas.  D'autre  part,  cette  néces- 
sité n'est  pas  établie  par  la  volonté  de  Dieu  clairement 
m.anifestée;  nous  ne  voyons  pas  dans  la  révélation,  ni 
surtout  dans  la  doctrine  de  l'Église  catholique  qui  pré- 
tend en  être  l'inlerprèle  infaillible,  aucune  affirmation 
de  cette  volonté  divine. 

L'analogie  et  l'étude  des  vraies  notions  de  la  société 
et  de  son  but  nous  indiquent,  au  contraire,  qu'un  élé- 
ment humain  doit  servir  d'intermédiaire  'a  l'autorité  de 
Dieu  pour  établir  cette  autorité  humaine. 

L'analogie  nous  montre,  par  l'identité  de  nature  et 

»  Paire  77. 
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de  principe  du  droit  privé  et  du  droit  public,  que  l'un 
doit  avoir,  ou  du  moins  peut  avoir,  la  même  origine 
Refait  que  l'autre.  Or  le  droit  privé  prend  son  origine 
de  fait  dans  le  consentement  tacite  ou  formel  d'une 
volonté  humaine  ^  on  doit  donc  conclure  au  même,  par 
analogie,  pour  le  droit  public. 

Les  notions  exactes  de  la  société  nous  la  présentent 
comme  le  résultat  nécessaire  des  facultés  humaines 
mises  en  acte,  sous  l'action  créatrice  de  Dieu  (3,4-, 
5  et  suiv.)  •  or  une,  et  la  principale  de  ces  facultés, 
est  la  volonté'^  elle  doit  donc  concourir,  et  cela  d'une 
façon  principale  et  prépondérante,  a  la  constitution  de 
la  société,  et  par  conséquent  du  Pouvoir,  qui  en  est  la 
«  forme  substantielle.  » 

43.  L'acte  de  la  volonté  des  membres  sociaux,  dans 
l'ordre  naturel  et  ordinaire,  est  donc  l'élément  néces- 
saire qui  donne  l'origine,  sous  l'action  et  l'autorité  de 
Dieu,  au  Pouvoir  et  a  son  droit-,  c'est  son  origine 
seconde  et  immédiate. 

Il  y  a  donc  nécessairement,  en  dehors  des  exceptions 
prévues  plus  haut,  à  l'origine  de  tout  Pouvoir,  un  con- 
sentement explicite  ou  implicite  qui  est  la  source  de 
fait  du  droit  de  ce  Pouvoir, 

Cette  nécessité  (Vnn  fait  humain  de  l'ordre  naturel  à 
l'origine  du  Pouvoir,  avait  d'ailleurs  été  aperçue  par  la 
plupart  des  auteurs.  Les  uns,  comme  M.  de  Haller', 
le   voyaient   dans  la  famille,    qui  est  réellement    le 

1  Restauration  de  la  science  politique. 
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type  originel  delà  société,  et  dont  ils  ont  voulu  faire 
l'origine  et  la  légitimation  du  Pouvoir.  D'autres  l'ont 
cru  trouver  dans  le  génie  et  Tinfluence  de  certains 
hommes,  dans  les  circonstances  qui  ont  favorisé  leur 
arrivée  au  Pouvoir,  dans  la  gloire  des  armes,  le  pres- 
tige de  l'éloquence,  la  puissance  organisatrice  du  légis- 
lateur. C'était  prendre  l'accessoire  pour  le  principal. 
Aucun  de  ces  faits  ne  contient  en  soi  des  éléments  qui 
puissent  donner  naissance  au  droit-,  ce  sont  sans  doute 
des  circonstances  providentielles  qui  rendent  certains 
hommes  capables  d'exercer  le  Pouvoir,  mais  on  ne 
conçoit  pas  comment  ces  circonstances  pourraient 
engager  l'autorité  de  Dieu  et  lier  les  hommes  par  un 
droit.  Quant  b  la  famille,  elle  est  sans  doute  le  type  de 
la  société  et  elle  peut  être  l'origine  occasionnelle  du 
fait  de  son  existence,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
soit  l'origine  du  droit  social  ou  du  Pouvoir.  Dans 
la  famille  il  y  a  une  autorité  de  droit  naturel  com- 
muniquée directement  par  Dieu,  mais  celte  autorité 
ne  peut  pas  se  propager  au  delà  de  la  famille  qui  en  est 
la  raison  et  l'objet-,  elle  ne  peut  pas  se  transformer 
d'elle-même  en  autorité  sociale.  Si  la  famille  ou  société 
domestique  devient  société  civile,  ce  ne  peut  être  que 
par  la  libre  volonté  des  descendants  de  la  souche  pre- 
mière, se  groupant  autour  de  leur  auteur  et  acceptant 
son  autorité.  La  véritable  origine  humaine  du  nouveau 
pouvoir  social  sera  donc  celte  acceptation  volontaire,  et 
nous  nous  retrouverons  dans  les  conditions  indiquées 
plus  haut  (43). 


I 
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Les  observations  précédentes  nous  amènent  a  un 
autre  aspect  de  la  question. 

Quelles  peuvent  être  et  quelles  sont  réellement  les 
origines,  non  plus  du  droit  social,  mais  du  fait  social? 
c'est-a-dire  quelles  sont  les  circonstances  qui  rendent 
possible  cet  acte  de  la  volonté  d'un  certain  nombre 
d'hommes  se  constituant  en  société  et  acceptant  une 
autorité  sociale  ? 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  systèmes  de  Hobbes 
et  de  Rousseau  que  nous  avons  réfutés  aux  chapitres  vu 
et  vin  de  la  première  partie.  Nous  exposerons  sim- 
plement, conformément  aux  données  de  la  raison  et  de 
l'histoire,  les  différentes  causes  possibles  et  réelles  de 
l'union  sociale  des  hommes. 

44.  Au  premier  rang  se  place  la  famille  ou  société 
domestique,  dont  l'existence  et  l'autorité  de  droit  na- 
turel et  divin  ont  été  souvent  les  moyens  providentiels 
pour  l'établissement  de  la  société  civile. 

Cette  autorité  du  chef  de  la  famille  n'étant  néces- 
saire que  pour  la  famille  et  jusqu'au  moment  où  son 
œuvre  est  terminée  par  l'éducation  des  enfants,  on  ne 
peut  dire  qu'elle  se  maintient  au  delà  de  ce  terme,  sur 
les  fils  devenus  hommes,  au  même  titre  du  moins,  et 
avec  le  même  caractère.  Les  fils  alors,  s'ils  quittent  la 
famille,  ne  sont  plus  tenus  envers  le  chef  de  la  famille, 
en  vertu  du  droit  naturel  et  divin,  qu'a  une  certaine 
déférence  pour  la  sagesse  et  l'expérience  de  leur 
auteur,  au  respect,  a  la  reconnaissance  et  a  l'amour 
filial  j  ils  deviennent  entièrement  libres  de  leurs  actes. 

43. 
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Mais  on  conçoit  facilement  qu'ils  puissent  trouver  avan- 
tageux de  continuer  a  vivre  sous  l'autorité  paternelle, 
transformée  alors  par  leur  libre  consentement  en  auto- 
rité civile.  Tout  semble  les  y  engager  :  la  nécessité 
de  l'autorité  et  l'absence  de  toute  autre  autorité  que 
celle  qu'ils  ont  été  babitués  a  révérer  et  a  obéir,  la 
communauté  d'intérêts,  d'affections,  de  pensées  et  de 
mœurs.  En  fait,  la  famille  a  souvent  été  dans  les  temps 
anciens,  surtout  en  Orient,  l'origine  réelle  des  sociétés 
civiles. 

Le  fait  providentiel,  dans  ce  cas,  qui  devenait  le 
centre  possible  de  la  société  et  du  P  uvoir,  c'était 
l'autorité  paternelle,  jdiis  facilement  reconnue  de  tous, 
qui,  patriarcale  d'abord,  se  transformait  bientôt,  par 
un  ordre  de  succession  quelconque,  en  une  autorité 
civile  ordinaire. 

Un  gouvernement  monarcbique,  c'est  évident,  peut 
naître  d'un  fait  de  cet  ordre-,  mais  de  même  ce  fait 
peut  donner  naissance  a  un  gouvernement  polyar- 
clîique,  aristocratique  ou  républicain,  et  alors  le  yàif 
providentiel  qui  sert  de  lien  a  la  société  n'est  plus 
l'autorité  du  père  commun  des  chefs  de  familles,  mais 
les  autres  circonstances  d'habitudes  et  de  mœurs, 
d'idées  et  de  sentiments,  de  race  et  de  pays,  de  biens 
et  d'inlérêis  communs. 

4.5.  On  conçoit  encore,  comme  source  possible  de 
l'existence  d'une  société  et  de  son  Pouvoir  social,  la 
communauté  d'intérêts  ou  de  malheurs  (|ui  rassemble 
parfois  sur  un  point  des  groujies  d'hommes  (ju'avaient 
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dispersés  les  tempêtes  des  passions  ou  des  violences 
humaines.  Alors  \efait  providentiel  qui  devient  le  centre 
social,  c'est  en  effet  le  génie  plus  clairvoyant  et  le  ca- 
ractère plus  ferme  d'un  membre  de  ce  groupe,  dont  les 
autres  ont  intérêt  à  accepter  la  direction,  qui  d'ailleurs 
semble  s'imposer. 

C'est  à  un  fait  de  ce  genre  que  Rome  dut  son  exis- 
tence, et  nombre  de  colonies  anciennes  et  modernes 
ont  été,  de  la  même  manière,  la  souche  de  véritables 
sociétés  civiles. 

46.  L"aulorilé  que  s'est  acquise,  par  la  puissance 
de  sa  doctrine,  ou  religieuse  ou  purement  humaine, 
un  de  ces  esprits  supérieurs  qui  apparaissent  parfois 
comme  marqués  du  caractère  providentiel  de  la 
puissance  morale  qui  s'impose,  peut  attirer  et  unir 
d'autres  hommes  et  donner  naissance  à  une  société 
et  a  son  Pouvoir  social.  Ainsi  en  est-il  encore  de 
l'autorité  militaire  d'un  chef  sous  la  conduite  de  qui  se 
viendraient  ranger  des  hommes  pour  leur  défense  et 
protection  communes.  Dans  ces  différents  cas,  c'est 
toujours  un  acte  libre  des  membres  fondateurs  de  la 
société  qui  a  donné  naissance  au  Pouvoir  et  à  son  droite 
et  ce  Pouvoir  peut  être  aussi  monarchique,  lorsque 
cette  puissance  de  la  doctrine  ou  de  la  force  militaire 
reposait  sur  un  seul  homme;  ou  aris'ocratique,  lors- 
qu'elle existait  dans  un  corps  collectif  d'hommes  su- 
périeurs; ou  enfin  républicain,  si  elle  était  répandue 
dans  les  différents  membres  qui  ont  pu  constituer  une 
société  indépendante.  Dans  tous  ces  cas,  on  doit  sup- 
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poser  qu'aucun  droit  public  existant  déjà  n'a  été  violé 
par  cette  fondation ,  sans  quoi  nous  nous  trouverions 
dans  la  question  de  la  transformation  des  pouvoirs  qui 
sera  examinée  ultérieurement. 

47.  Celte  dernière  observation  nous  amène  a  rappe- 
ler ici  que  la  question  que  nous  envisageons  actuelle- 
ment, étant  celle  de  la  naissance  du  Pouvoir  et  de  son 
droit,  nous  supposons  et  devons  supposer,  dans  tous 
les  cas.  que  les  éléments  fondateurs  de  la  société  sont 
libres  de  toute  autre  autorité  civile  existant  déjà  -,  que  le 
droit,  pour  être  le  droit,  doit  être  permanent  et  invio- 
lable^ que  les  hommes  qui  ont  produit  cet  acte  libre,  ce 
consentement,  qui  est  la  source  du  Pouvoir  social ,  ont 
posé  la  cause  dont  l'effet  nécessaire  est  la  constitution 
du  droit  de  ce  Pouvoir,  et  qu'il  ne  dépend  plus  de  leur 
volonté  ou  de  celle  de  leurs  descendants  et  autres  suc- 
cesseurs, entrant  dans  la  même  société  à  un  titre  quel- 
conque, de  défaire  ce  droit,  puisque,  d'après  les  prin- 
cipes déjà  établis  (30,  31 ,  32,  33),  le  droit  est  une 
puissance  morale  «  mystique  et  surnaturelle  »  qui  ne 
peut  être  détruite  par  ceux  qui  lui  sont  soumis ,  fussent- 
ils  ses  fondateurs-,  sans  quoi  nous  retomberions  dans 
l'illogisme  du  peuple,  toujours  souverain,  que  nous 
avons  déjà  réfuté  au  chapitre  vi  de  la  première  partie. 

Ce  point  est  capital,  et,  comme  il  est  fondé  sur  la 
raison  des  choses  et  l'ordre  nécessaire,  sur  la  nature 
permanente  et  inviolable  du  droit,  c'est  aussi  sur  ce 
principe  que  repose  la  stabilité  et  partant  la  prospérité 
«des  sociétés  humaines. 
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Quant  aux  agrandissements  des  puissances  par  voie 
deconquêies  ou  de  traités,  comme  ils  ne  constituent 
pas  des  sociétés  nouvelles,  nous  n'en  traiterons  pas  ici, 
nous  réservant  de  le  faire  au  chapitre  des  transforma- 
tions du  Pouvoir. 

Pour  en  finir  avec  l'origine  du  Pouvoir  et  de  la  so- 
ciété, notons  ici,  conformément  aux  principes  déjà 
posés,  que  cet  acte  libre  de  la  volonté  des  fondateurs 
d'une  société  n'est  pas  nécessairement  «  une  délibération 
marquée  »  mais  plutôt  une  acceptation  plus  OU  moins 
explicite  ^  qu'elle  n'est  pas  d'ailleurs  la  cause  efficiente 
et  potentielle  du  droit,  mais  la  condition  nécessaire,  la 
cause  occasionnelle,  ou,  si  l'on  veut,  la  cause  coeffi- 
ciente;  Tautorité  de  Dieu  est  la  cause  vraiment  efficiente  ^ 
comme  son  action  créatrice  et  providentielle  l'est  de  la 
société,  que  ne  réussiraient  jamais  à  constituer  tous  les 
efforts  humains  laissés  à  eux  seuls. 

En  résumé,  le  Pouvoir  et  son  droit  viennent  de  Dieu, 
et  arrivent  a  celui  ou  a  ceux  qui  en  sont  dépositaires, 
par  le  canal  de  la  nation,  qui  en  est  la  cause  coeffi- 
cienle  et  qui  ne  peut,  par  conséquent,  le  détruire  ou 
le  changer  a  son  gré,  à  elle  seule. 

Nous  verrons  bientôt  dans  quelles  circonstances  ces 
changements  sont  possibles  et  légitimes.. 
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CHAPITRE  IV 

LIMITES    DU    POUVOIR 

La  notion  du  Pouvoir,  il  est  facile  de  l'inférer  de  ce 
que  nous  avons  dit  au  chapitre  premier  de  cette  seconde 
partie,  implique  nécessairement  des  limites. 

Le  Pouvoir  a  une  raison  d'être  déterminée,  qui  est 
d'unir  et  de  diriger  les  forces  sociales  vers  la  fin  com- 
mune. —  Il  doit  donc  se  mouvoir  et  agir  dans  le  champ 
délimité  par  ces  éléments;  tout  ce  qu'il  tenterait  au 
delà  serait  ahusif  et,  par  conséquent,  illégitime. 

La  fixation  théorique  des  limites  du  pouvoir  semble 
donc  chose  facile  ^  il  ne  s'agit  que  de  déterminer  exac- 
tement la//i  de  la  société,  et  les  moyens  nécessaires 
pour  l'atteindre-,  cette  détermination  fixerait  logique- 
ment les  limites  de  l'action  du  Pouvoir. 

Mais,  en  pratique,  la  question  se  présente  avec  de 
réelles  difficultés.  La  première  est  de  trouver  une  dé- 
termination exacte  de  cette  fin  de  la  société  et  des 
moyens  aptes  a  la  procurer-,  et  c'est  encore  la  moindre. 
Car  il  s'agira  ensuite  de  faire  accepter  cette  détermi-  ' 
nation  aux  membres  sociaux  et  à  l'autorité;  de  lui 
donner  un  corps  assez  fort  pour  résister  aux  tentatives 
d'altération  dont  elle  sera  l'objet  de  la  part  de  celui-ci 
et  de  ceux-là,  le  Pouvoir  tendant  toujours  a  étendre, 
les  membres  h  restreindre  l'étendue  de  ces  limites. 
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Mais  voici  la  difficulté  capitale.  —  Quel  sera  le  gar- 
dien de  ces  limites?  Le  souverain  ou  les  sujets?  —  Si 
le  souverain  est  chargé  de  ce  soin ,  c'est  la  théorie  peu 
satisfaisante  de  Bossuet,  les  limites  seront  ceriaine- 
ment  élargies  au  détriment  des  sujets  et  de  la  justice. 
—  Si  ce  sont  les  sujets ,  l'ordre  est  renversé  et  une 
action  souveraine  est  attribuée  aux  sujets,  ce  qui  est 
une  contradiction. 

De  plus,  en  pratique,  le  sujet  sera  ordinairement 
incapable  de  protéger  ces  limites  contre  les  usurpa- 
lions  du  Pouvoir,  qui  est  presque  toujours  le  plus  fort. 
Que  si,  au  contraire,  il  en  est  capable,  il  usera  de 
cette  faculté  avec  excès,  et  restreindra  si  bien  le  Pou- 
voir, qu'il  finira  par  en  détruire  la  notion  essentielle 
et  l'abolir  en  réalité. 

La  difficulté  est  donc  très-grave.  Il  semble  que  toute 
société  doive  se  trouver  placée  entre  les  deux  termes 
également  désastreux  de  cette  alternative  :  ou  pas  d'au- 
torité, ou  une  autorité  sans  limite,  —  ou  l'anarchie, 
ou  le  despotisme  1  —  Des  exemples  trop  nombreux , 
surtout  chez  les  sociétés  non  chrétiennes,  nous  prou- 
vent que  cette  alternative  fatale  n'est  pas  absolument 
chimérique. 

Ce  que  les  théoriciens  ont  bien  pu  imaginer  de  sys- 
tèmes pour  échapper  a  ce  dilemme  est  chose  difficile  à 
dire. 

Les  uns  ont  voulu  placera  côté  du  Pouvoir  souverain 
d'autres  Pouvoirs  secondaires,  assez  forts  pour  arrêter 
le  premier  sur  la  pente  glissante  des  abus ,  assez  faibles 
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pour  n'être  point  capables  de  s'arroger  tout  ou  partie 
de  la  puissance  souveraine.  —  Ce  sont  les  limites  posi- 
tives ou  subjectives.  —  La  solution  est  très-simple  et 
très-logique  dans  sa  conception,  mais  irréalisable  dans 
la  pratique,  parce  qu'elle  suppose  dans  ceux  qui  éta- 
bliraient ces  limites  vivantes  une  puissance  créatrice 
qu'ils  n'ont  pas,  et  une  sagesse  de  modération  dont 
les  hommes  sont  encore  moins  capables.  Selon  que  les 
fondateurs  de  ces  limites  seront  ou  le  souverain  ou  les 
sujets,  nous  retomberons  dans  l'alternative  indiquée 
plus  haut  :  ce  sera  toujours  un  cercle  vicieux. 

Quelques-uns,  comme  nous  l'avons  vu,  ont  cru 
trouver  une  solution  en  plaçant  a  côté  du  pouvoir  une 
puissance  morale  qui  le  domine;  M.  Jules  Simon  pro- 
pose la  loi,  «  une  loi  souveraine  que  le  Pouvoir  lui- 
même  ne  puisse  enfreindre  »;  M.  deTocqueville  trouve 
un  remède  souverain  dans  la  liberté;  Bossuet  propose  à 
la  fois  «  les  lois  et  la  religion  )>•,  ce  sont  toujours  des 
limites  positives  ou  subjectives.  Mais  ces  différentes 
solutions  laissent  la  difficulté  tout  entière.  Il  faut  une 
protection  matérielle  à  ces  forces  morales,  pour  qu'elles 
soient  effectives;  sans  cela,  la  loi  ne  sera  pas  «  enfreinte  » , 
peut-être,  mais  elle  sera  changée;  Aristote  l'a  prévu  et 
dit  avec  cette  tristesse  de  l'impuissance  à  indiquer  un 
moyen  de  l'empêcher.  La  liberté  sera  supprimée  et  la 
religion  retournée  au  profit  du  Pouvoir  contre  les  sujets. 
—  Nous  ne  sortons  pas  du  cercle  vicieux. 

D'autres  ont  jugé  plus  sage  et  plus  pratique  de  ne 
pas  toucher  au  Pouvoir  souverain  lui-même,  mais  de 
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restreindre  la  matière  qui  lui  est  soumise  ^  les  uns  lui 
ôtent  la  justice,  les  autres  la  religion,  quelques-uns 
l'agriculture,  ou  le  commerce,  ou  l'industrie,  d'autres 
l'instruction.  —  Ce  sont  les  limites  négatives  ou  objec- 
tives. —  Nous  avons  vu  M.  G.  de  Humboldt  réduire  la 
matière  du  Pouvoir  a  la  sécurité  des  membres  sociaux  ^ 
nous  avons  vu  aussi  Montesquieu  ,  le  premier  ouvrir  la 
voie,  avec  sa  division  des  pouvoirs,  si  magistralement 
réfutée  par  M.  de  Donald,  voie  où  l'ont  suivi  tant  d'au- 
tres: Quesnoy  et  Turgot,  Necker  et  Mirabeau,  Hegel 
et  Fichte,  Mil!  et  Eôtvôs,  et  enfin  toute  une  école  fran- 
çaise dont  M.  Laboulaye  est  un  des  représentants  les 
plus  connus.  Mais,  dans  tous  ces  systèmes,  la  diffi- 
culté est  ;oujours  la  même;  le  Pouvoir  ne  se  laissera 
pas  enlever  le  champ  de  son  action,  ou  il  cherchera  à 
le  reprendre  et  a  l'étendre.  Que  si  la  puissance  en  ses 
mains  n'est  pas  assez  forte  pour  cela,  elle  sera  aux 
mains  des  sujets,  qui  en  useront  pour  si  bien  rogner  la 
matière  du  Pouvoir  qu'il  n'en  restera  rien-,  toujours 
Palternative  fatale  déjà  entrevue. 

De  plus  ces  doctrines  sont  basées,  comme  nous  le 
verrons  bientôt,  sur  une  fausse  notion  du  Pouvoir  et 
de  ses  attributions  essentielles  5  elles  ne  peuvent  donc, 
en  réalité,  qu'être  ou  désastreuses  ou  impossibles,  ce 
qui  est  peut-être  la  même  chose  en  politique. 

Voyons  maintenant  la  solution  que  nous  donnent  les 
principes  déjà  établis  dans  les  deux  premiers  chapitres 
de  cette  seconde  partie. 

48.  Les  notions  que  nous  possédons  du  Pouvoir 
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(7  h  28,  35  a  37)  impliquent  essentiellement  en  prin- 
cipe les  deux  espèces  de  limites  dont  nous  venons  de 
parler  :  négatives  ou  objectives,  et  positives  ou  subjec- 
tives. 

Précisons  ces  limites  au  point  de  vue  théorique, 
nous  verrons  ensuite  comment  elles  peuvent  être 
réalisées  d'une  façon  stable  et  fixe  au  point  de  vue 
pratique. 

49.  Les  limites  négatives  ou  objectives,  qui  terminent 
la  matière  soumise  au  pouvoir  social,  dépendent  sur- 
tout des  principes  établis  aux  n"'  7,  16  et  17,  d'après 
lesquels  le  Pouvoir  peut  et  doit  unir  et  diriger  toutes 
les  forces  sociales^  et  les  forces  sociales  seulement,  a 
l'exclusion  des  forces  individuelles. 

Nous  avons  vu  (7)  qu'il  faut  entendre  sous  la  déno- 
mination de  forces  sociales,  toutes  les  activités  indivi- 
duelles dont  le  concours  est  nécessaire  a  la  société 
pour  atteindre  sa  fin  -,  c'est  donc ,  encore  une  fois ,  de 
la  détermination  de  cette  lin  et  des  moyens  aptes  et 
nécessaires  à  la  procurer,  que  dépend  la  détermination 
des  limites  objectives  de  la  matière  soumise  a  l'action 
du  Pouvoir. 

50.  La  fin  de  la  société  civile ,  en  général ,  est , 
nous  le  devons  répéter  aussi ,  u  d'assurer  aux  membres 
sociaux  l'assécution  de  la  fin  propre  a  la  nature  hu- 
maine )'  (10),  c'est-a-dire  de  protéger  et  de  favoriser' 
le  développement  le  plus  prospère  possible  de  la  vie 
de  l'homme  dans  toute  l'étendue  de  son  acception  ;  or 
la  vie  de  l'homme,  nous  l'avons  établi  (1  et  suiv.),  est 
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essentiellement  animale  ,  inleliecluelle  ,  morale  et  re- 
ligieuse-, donc  toutes  les  activités  individuelles  néces- 
saires à  ce  développement  formeront,  et  formeront 
seules,  la  matière  soumise  à  l'action  de  l'État. 

51.  En  conséquence  donc,  on  peut  dès  cet  instant, 
et  avant  toute  détermination  spécifique  et  numérique 
des  forces  individuelles  nécessaires  à  ce  but,  repousser 
comme  irrationnelle  toute  doctrine  qui  tendrait  a 
soustraire  d'une  façon  absolue  et  radicale  à  l'action  de 
l'État  uu  de  ces  quatre  éléments  indissolublement 
unis  dans  l'homme:  Religion,  morale,  mouvement 
intellecluol ,  vie  animale.  Le  Pouvoir  ayant  la  mission 
d'en  favoriser  le  développement,  ce  serait  nier  sa 
notion  essentielle  que  de  retirer  à  son  action  un  ou 
plusieurs  de  ces  éléments. 

On  voit  par  la  ce  qu'il  faut  penser  des  doctrines  qui 
prétendent  établir  une  séparation  entre  V Église  et  VÈtat, 
ce  qui  signifie  placer  absolument  et  radicalement  la  vie 
religieuse  de  l'homme  en  dehors  de  l'action  de  l'État. 

Quant  à  l'absorption  de  l'Église  par  l'Etat,  a  la 
théocratie  ou  autres  systèmes  semblables,  nous  ver- 
rons plus  loin  quels  principes  fournissent  la  solution 
des  questions  qu'ils  peuvent  soulever. 

52.  La  détermination  spécifique  et  numérique  des 
activités  nécessaires  a  la  fin  sociale,  ne  peut  être  qu'une 
ap|)licaiion,  aux  différents  cas  particuliers,  des  principes 
ci-dessus;  et,  comme  toute  application,  elle  dépend  des 
circonstances  particulières  qui  la  peuvent  modifier.  II 
ne  sera  donc  possible  d'aborder  celte  question  que 
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lorsqu'on  traitera,  non  plus  de  la  société  civile  en  géné- 
ral ,  mais  des  sociétés  considérées  individuellement, 
et  des  caractères  spécifiques  qui  les  distinguent. 

53.  Selon  les  mêmes  notions  établies  au  chapitre 
premier,  le  Pouvoir  doit  unir  et  dirige?'  les  forces  so- 
ciales-, il  ne  lui  appartient  pas  de  les  produire  direc- 
tement-, il  ne  lui  est  pas  permis  de  les  détourner  de 
leur  fin  sociale  ou  de  les  absorber  à  son  profit;  delà 
un  autre  ordre  de  limites  théoriques,  objectives 
aussi  5  limites  non  de  la  matière,  mais  de  Yaction  même 
de  l'État. 

54.  C'est  ce  principe  qui  donne  la  solution  annoncée 
plus  haut  pour  les  questions  de  gouvernements  théo- 
cratiques.  —  L'action  de  l'État  étant  limitée  essen- 
tiellement, comme  nous  l'avons  dit,  toute  absorption 
de  l'élément  religieux  ou  intellectuel  au  profit  du 
Pouvoir,  toute  ingérence  directe  de  l'État  dans  la  pro- 
duction de  ces  éléments,  sont  hors  de  ces  limites  et 
constituent  des  abus. 

55.  Ce  même  principe  fournit  aussi,  a  côté  des 
limites,  qui  sont  une  détermination  négative  de  l'action 
du  Pouvoir,  un  énoncé  de  cette  action  qui  en  est  la 
détermination  positive.  —  Le  Pouvoir  doit  unir  et 
diriger  les  forces  sociales.  Il  faut  donc  qu'ils  puissent 
régler  d'une  façon  stable,  ou  plutôt  exprimer  d'une 
façon  apte  et  souveraine,  les  rapports  de  ces  forces 
entre  elles,  de  ces  forces  a  la  fin  sociale,  enfin  des 
mêmes  forces  h  la  loi  naturelle  et  a  la  loi  divine^  sans 
cela  on  ne  peut  concevoir  ni  union,  ni  ordre,  ni  dircc- 
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tion;  or  l'action  d'exprimer  et  de  déterminer  ces  rap- 
ports   que   nous   appelons  sociaux    est    précisément 
l'action  législative. 

Le  Pouvoir  ne  peut  évidemment  point  atteindre  le 
but  indiqué ,  sans  une  action  qui  saisisse  les  forces 
sociales,  non-seulement  moralement,  mais  encore  maté- 
riellement ;  il  est  nécessaire  qu'il  puisse  contraindre 
les  résistances  individuelles  au  concert  du  mouvement 
social  ;  c'est  l'action  executive. 

Enfin,  de  même  que  sa  notion  implique  l'action  de 
déterminer  les  rapports  généraux  qui  sont  le  fond  des 
lois,  ainsi  elle  implique  l'action  de  déterminer  l'appli- 
cation de  ces  rapports  aux  cas  particuliers,  ce  qui  est 
proprement  l'action  judiciaire. 

Ce  sont  donc  les  trois  formes  différentes  que  revêt 
nécessairement  l'action  souveraine  du  Pouvoir,  et  on 
ne  peut  en  distraire  aucune  sans  altérer  et  détruire  sa 
notion. 

56.  Rien  donc  qui  puisse  justifier  la  division  des 
pouvoirs,  imaginée  par  Montesquieu,  en  Pouvoir 
exécutif,  législatif  et  judiciaire.  De  plus  cette  division 
est  formellement  contradictoire  de  la  notion  essentielle 
du  Pouvoir  qui  est  à'unir.  D'où  ce  dilemme  :  ou  la 
division  est  réelle,  et  chacun  de  ces  pouvoirs  est  un  vrai 
Pouvoir,  c'esl-a-dire  souverain,  et  alors  Vunité  sociale 
disparaît  et  aussi  la  vie  sociale,  en  théorie  et  en  pra- 
liqve^  ou  ces  pouvoirs  sont  subordonnés  a  l'un  d'entre 
eux,  et  alors  il  n'y  a  plus  de  division  réelle  de  pouvoirs, 
mais  seulement  une  distinction   entre  les  fonctions 
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diverses  du  Pouvoir   un,  selon  le  mol  judicieux  de 
M.  Donald. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  sur  les 
limites  du  Pouvoir  sont  tellement  fondes  sur  les  no- 
tions essentielles  de  la  société  civile,  qu'on  les  peut 
retrouver  en  substance  dans  les  auteurs  qui  sont  arrivés 
aux  conclusions  les  plus  opposées  aux  nôtres  et  h  ces 
principes.  Nous  n'en  citerons  qu'un  exemple. 

Nous  avons  vu  combien  le  système  de  M.  de  Hum- 
boldt  restreint  l'action  de  l'État,  plus  que  ne  le  font 
les  autres  politiques-,  il  la  réduit  a  une  simple  police 
intérieure  et  extérieure.  Or  voici  les  principes  qu'il 
est  amené  'a  établir. 

«  Je  crois  avoir  suffisamment  prouvé  par  ce  qui 
«  précède  »  ,  dit-il ,  «  que  la  véritable  raison  ne  peut 
«  désirer  pour  l'homme  qu'un  état  :  celui  où,  non-seu- 
«  lement  chacun  jouit  de  la  liberté  la  plus  complète 
M  pour  développer  lui-même  son  caractère  propre  duns 
«  la  voie  qui  lui  est  particulière,  mais  encore ,  où  la 
«  nature  extérieure  ne  reçoit  des  mains  de  l'homme 
«  que  la  forme  que  chacun  lui  donne,  suivant  ses 
«  besoins,  tout  en  restant  dans  les  limites  de  son  droit  et 
«  de  ses  moyens  ' .  » 

1  Bowiesen  halti^  ich  domnach  duich  das  vorij;?,  dass  die 
wahre  Vernunft  drm  Menschen  keiiien  andern  Zustand  als  einen 
sulchen  tviinschev  lùinn,  inwi'lchi'tn  nicht  nur  jeder  Einzlne  der 
unçjebimdetisii'n  Frinhoil  genief<st,  sich  aus  aich  svlbxl,  in  semer 
Eignithuinlichkit  eu  eniwickeln,  sondern  in  ivlchein  auch  die 
physische  Natur  keine  andere  Geslult  von  Menscltenhanden 
enipfdmit,  als  ihr  jnilrr  Einzelne,  iiach  deni  Muisse  seines 
Bcdiirfnisses   und  semer  Neitjuug,   nur  besclirdukt  dunh  die 
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«  L'Etat,  dit-il  ailleurs,  doit  s'abstenir  de  toute 
«  ingérence  touchant  le  bien-être  matériel  des  citoyens, 
«  et  ne  doit  agir  qu  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  les 
«  sauvegarder  contre  eux-mêmes  et  contre  des  ennemis 
«  extérieurs;  il  ne  doit,  dans  aucun  autre  but,  res- 
«  treindre  la  liberté  des  citoyens  '.  » 

Du  reste  il  rend  souvent  de  la  main  gauche  ce  qu'il 
a  pris  de  la  main  droite  ^  exemple  : 

«  L'État  doit  s'abstenir  d'une  manière  absolue  de 
«  toute  action  directe  ou  indirecte  destinée  a  exercer 
«  une  influence  quelconque  sur  le  caractère  et  les 
«  mœurs  de  la  nation ,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  soit 
«  impossible  autrement,  par  suite  des  mesures  absolument 
H  nécessaires  qu'il  lui  inipjite  de  prendre.  Enfin  l'Etat 
«  doit  éviter  tout  ce  qui  pourrait  paraître  montrer 
«  cette  intention ,  tel  que  particulièrement  toute  sur- 
«  veillance  spéciale  de  l'éducation,  des  établisse- 
«  ments  religieux,  les  lois  sur  le  luxe,  etc.,  choses 
'(  qui  sortent  absolument  des  limites  de  ses  pou- 
«  voirs^  » 

57.  Nous  avons  a  indiquer  maintenant  les  limites 
subjectives  ou  positives-,  nous  devons  en  distinguer 

Grànzen  seiner  Kraft  und  seinps  Rechfs,  selbst  und  willkiihrUch 
giebt.  —  (Weeu  zu  eineni  [^ersuch,  die  Grenzender  Wirksamkdt 
des  Staats  zu  bestimmen.  Breslau.  1831,  ii,  p.  15). 

'  Der  Staat  enlhalle  sicli  aller  Sorgfalt  fiir  den  positiven 
Wohlsland  der  Biirger,  und  gelie  kcinen  Scliritl  Weiler,  als  zu 
ihrer  Sicherslellung  gegen  aus  wiirLige  Feinde  nolhwendig  ist  ; 
zu  keinem  andern  Endzwecke  beschraiike  er  ihre  Freilieit. 
[Ideen,  etc.,  m,  p.  39.) 

2  [Ideen  su  einem  Versuch,  etc.,  vni,  p.  100). 
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aussi  deux  sortes:  les  unes  personnelles  et  vivantes, 
les  autres  morales. 

Leur  raison  d'être  spécifique  est  de  rendre  pratiques 
et  réelles  les  limites  objectives.  Celles-ci  seraient  en 
effet  rigoureusement  suffisantes  en  théorie,  mais  en 
pratique,  il  est  nécessaire  qu'elles  soient  protégées 
contre  les  empiétements  possibles  du  pouvoir-,  il  faut 
donc  une  force  matérielle  ou  morale ,  ou  morale  et 
matérielle  a  la  fois ,  qui  maintienne  ces  limites  intactes 
de  toute  usurpation. 

La  dilficnlté  est  grande,  nous  l'avons  vu;  les  attri- 
butions de  cette  nouvelle  puissance  semblent  devoir 
être  souveraines  pour  pouvoir  être  efficaces-,  d'où  une 
contradiction  du  principe  d'autorité  et  de  l'unité  du 
Pouvoir,  double  écueil  qui  parait  humainement  inévi- 
table. 

58.  Voyons  toutefois  la  solution  que  donnent  nos 
principes  ;  (ju'on  veuille  bien  revenir  aux  n"'  22  à  28  et 
surtout  au  n"  37,  qui  contient  une  courte  esquisse  de 
la  société  dans  ses  droits  essentiels;  on  la  verra  néces- 
sairement composée  d'éléments  subordonnés  ayant 
chacun  une  part  d'action,  dans  le  mouvement  social, 
proportionnée  a  ses  facultés  et  a  sa  place  dans  la  hié- 
rarchie; le  tout  maintenu  par  Dieu  qui  y  verse  con- 
stamment Texistence,  rinlelligence  et  l'autorité.  Dans 
cette  conception,  le  Pouvoir,  force  centrale  et  souve- 
raine, ne  s'exerce  immédiatement  que  sur  un  petit 
nombre  d'éléments  supérieurs,  qui  transmettent  la 
direction  immédiatement  a  d'autres  et  ainsi  de  proche 
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en  proche  jusqu'aux  unités  qui  n'ont  plus  de  subalterne. 
Le  Pouvoir  central  dirige  tout  l'ensemble,  mais  c'est 
médiaicment  et  par  un  enchaînement  de  subordina- 
tions proportionnées  a  l'étendue  de  la  société;  chaque 
série  horizontale  de  ces  éléments  subordonnés  ne  peut 
accomplir  sa  mission,  qu'a  la  condition  d'être  douée 
d'une  force  propre  qui  lui  permette  d'entraîner  les  élé- 
ments inférieurs-,  mais  qui  aussi  lui  permettra  d'ojiposer 
une  résistance  réelle  à  tout  mouvement  désordonné 
qui  le  solliciterait  par  en  haut.  Ce  sont  ces  forces 
propres  qui  constituent  véritablement  l'équilibre  et  la 
conservation  des  limites  du  Pouvoir. 

Mais  quelle  sera  la  source  et  la  nature  de  ces  forces? 
comment  leur  action  pourra- t-elle  s'appliquer  efficace- 
ment a  maintenir  les  limites  rationnelles  du  Pouvoir 
sans  altération  dans  aucun  sens?  En  d'autres  termes 
il  faut  que  ces  éléments  hiérarchiques  puissent  maintenir 
l'équilibre  désiré,  il  faut  qu'ih sachent  et  qu'ils,  veuillent 
le  faire  :  où  puisenl-ils  cette  force,  cette  intelligence, 
cette  volonté? 

Notre  concept  de  la  société  nous  donne  encore  la 
réponse  a  celte  triple  question. 

59.  Les  éléments  hiérarchiques,  en  tant  qu'organes 
sociaux,  sont  tous  participants,  dans  la  mesure  de  leur 
importance,  à  la  vie  propre  de  la  société  dont  le  Pou- 
voir central  est  la  plus  haute  expression,  puisqu'il  est 
l'élément  hiérarchique  suprême;  or  la  vie  sociale, 
nous  l'avons  vu,  a  trois  termes  essentiels:  h  Jorce, 
VintelUgence  et  hvolonié,  dont  l'autorité  est  l'expression 
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sociale.  C'est  la  participation  proportionnelle  de  ces 
facultés  qui  constitue  l'action  de  chaque  élément  hié- 
rarchique -,  voilà  donc  où  chaque  organe  puise  et  la 
force  et  l'intelligence  et  la  volonté,  soit  pour  concourir 
a  la  fin  sociale,  soit  pour  résister  a  toute  altération  de 
cette  fin. 
Développons  cette  solution. 

60.  La/orce  sociale  est  la  somme  de  toutes  les  forces 
individuelles  nécessaires  a  la  vie  de  la  société.  Ces 
forces  résident  dans  les  individus,  elles  sont  concen- 
trées dans  les  éléments  hiérarchiques  qui  ont  la  mis- 
sion de  les  mettre  en  mouvement  pour  la  fin  de  la 
société  -,  chaque  élément  hiérarchique  dispose  donc 
médiatement  ou  immédiatement  d'une  quantité  de  ces 
forces  proportionnelle  a  son  degré  d'élévation  \  donc  il 
peut  dans  la  même  proportion. 

61.  L'intelligence  sociale  est  la  connaissance  qu'a 
la  société  de  sa  fin  ;  c'est  par  elle  que  la  société  con- 
naît non-seulement  sa  fin,  mais  l'excellence  de  cette 
fin  et  les  moyens  aptes  et  nécessaires  a  la  procurer. 
Cette  connaissance  ne  part  point  d'en  bas,  comme  la 
force,  pour  s'élever  graduellement  au  sommet^  elle 
procède  au  contraire  d'en  haut  et  se  distribue  par 
degrés ,  jiistju'aux  unités  inférieures.  Elle  vient  de 
Dieu  même,  source  de  toute  intelligence,  et  réside  avec 
plus  d'abondance  dans  les  éléments  supérieurs  où  Dieu 
la  verse  et  d'où  son  action  créatrice  et  providentielle 
la  fait  circuler  de  hiérarchies  en  hiérarchies  jusqu'aux 
extrémités  du  corps  social.  Cette  intelligence  est  dé- 
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terminée  dans  sa  forme  propre  par  tout  un  ensemble 
de  faits  et  de  rapports  éminemment  providentiels,  qui, 
dépourvus  de  sens  et  d'eflicacité,  si  on  les  considère 
individuellement,  forment  pourtant  comme  les  élé- 
ments rudimentaires  de  la  pensée  sociale.  Ce  sont  les 
faits  et  les  influences  de  race,  de  sol  et  de  climat ,  ce 
sont  surtout  les  faits  de  l'histoire  et  les  habitudes  qui 
en  résultent^  tous  produits  individuellement  par  l'action 
providentielle  de  Dieu,  ils  sont  unis  ensemble  comme 
les  idées  d'une  pensée,  comme  les  termes  d'une  pro- 
position, par  l'action  de  l'inlelligence  divine,  par  le 
Verbe  de  Dieu.  On  ne  pourra  parvenir  a  expliquer 
autrement  la  génération  de  la  pensée ,  du  caractère 
national  d'un  peuple.  Montesquieu  a  dit  des  choses 
remarquables,  spécieuses,  brillantes,  de  ces  influences 
de  race  et  de  climat;  il  n'a  point  expliqué  la  production 
de  la  pensée  nationale,  parce  qu'il  s'est  arrêté  aux 
causes  dernières.  Une  grande  lumière  lui  manquait;  il 
ne  voyait  pas  l'action  providentielle  et  inspiratrice  de 
Dieu.  C'est  pourquoi  il  n'a  pu  faire  qu'une  étude  ana- 
tomique  de  la  société  -,  la  vie ,  l'âme  lui  a  échappé. 

Voila  donc  comment  se  produit  la  pensée  sociale-, 
redisons  comment  elle  se  propage. 

De  ses  sources  divines  elle  descend  sur  le  corps 
social  et  elle  le  pénètre  tout  entier  en  suivant  les  lois 
de  l'ordre  harmonieux  que  la  puissance  divine  établit  en 
toutes  ses  œuvres.  Comme  l'égalité  n'est  point  et  ne 
peut  pas  être,  sinon  dans  la  mort  et  le  néant,  l'efl'usion 
de  la  lumière  divine  ne  se  communique  pas  avec  la 
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même  abondance  à  tous  les  membres  sociaux-,  il  est 
nécessaire  d'ailleurs  pour  le  but  divin  que  les  éléments 
qui  doivent  le  plus  participer  a  la  direction  de  l'en- 
semble participent  plus  abondamment  aussi  aux  lu- 
mières dont  cette  direction  est  la  fin.  Ce  sont  donc 
les  éléments  hiérarchiques  supérieurs  qui  reçoivent  la 
plus  grande  abondance  et  les  premières  communica- 
tions de  cette  intelligence  sociale,  et  c'est  de  la  qu'elle 
descend  de  degrés  en  degrés  jusqu'aux  éléments  infé- 
rieurs-, d'où  cette  conclusion  que  chaque  hiérarchie 
sociale  reçoit  une  communication  de  l'intelligence 
sociale  proportionnée  a  son  degré  d'élévation. 

Donc  chaque  élément  hiérarchique ,  non-seulement 
peut,  mais  sait  ce  qui  est  nécessaire  pour  poursuivre 
la  fin  sociale  et  résister  aux  tractions  qui  pervertiraient 
celte  fin. 

62.  Quanta  la  volonté  sociale,  c'est  l'amour  dont 
la  société  poursuit  sa  fin  quand  elle  l'a  connue  ;  cet 
amour  procède  nécessairement  de  cette  connaissance. 
L'être  social,  comme  tout  être  vivant  et  intelligent, 
aime  nécessairement  la/»  qu'il  connaît  comme  bonne. 
La  volonté  sociale  procède  donc  de  l'intelligence 
sociale  et  la  suit  dans  ses  évolutions  ^  elle  est  produite 
partout  dans  la  même  proportion.  La  connaissance  la 
plus  parfaite  de  la  fin  sociale  engendre  la  volonté  la 
plus  énergi(iue  \  chaque  élément  hiérarchique  veut  donc 
la  fin  sociale  d'une  volonté  proportionnelle  à  son  degré 
d'élévation. 

Donc  les  différentes  hiérarchies  ont  \a  force,  Vintelli- 


—  215  — 

gence  et  la  volonté  nécessaires  pour  maintenir  efficace- 
ment l'équilibre  dans  le  corps  social. 

63.  Tant  que  le  Pouvoir  agira  dans  l'ordre  et  dans 
la  direction  de  h  fin  sociale  ainsi  déterminée,  connue 
et  aimée,  il  dirigera  aisément  toutes  les  activités 
sociales,  parce  que  son  action  souveraine  n'aura  pas 
d'autre  tendance  que  l'ensemble  des  tendances  infé- 
rieures. Mais  si  au  contraire  il  attente  a  l'barmonie 
générale  et  s'efforce  d'entraîner  ces  activités  hors  de 
leur  voie ,  il  rencontrera  des  résistances  eiïicaces  dans 
toutes  les  séries  de  subordinations^  parce  que  toutes, 
en  raison  de  ce  que  nous  avons  dit,  pourront,  sauront 
et  voudront  maintenir  les  limites  de  son  action  ou  pluîôt 
la  direction  sociale  pour  laquelle  elles  se  connaissent 
ordonnées. 

64.  L'efficacité  de  ces  résistances  ne  sera  pas  une 
contradiction  du  principe  d'autorité  ,  puisqu'elle  n'aura 
pour  elTet,  au  contraire,  que  de  maintenir  à  l'abri  de 
toute  altération,  la  notion  saine  de  l'autorité  et  de  sa 
raison  d'être  ,  et  surtout  de  sauvegarder  l'ordre  essen- 
tiel de  l'autorité  divine. 

65.  Voila*les  limites  positives  personnelles  que  nous 
concevons  au  Pouvoir  central  :  il  ne  peut  en  avoir 
d'autre.  Cet  ensemble  vraiment  formidable,  subor- 
donné cependant  et  harmonieux,  est  la  plus  certaine 
sauvegarde  de  la  liberté,  de  la  stabilité  et  du  bonheur 
des  peuples.  Toutes  autres  inventions  imaginées  jiar 
les  hommes:  suffrage  universel  ou  restreint,  à  un  ou 
deux  ou  plusieurs  degrés-,  suff'rage  cumulatif  ou  gradué,. 
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responsabilité  ministérielle,  chambre  unique  ou  double 
ou  même  triple^  parlement  héréditaire  ou  chambres 
électives,  qu'on  devrait  plutôt  appeler  élues,  etc.,  n'au- 
ront de  valeur  qu'autant  qu'elles  procéderont  de  ces 
principes  vraiment  essentiels  et  qu'elles  seront  une 
forme  spontanée  de  ces  éléments. 

Sans  cela  elles  auront  deux  vices  désastreux  ^  le 
premier,  c'est  d'être  le  produit  d'une  création  humaine, 
impuissante  pour  donner  à  une  pondération  du  pouvoir 
et  la  force  et  l'intelligence  et  la  volonté  nécessaires  -,  le 
second  c'est  que  toute  institution  qui  ne  répond  pas  à 
l'idéal  exposé  plus  haut  est  nécessairement  incomplète, 
ne  s'appuie  que  sur  un  nombre  restreint  des  éléments 
sociaux.  Or  cela  la  condamne  a  l'impuissance ,  si  les 
éléments  qu'elle  emploie  n'ont  pas  une  force  plus 
grande  que  celle  qui  leur  est  rationnellement  compé- 
tente-, ou  l'expose  à  l'excès,  si  ces  mêmes  éléments 
peuvent  concentrer  dans  leurs  mains  les  forces  des 
autres  hiérarchies.  Dans  les  deux  cas,  même  résultat  : 
rupture  de  l'équilibre,  trouble  de  l'ordre  social  ou  par 
l'excès  de  puissance  du  Pouvoir  qui  n'est  plus  pondéré, 
ou  par  son  affaiblissement  parce  qu'il  est  dominé. 

Nous  possédons  maintenant  l'explication  rationnelle 
de  ce  l'ait  sii^nalé  par  nous  déjà  ' ,  à  savoir  que  les  mêmes 
éléments,  chambres  héréditaires  ou  électives,  furent 
tour  a  tour  ou  inutiles,  ou  utiles  ou  même  nuisibles. 
Leur  conformité  ou  non-conformité  aux  principes  que 

'  Voir  page  M  2. 
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nous  venons  d'établir  explique  facilement  ces  diffé- 
rences de  résultat. 

66.  Nous  ne  saurions  nous  lasser  de  le  répéter ,  les 
hommes  sont  impuissants  a  produire  la  vie  par  TefTet 
direct  de  leur  volonté  ;  inventer  des  pondérations, 
créer  des  équilibres  leur  est  permis  lorsqu'ils  agissent 
sur  des  êtres  inertes  ^  mais  mettre  Tordre,  l'harmonie 
dans  les  mouvements  libres  d'êtres  intelligents  et 
conscients,  dépasse  absolument  leur  pouvoir.  Aussi 
leur  action  n'est-elle  jamais  marquée  que  par  des 
fautes,  suivies  de  calamités.  Dès  qu'ils  touchent  aux 
constitutions  des  peuples,  œuvre  de  Dieu,  ils  ne  savent 
qu'altérer  et  détruire,  et  sont  condamnés  fatalement 
a  défaire  tous  les  jours  le  travail  de  la  veille,  sans  aucun 
espoir  sensé  de  parvenir  jamais  a  produire  une  œuvre 
vivante. 

67.  Ce  n'est  pas  que  toutes  leurs  tentatives  produi- 
sent toujours  tous  les  effets  désastreux  qu'elles  portent 
en  germe-,  la  Providence,  qui  n'est  pas  seulement 
puissance  et  sagesse,  mais  qui  est  aussi  miséricorde, 
veille  et  répare  sans  cesse  les  fautes  humaines-,  et  ainsi 
il  arrive  parfois  que  d'une  succession  prolongée  de 
nombreuses  fautes  humaines,  Dieu  tire  des  institutions 
utiles  aux  peu[»les,  en  modifiant,  par  son  action  pleine 
de  douceur  et  de  force,  les  conceptions  humaines  et 
les  adaptant  peu  a  peu  aux  véritables  besoins  des 
nations. 

Nous  avons  maintenant  peu  a  dire  des  limites  posi- 
tives de  l'ordre  moral-,  ce  ne  sont  d'ailleurs  que  des 
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limites  purement  idéales  ^  elles  ne  deviennent  réelles 
que  lorsqu'elles  sont  personnifiées  par  des  hommes  -, 
alors  elles  valent  ce  que  valent  les  hommes^  mais,  il 
faut  le  dire  aussi,  par  une  réaction  nécessaire,  les 
hommes  valent  en  raison  de  ces  limites  morales. 

Nous  avons  vu  M.  de  Tocqueville,  déplorant  l'ab- 
sence des  aristocraties  qu'il  croit  disparues,  vouloir  les 
remplacer  par  la  liberté.  Nous  devons  dire  tout  d'abord 
que  les  aristocraties  ne  sont  pas  absentes.  Il  n'y  a  pas, 
il  ne  peut  y  avoir  de  société  sans  aristocratie  -,  le  con- 
cept social  que  nous  avons  établi  est  essentiel,  et  toute 
société  est  nécessairement  composée  d'éléments  de 
diflérente  valeur-,  donc  il  y  aura  toujours  une  aristo- 
cratie. Elle  sera  plus  ou  moins  stable,  sa  puissance 
sera  déterminée  par  des  conditions  plus  ou  moins  par- 
faites, et  par  conséquent  son  action,  comme  élément 
pondérateur,  sera  d'autant  plus  ou  moins  efiicace^  mais 
elle  existera  toujours.  Les  vraies  données  du  problème 
seraient  de  lui  communiquer  les  qualités  nécessaires, 
stabilité,  moralité,  etc.,  pour  rendre  son  existence 
utile  a  la//i  sociale. 

En  tout  cas,  il  n'est  i)as  logique  de  vouloir  rem- 
placer une  classe  d'individus  vivants  par  un  être  de 
raison . 

Et  encore  nous  demandons-nous  s'il  est  permis  de 
donner  ce  nom  a  la  libeté.  Car  un  être  de  raison  a  un 
concept  bien  déterminé,  et  il  n'en  est  pas  ainsi  de 
la  liberté.  C'est  un  n)ot  si  vague  qu'on  n'a  pu  encore 
s'entendre  sur  sa  vraie  signification. 
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Écoutons  Montesquieu  sur  ce  sujet  : 

«  Il  n'y  a  point  de  mot,  dit-il,  qui  ait  reçu  plus  de 
«  différentes  significations,  et  qui  ait  frappé  les  esprits 
«  de  tant  de  manières,  que  celui  de  liberté.  Les  uns 
«  l'ont  pris  pour  la  facilité  de  déposer  celui  a  qui  ils 
«  avaient  donné  un  pouvoir  tyrannique  \  les  autres , 
<c  pour  la  facilité  d'élire  celui  à  qui  ils  doivent  obéir  ^ 
«  d'autres  pour  le  droit  d'être  armés,  et  de  pouvoir 
«  exercer  la  violence  ;  ceux-ci,  pour  le  privilège  de 
«  n'être  gouvernés  que  par  un  homme  de  leur  nation , 
«  ou  par  leurs  propres  lois.  Certain  peuple  a  longtemps 
«  pris  la  liberté  pour  l'usage  de  porter  une  longue 
«  barbe.  Ceux-ci  ont  attaché  ce  nom  a  une  forme  de 
((  gouvernement,  et  en  ont  exclu  les  autres.  Ceux  qui 
«  avaient  goûté  du  gouvernement  républicain  l'ont 
«  mise  dans  ce  gouvernement  -,  ceux  qui  avaient  joui 
«  du  gouvernement  monarchique  l'ont  placée  dans  la 
«  monarchie  '.  » 

Mais  il  ne  se  contente  pas  d'affirmer  la  difficulté,  il 
l'exprime  aussi  par  son  embarras  extrême  lorsqu'il 
s'essaye  a  définir  a  son  tour  la  liberté  : 

«  Dans  un  État,  dit-il  ailleurs,  c'est-a-dire ,  dans 
«  une  société  où  il  y  a  des  lois,  la  liberté  ne  peut  con- 
«  sister  qu'a  pouvoir  faire  ce  que  Ton  doit  vouloir,  et 
«  a  n'être  point  contraint  de  faire  ce  que  l'on  ne  doit 
«  pas  vouloir. 

«  Il  faut  se  mettre  dans  l'esprit  ce  que  c'est  que  l'in- 

*  Esprit  des  lois,  liv.  XI,  ch.  u. 
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«  dépendance,  et  ce  que  c'est  que  la  liberté.  La  liberté 
«  est  le  droit  de  faire  tout  ce  que  les  lois  permettent  ^ 
«  et  si  un  citoyen  pouvait  faire  ce  qu'elles  défendent, 
«  il  n'aurait  plus  de  liberté,  parce  que  les  autres 
((  auraient  tout  de  même  ce  pouvoir  '.  » 

Et  plus  loin  : 

«  La  liberté  politique  consiste  dans  la  sûreté,  ou  du 
«  moins  dans  l'opinion  que  l'on  a  de  sa  sûreté. 

«  Cette  sûreté  n'est  jamais  plus  attaquée  que  dans  les 
«  accusations  publiques  ou  privées.  C'est  donc  de  la 
«  bonté  des  lois  criminelles  que  dépend  principalement 
«  la  liberté  du  citoyen  \  » 

Entendons  aussi  M.  Dupont-Wbite.: 

<(  On  n'a  pas  sitôt  fait  de  s'expliquer  sur  la  liberté, 
«  Le  mot  s'est  chargé,  en  vieillissant,  de  significations 
«  diverses.  Liberté  veut  dire  —  tantôt  le  droit  des 
a  nations  a  l'indépendance  —  tantôt  le  droit  des 
«  citoyens  au  gouvernement  —  tantôt  le  droit  des 
«  citoyens  a  n'être  pas  gouvernés. 

«  Ainsi  le  même  mot  s'entend  de  plus  d'une  façon, 
«  mais,  on  ne  s'y  trompera  pas,  la  liberté  que  tout  mortel 
«  adore,  comme  dit  le  poëte,  c'est  l'indépendance  de  la 
0  nation,  la  souveraineté  du  citoyen  ^  » 

En  d'autres  termes,  impossible  de  s'entendre  sur  la 
signification  vraie  du  mot /itérée,  que  tout  mortel  l'adore 
ou  non. 

•  Esprit  des  lois,  liv.  XI,  ch.  ii. 
Ibid.,  ch.  ni. 
L'Individu  et  VÉtat,  p.  3. 


—  221  — 

Vraiment,  n'avons-nous  pas  quelque  raison  de  trou- 
ver cela  un  peu  vague  pour  servir  de  limite  au  Pouvoir? 
D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  liberté  est 
l'effet  et  non  la  cause,  nous  sommes  sur  une  pétition 
de  principe.  Trouvez-nous  d'abord  des  institutions  qui 
protègent  la  liberté,  avant  de  demander  à  la  liberté  de 
proléger  les  institutions. 

Nous  avons  étudié  dans  notre  première  partie  '  les 
limites  subjectives  de  l'ordre  moral  indiquées  par  les 
politiques  depuis  Aristote,  u  la  loi  »,  «  la  loi  morale  », 
«  la  loi  souveraine  inviolable  »  de  M.  Jules  Simon, 
«  les  lois  et  la  religion  »  ,  proposées  par  Bossuet  ; 
nous  ne  recommencerons  pas  ce  travail  d'analyse, 
nous  en  rappelons  simplement  les  conclusions,  savoir 
l'insuffisance  établie  sur  ce  fait,  constatée  par  Aris- 
tote lui-même,  que  les  lois  suivent  les  gouverne- 
ments, sont  bonnes  avec  les  bons,  vicieuses  avec  les 
mauvais  '. 

Nous  rappelons  aussi  que  ce  mot  :  «  la  loi  »  ou  «  les 
lois  )),est  beaucoup  trop  vague,  qu'il  faudrait  le  définir, 
en  indiquer  l'origine,  la  nature  et  la  sanction.  Com- 
ment songer  à  faire  une  limite  avec  quelque  chose 
d'indélini  ?  Qu'on  détermine  d'abord  la  loi  si  l'on  veut 
que  la  loi  puisse  déterminer  elle-même  les  limites  du 
pouvoir. 

Quand  M.  Dupont-White,  par  exemple,  croit  poser 
des  principes  dans  le  passage  suivant  dont  nous  avons 

'  Cil.  IX,  p.  100  et  suiv. 
2  Voir  page  105. 


—  222  — 

déjh  cilé  quelques  mots,  il  pose  uniquement  des  ques- 
tions a  résoudre. 

«Dans  une  société,  dit-il,  composée  d'êtres  de 
«  même  nature,  qui  est  une  nature  intelligente  et  mo- 
«  raie,  les  rapports  nécessaires  s'expriment  ainsi  : 

«  Nul  ne  peut  être  tenu  d'obéir  a  la  simple  volonté 
«  de  son  semblable  :  l'obéissance  n'est  due  qu'à  la  loi, 
«  expression  présumée  de  la  raison  (!). 

«  Nul  ne  peut  être  traité,  même  par  les  lois,  d'une 
«  façon  incompatible  avec  les  éléments  et  les  fins  de  sa 
«  nature. 

«  Nul  ne  peut  être  exclu  d'une  participation  propor- 
«  tionnelle  a  ce  qu'il  vaut,  dans  la  formation  des  lois, 
«  dans  le  gouvernement  de  la  société  ^  » 

Ce  ne  sont  là ,  nous  le  répétons  et  c'est  assez  visible, 
que  les  données  du  problème  dont  il  n'a  point  la  solu- 
tion^ mais  ces  données  sont  éminemment  exactes  et 
rationnelles-,  elles  rendent  nos  solutions  à  nous,  plus 
claires  et  plus  fortes^  d'autant  que  M.  Dupont-White 
ne  s'est  point  douté,  en  les  posant,  des  éléments 
qu'elles  portaient  en  elles. 

68.  Il  faut  a  «  la  loi  »  pour  être  efficace,  d'abord  une 
définition,  ensuite  des  suppôts  dans  le  sens  pliiloso- 
phique  du  mot ,  c'est-à-dire  des  personnifications 
vivantes,  la  religion  enfin,  qui  lui  donne  sa  force  et 
l'empêche  de  s'égarer. 

A  la  religion  elle-même  il  faut  aussi  des  défenseurs 

'  L  Individu  et  l'État,  p.  13. 
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vivants,  des  consciences  libres  et  par-dessus  tout  la 
divinité.  Une  religion  qui  n'est  pas  divine  n'est  rien  en 
soi,  et  si  elle  est  quelque  chose  dans  la  pensée  des 
hommes,  c'est  si  peu  qu'il  est  facile  au  Pouvoir  de  la 
faire  disparaître  ou  même  de  s'en  faire  un  instrument 
de  despotisme. 

Cette  toute  petite  remarque ,  si  naturelle  et  si  simple, 
est  beaucoup  plus  grosse  de  conséquences  qu'il  n'y 
paraît-,  nous  y  reviendrons. 

Exposons  simplement  maintenant  les  conséquences 
des  principes  établis,  au  sujet  de  ces  matières. 

69.  Oui,  il  faut  logiquement  au  Pouvoir  des  limites 
morales  qui  assurent  l'efTicacilé  d'action  des  limites 
personnelles  ou  vivantes.  C'est  le  «  droit  »,  qui  assure 
la  stabilité  de  la  force;  la  loi  ou  les  lois,  qui  main- 
tiennent Vhdelligence  ou  le  caractère  social-,  la  religion, 
qui  soutient  la  volonté.  A  ces  trois  éléments  que  nous 
avons  vus  vivants  dans  la  société,  la  force,  l'intelli- 
gence, la  volonté,  correspondent  trois  formes  néces- 
saires, la  stabilité,  la  législation,  la  religion. 

70.  La  stabilité  est  indispensable  a  tous  les  éléments, 
c'est  la  condition  essentielle  de  la  force. 

Die  quo  consistam,  cœlum  terramque  movebo. 

Il  n'y  a  point  de  force  utile  où  il  n'y  a  pas  de  stabilité. 
C'est  le  droit  qui  maintient  la  stabilité. 
C'est  la  lég'slation  qui  maintient  le  droit  dont  elle 
est  d'ailleurs  l'expression,  aussi  bien  que  de  l'histoire, 
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des  mœurs,   du  caractère   et   de   rintelligence  na- 
tionale. 

C'est  la  religion  enfin  qui  maintient  la  législation  dans 
les  limites  de  la  loi  naturelle  et  divine  et  dans  le  res- 
pect des  droits  imprescriptibles  de  la  conscience ,  de  la 
dignité  et  de  la  liberté  bumaine  ;  c'est  la  reliijion  qui 
lui  donne  sa  force  mystique  et  divine,  mais  a  la  con- 
dition d'être  divine  elle-même,  puisque  sans  cela  elle 
ne  peut  avoir  qu'une  puissance  humaine  et  extérieure 
ou  fictive. 

71.  Voira  donc,  en  dernière  analyse,  la  véritable 
sauvegarde  de  la  liberté  des  peuples,  le  seul  obstacle 
invincible  à  la  tyrannie  des  rois  ou  des  multitudes. 

Mais  n'est-ce  point  démontrer  la  doctrine  que  nous 
avons  trouvée  insufiisante  en  Bossuet? 

Évidemment  non.  Bossuet  adopte  un  Pouvoir  absolu 
que  rien  d'humain  ne  limite  et  donne  pour  unique  sau- 
vegarde aux  droits  de  l'humanité  compromis ,  la  religion 
et  les  lois  sans  personnification  vivante  -,  c'est  insuf- 
fisant, avons-nous  dit,  et  nous  croyons  aussi  l'avoir 
démontré. 

Pour  nous,  le  Pouvoir  est  le  sommet  ou  le  centre  de 
tout  un  ensemble  de  hiérarchies  graduellement  subor- 
données l'une  a  l'autre  et  toutes  au  Pouvoir  suprême  , 
ou  médiatemenl  ou  imméiliatement.  Ces  hiérarchies 
douées  de  conscience ,  participant  a  la  force,  a  l'intelli- 
gence, b  la  volonté  ou  autorité  de  la  nation  dans  une 
mesure  proportionnée  a  leur  importance ,  peuvent , 
savent  et  veulent  obéir  dans  l'ordre  et  résister  au  dé- 
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sordre,  qu'il  vienne  d'en  haut  ou  d'en  bas.  Les  lois  ont 
doue  en  elles  et  en  leurs  consciences  des  personnifications 
vivantes;  et  de  même  de  la  religion.  Le  Pouvoir  suprême 
n'a  plus  cette  facilité  de  les  altérer  au  gré  de  ses  pas- 
sions despotiques.  La  différence  est  palpable. 

—  Oui,  dira-t-on,  ce  concept  est  une  très-belle  idéa- 
lité, mais  une  pure  idéalité.  t 

—  C'est  une  erreur. 

72.  Sans  doute  le  type  parfait  de  ce  concept  est 
rarement  réalisé,  s'il  Test  jamais  complètement  -,  mais 
son  existence  comme  généralité  n'en  est  pas  moins 
réelle.  Quelques-uns  de  ses  traits  peuvent  manquer 
dans  telle  ou  telle  société,  et  ce  sont  précisément  ces 
défauts  qui  font  l'imperfection  des  sociétés  humaines  5 
l'objection  a  donc  pour  effet  de  produire  une  véritable 
preuve  a  Tappui  de  notre  doctrine.  L'on  ne  peut  pas 
d'ailleurs  disconvenir  qu'avec  l'ensemble  que  nous 
avons  exposé ,  une  société  ne  soit  constituée  de  la 
façon  la  plus  favorable  a  sa/«. 

Qu'on  jette  les  yeux  sur  une  description  physiolo- 
gique, anatomique  ou  artistique  du  type  humain  ,  dans 
sa  perfeciion  de  force  et  de  beauté,  dans  sa  plénitude 
de  vie  possible  :  dira-tron  que  celte  description  n'est 
pas  réelle  parce  que  la  réalité  intégrale  de  ce  type  ne  se 
rencontre  pas  en  fait  dans  un  seul  et  même  individu  ? 

11  en  est  de  même  du  type  social  que  nous  venons  de 
décrire^  il  est  essentiellement  rationnel  et  logique,  et 
l'analyse  vient  ici  au  secours  de  la  synthèse  pour  en 
montrer  les  traits  épars  dans  l'ensemble  des  sociétés 

45 
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humaines.  Les  sociétés  qui  en  sont  le  plus  richement 
pourvues  sont  les  plus  prospères,  les  plus  libres  et  les 
plus  grandes-,  et  lorsque  des  passions  mauvaises  cher- 
chent a  détruire  a  leur  profit  cette  grandeur,  cette 
liberté  ou  ce  bonheur,  elles  s'attaquent  toujours  aux 
éléments  de  résistance  que  nous  avons  signalés-,  leurs 
efforts  sont«  d'autant  plus  efïicaces,  du  reste,  qu'ils 
peuvent  atteindre  avec  plus  de  succès  ceux  de  ces 
éléments  qui  sont  pourvus,  selon  notre  thèse,  d'une 
action  plus  essentielle  dans  l'ensemble. 

73.  Analysons  rapidement  l'action  destructive  du 
despotisme  ou  unique  ou  collectif.  S'il  s'attaque  a  la 
force ^  évidemment  son  attaque  échoue^  il  ne  dispose 
point  d'elle  sinon  médiatement  et  par  l'intermédiaire 
d'agents  pourvus  de  connaissance,  de  volonté  et  enfin 
de  conscience.  Il  faut  donc  qu'il  cherche  a  altérer  les 
consciences  en  altérant  leurs  notions  sociales,  en  aveu- 
glant leur  intelligence  ou  en  pervertissant  leur  volonté. 
Mais  a  cette  action  destructive  s'opposera  nécessai- 
rement la  religion  qui  a  pour  mission  d'éclairer  les 
intelligences  et  de  soutenir  les  volontés. 

Ici  nous  louchons  a  un  point  de  difiiculté  réelle,  mais 
qui  va  nous  fournir  encore  une  démonstration  de  plus 
et  des  plus  précieuses  pour  nos  doctrines. 

74.  Nous  en  avons  dit  un  mot  tout  à  l'heure;  ou  la 
religion  sociale  sera  divine  ou  non.  Dans  ce  dernier  cas, 
l'action  destructive  pourra  atteindre  son  but  ;  les  obsta- 
cles qui  se  dressent  devant  elh;  sont  humains,  ils  peu- 
vent être  surmontés  par  des  efforts  humains.   Sans 
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doute  la  Providence  qui  veille  sur  le  maintien  des 
libertés  et  de  la  vie  des  sociétés,  même  lorsqu'elles  sont 
dans  l'erreur,  ne  permettra  pas  toujours  le  succès  de 
ces  attentats-,  mais  elle  pourra  aussi  le  permettre  pour 
le  châtiment  des  hommes  qui  en  sont  les  auteurs  ou 
les  complices,  et  elle  le  permettra  réellement  dans  de 
certaines  limites  tracées  par  les  desseins  de  sa  sagesse 
et  de  sa  justice. 

7o.  Mais  si  la  religion  est  divine ,  l'obstacle  dépasse 
incomparablement  en  puissance  les  forces  des  agents 
destructeurs-,  donc  les  efforts  du  despotisme  seront 
impuissants. 

76.  C'est  la  vraiment  la  raison  inattaquable  de  la 
force  de  résistance  à  l'oppression  que  possèdent  les 
sociétés  chrétiennes  et  qui  dépasse  incomparablement 
toute  autre  force  semblable.  C'est  une  preuve  mathé- 
matique de  cette  vérité  éclatante  que  la  conscience 
chrétienne  est  le  rempart  seul  inexpugnable,  de  la 
liberté  des  peuples. 

—  La  société  chrétienne  serait  donc  le  type  idéal  de 
la  société  vraiment  libre  ? 

77.  —  Sans  aucun  doute!  Et  la  perfection  de  sa  vie 
sociale  sous  tous  les  aspects  de  force  et  de  stabilité ,  de 
lumière  et  de  bonheur,  de  grandeur  et  de  liberté  sera 
en  proportion  directe  de  l'énergie  et  de  la  plénitude  de 
la  vie  chrétienne  qu'elle  possède.  C'est  une  consé- 
quence rigoureuse  de  ce  qui  précède  et  de  ce  qui  va 
suivre  bientôt. 

—  Mais  alors  l'oppression  ne  serait  pas  possible  dans 
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ces  sortes  de  sociétés!  Et  l'expérienee  pourtant  dé- 
montre le  contraire. 

78.  —  La  conséquence  indiquée  est  rigoureuse,  nous 
n'en  disconvenons  pas  -,  mais  il  n'est  point  vrai  que 
l'expérience  la  contredise.  Oui,  l'oppression  n'est  pas 
possible  dans  une  société  vraiment  chrétienne,  et  elle 
ne  le  sera  point  tant  que  la  société  restera  chrétienne 
dans  son  enseqible  ;  mais  nous  ne  prétendons  pas  main- 
tenir la  conclusion  en  l'absence  des  prémisses  ^  si  on 
détruit  celles-ci,  on  atteint  nécessairement  celle-là.  Or 
il  n'est  que  trop  vrai,  en  raison  de  la  liberté  humaine , 
que  Dieu  respecte  immensément,  la  vie  chrétienne  peut 
recevoir  des  atteintes  ou  dans  la  pureté  de  la  foi ,  ou 
dans  la  pratique  morale,  ou  dans  son  autorité  divine; 
et  alors,  dans  sa  justice.  Dieu  permet  aux  actes  de  la 
société  de  produire  quelques-unes  des  conséquences 
qu'ils  contiennent.  Nous  disons  quelques-unes ,  car 
cette  justice  infinie  est  en  même  temps  une  miséricorde 
infinie  qui  évite  aux  hommes  un  grand  nombre  des 
fruits  naturels  et  pernicieux  que  devaient  porter  leurs 
actes  mauvais.  Nous  verrons  plus  tard  l'application  de 
cette  doctrine. 

79.  Mais  nous  devons  nous  hâter  de  dire  que  la  force 
chrétienne  conserve  encore  dans  ces  décadences,  sous 
l'action  providentielle  de  Dieu,  une  puissance  et  une 
durée  qui  défient  toute  comparaison. 

Une  nation  chrétienne  ne  peut  dépouiller  aussi  aisé- 
ment la  foi  de  ses  pères  et  rejeter  la  vie  qu'elle  tient  du 
sang  de  ses  martyrs  -,  elle  en  conserve,  de  longs  siècles 
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encore,  une  énergie  inexplicable  et  cette  puissance 
mystérieuse  qui  défie  les  efforts  du  despotisme,  décon- 
certe ses  résolutions  et  déjoue  ses  tentatives.  Cachée 
aux  regards  inattentifs  ou  aveuglés  par  la  passion ,  cette 
vie  n'en  est  pas  moins  réelle,  et  il  suffira  des  coups  du 
despotisme  ou  des  désordres  de  l'anarchie  pour  la  ra- 
nimer soudain  et  lui  rendre  sa  force  indomptable. 

«  La  religion,  dit  M.  Laboulaye...,  c'est  une  part  de 
«nous-même,  un  élément  de  noire  vie  morale.  Cet 
«  élément,  nous  l'avons  reçu  de  nos  pères  comme  le 
«  sang  qu'ils  nous  ont  donné  ^  le  rejeter  est  impos- 
te sible...  '.  » 

Même  lorsqu'il  ne  reste  plus  dans  une  société  chré- 
tienne qu'une  portion  relativement  restreinte  de  cette 
vie  et  de  la  force  de  résistance  qu'elle  entrelient,  il  en 
reste  incomparablement  plus  que  n'en  possédèrent 
jamais  toutes  les  sociétés  païennes,  toutes  ces  sociétés 
peuplées  d'esclaves,  de  la  Grèce  et  de  l'Italie. 

80.  La  vérité  que  nous  avons  exposée  demeure  donc 
toujours  grande  et  lumineuse  :  la  conscience  chrétienne 
est  la  force  la  plus  invincible  qui  puisse  être  opposée 
aux  efforts  du  despotisme  ou  du  désordre.  C'est  en  elle 
que  tous  les  autres  éléments,  raison,  lois,  aristo- 
craties, classes  sociales,  parlements,  puiseront  leur 
énergie  vitale  et  leur  efficacité.  Et  cette  vérité  s'impose 
aux  esprits  avec  une  telle  autorité  qu'on  en  trouve  les 
aveux  les  plus  significatifs  partout,  chez  les  auteurs 

•  L'État  et  ses  limites,  p.  4. 
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même  que  leurs  préjugés  ou  leurs  passions  ont  éloigné 
aveuglément  des  conclusions.pratiques  qui  en  découlent. 

Nous  en  avons  cité  de  nombreux  exemples-,  nous 
pourrions  en  citer  beaucoup  d'autres,  vraiment  peu 
suspects  :  Machiavel,  Montesquieu,  Pierre  Leroux, 
Proudhon,  etc. 

Nous  ne  résistons  pas  toutefois  au  désir  de  mettre 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ces  nobles  hommages  de 
M.  Laboulaye,  peu  suspect  de  cléricalisme  : 

«  Pour  introduire  dans  le  monde,  dit-il,  une  meil- 
«  leure  notion  de  l'État,  il  fallut  une  religion  nouvelle. 
«  C'est  l'Évangile  qui  a  renversé  les  idées  antiques,  et 
«  qui  par  cela  même  a  ruiné  l'ancienne  société  et  créé 
«  les  temps  nouveaux. 

«  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce  qui  est  à 
«  Dieu,  est  un  adage  que  nous  répétons  souvent,  sans 
«  nous  douter  que  dans  cette  maxime  aujourd'hui  vul- 
«  gaire  il  y  avait  un  démenti  donné  à  la  politique 
«  romaine,  une  déclaration  de  guerre  au  despotisme  im- 
((  périal.  La  OÙ  régnait  une  violente  unité  ,  le  Christ 
K  proclamait  la  séparation  ^  désormais,  dans  le  même 
«homme,  il  fallait  distinguer  le  citoyen  et  le  Hdèle, 
«  respecter  tes  droits  du  chrétien,  s'incliner  devant  la  con- 
«  science  de  l'individu  ;  c'est  une  révolution  '.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Dans  cette  lutte  entre  la  force  et  la  conscience, 
«  entre  la  raison  d'Etat  et  la  foi,  je  ne  sais  rien  d'aussi 

a 

•  L'Éfal  et  ses  U mites,  p.  11-12. 
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«  beau  que  le  courage  des  martyrs.  L'antiquité  n'a 
«  rien  de  plus  glorieux.  Mourir  comme  Caton,  pour  ne 
«  pas  voir  un  maître,  est  un  trait  d'héroïque  désespoir  ^ 
((  mourir  pour  ne  pas  offenser  Dieu  et  ne  pas  manquer 
((  a  la  vérité,  c'est  quelque  chose  de  plus  grand  :  c'est 
«  la  sainteté. 

«  C'est  à  cette  sainteté  que  7ious  devons  la  liberté  mo- 
«  derne  ' .  » 

Voilà  pour  les  temps  anciens,  voici  pour  le  moyen 
âge: 

«  Portée  par  l'opinion ,  Rome,  d'auxiliaire  se  fit  maî- 
«  tresse,  et  rêva  de  s'assujettir  le  pouvoir  temporel  ; 
«  non  pas  toutefois  qu'elle  voulût  régner  par  les  pré- 
«  très,  la  fierté  germanique  ou  féodale  y  eût  résisté  :  tout 
«  ce  que  demandait  un  Grégoire  Vil  ou  un  Innocent  IH, 
«  c'est  que  les  rois  s'avouassent  vassaux  spirituels,  fils 
«  obéissants  de  l'Église,  et  lui  reconnussent  le  dernier 
«  ressort. 

«  Dès  lors  il  y  eut  une  conception  de  l'État  toute  dif- 
H  férentede  l'idée  romaine,  deux  puissances  se  parta- 
«  gèrent  le  monde,  et  ce  ne  fut  pas  a  la  force  brutale, 
«  mais  à  l'autorité  religieuse ,  c'est-à-dire  au  pouvoir 
«  moral  et  intellectuel,  qu'on  assigna  la  suprême  direc- 
«  tion  des  affaires  humaines.  Clovis  aux  genoux  de  saint 
«  Rémy ,  Charlemagne  couronné  par  le  Pape ,  rendaient 
«  hommage  au  droit  nouveau.  Désormais  la  religion 
«  était  en  dehors  et  au-dessus  de  l'État.  C'est  la  pre- 

1  L'Etat  et  ses  limites,  p.  IIS. 
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rt  mière  et  la  plus  grande  conquête  des  temps  mo- 
«  dénies,  elle  nous  a  délivrés  de  la  divinité  des  empe- 
«  reurs,  cette  lionte  du  peuple  romain  '.  » 

81 .  Mais  ce  qui  est  infiniment  plus  concluant  que 
toutes  les  citations  et  que  tous  les  arguments,  c'est 
l'expérience  des  siècles. 

On  chercherait  vainement  dans  le  monde  un  ensemble 
d'épreuves  aussi  puissamment  significatives  que  celles 
des  luttes  et  des  résistances  de  la  conscience  chré- 
tienne a  toutes  les  actions  destructives  qui  s'acharnent 
contre  elle  depuis  bientôt  dix-neuf  cents  ans.  Tyrans 
d'en  haut  et  d'en  bas,  Césars  anciens  et  modernes, 
despotes  de  Rome  ou  de  la  Germanie  et  d'ailleurs, 
grands  monarques  ou  petits  princes  et  petites  répu- 
bliques, attaques  extérieures  ou  intérieures  et  défec- 
tions intestines,  entreprises  des  ambitions  ou  obsti- 
nation des  doctrines  et  déchaînement  des  passions, 
tout  s'est  rué  et  brisé  sur  cette  force  qui  reste  intacte. 
Peut-il  être  donné  de  contempler  ou  de  concevoir  rien 
d'aussi  imposant  que  la  majesté  de  celte  puissance 
toujours  soumise,  jamais  vaincue-,  et  indéfectihle- 
ment  triomphante  de  tout  désordre  et  de  toute  op- 
pression ? 

Pauvres  chercheurs  qui,  en  face  de  cette  immense 
réalité,  s'essayent  obstinément  à  trouver  dans  leurs 
chélives  élucubralions  des  moyens  condamnés  irré- 
vocablement, et  par   la  raison  et   par  l'expérience, 

'  L'État  et  ses  limites,  j».  20. 
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à  n'êlre  jamais  que  des  expédients  illusoires  et  désas- 
treux ! 

82.  Que  si  la  pensée,  effrayée  de  cet  abîme  de  folie, 
en  cherche  quelque  part  l'explication,  elle  ne  pourra 
pas  même  la  trouver  dans  les  profondeurs  de  la  misère 
humaine.  Oui!  et  la  sottise,  et  la  perversité  humaine 
sont  impuissantes  a  donner  la  raison  de  cette  haine  des 
hommes  pour  la  vérité,  la  liherté  et  la  vie  :  il  faudra, 
bon  gré  mal  gré,  en  venir  au  mot  du  comte  de  Maistre  : 
«  La  révolution  est  salanique.  »  On  a  bientôt  fait  d'en 
rire,  il  est  moins  facile  de  le  réfuter  ou  de  lui  substi- 
tuer une  explication  raisonnable. 

83.  Pour  conclure,  nous  dirons  que  la  démonstration 
étant  faite,  ce  nous  semble,  qu'il  n'a  jamais  existé, 
qu'il  n'est  pas  possible  de  concevoir  une /orce  de  résis- 
tance réelle  en  dehors  de  la  conscience  chrétienne, 
c'est  a  elle  qu'il  faudra  recourir  pour  la  protection  de 
la  liberté  humaine,  en  dépit  des  préjugés,  des  préven  ■ 
lions  ou  des  haines.  C'est  la  vie  chrétienne  qui  doit 
animer  tout  l'ensemble  des  éléments  humains  de  résis- 
tance au  despotisme  ou  a  l'anarchie.  Et  comme  la  per- 
fection de  l'édifice  social ,  ainsi  que  nous  l'avons  dé- 
montré (78) ,  sera  proportionnée  a  la  plénitude  et  a 
l'intégralité  de  la  vie  chrétienne,  il  faut  éliminer  tout 
élément  destructif  de  cette  intégralité,  toute  altération 
soit  delà  doctrine,  soit  de  la  morale,  soit  de  l'autorité 
de  la  religion  chrétienne. 

8i.  De  la  une  autre  conclusion  non  moins  légitime, 
quoiqu'elle  puisse  choquer  aussi  bien  des  préjugés  mo- 
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derncs  -,  c'est  l'obligalion  pour  tous  ceux  qui  ont  une 
action  quelconque  dans  les  destinées  des  peuples  de 
travailler  de  toutes  leurs  forces  a  donner  a  l'État,  non 
pas  seulement  une  religion,  mais  la  religion  divine, 
qui  ne  peut  être  qu'unique  et  qui  doit  être  démon- 
strable,  par  conséquent  trouvable  et  même  facile  a 
trouver  et  a  démontrer.  Les  préjugés  en  pâtiront  -,  mais 
les  libertés  des  peuples  sont  plus  intéressantes  que  les 
préjugés  '. 


CHAPITRE  V 

FORMES     DU    POUVOIR. 

Il  nous  faut  maintenant  descendre  des  généralités 
qui  font  la  matière  de  nos  quatre  premiers  chapitres, 
pour  considérer  le  Pouvoir  dans  ses  espèces ,  nous 
réservant  de  l'étudier  plus  tard  dans  ses  dernières  sub- 
divisions et  dans  ses  formes  individuelles. 

Nous  nous  sommes  efforcés,  dans  les  études  précé- 
dentes, de  poser,  touchant  l'essence,  le  droit,  l'ori- 
gine du  Pouvoir  et  ses  limites,  des  principes  qui  soient 
applicables  a  toutes  les  formes  et  a  toutes  les  espèces 
de   gouvernement;  aussi  sont-ils  conçus   en  termes 

*  Il  est  à  peine  besoin  de  l'aire  remarquer  que  donner  une 
religion  à  l'État,  n'est  pas  imposer  celle  religion  aux  individus. 
Nous  faisons  néanmoins  celle  remarque  pour  défendre  notre 
pensée  des  alléralions  qu'on  pourrait  lenler  do  lui  faire  subir. 
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généraux  ^  mais  ils  prendront  des  formes  plus  arrêtées 
a  mesure  que  se  développera  la  marche  de  noire  tra- 
vail ,  et  que  se  présenteront  les  applications  particu- 
lières de  ces  lois  générales. 

Notre  premier  soin  doit  être  de  diviser  le  Pouvoir  en 
ses  différentes  espèces  possibles.  Nous  ne  pouvons 
répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  x  de  la 
première  partie  ;  nous  le  tenons  donc  pour  acquis  et 
nous  nous  contentons  de  rappeler  le  raisonnement  irré- 
futable d'Aristote. 

85.  «  Il  faut  absolument  que  le  Pouvoir  réside  ou 
en  un  seul  individu,  ou  en  plusieurs,  ou  en  tous  les 
citoyens.  » 

Dans  le  premier  cas  le  Pouvoir  s'appelle  monarchie  ; 
dans  le  second  cas,  aristocratie;  dans  le  dernier,  répu- 
blique ou  démocratie.  Nous  supposons  avec  Aristote , 
dans  rétablissement  de  cette  nomenclature,  que  cha- 
cune de  ces  trois  espèces  de  gouvernements  est  con- 
forme aux  principes  établis  et  qui  nous  permettront 
désormais  de  distinguer  un  gouvernement  bon,  d'un 
gouvernement  mauvais.  Il  sera  donc  bien  convenu  que 
lorsque  nous  emploierons  un  de  ces  trois  termes,  nous 
entendrons  désigner  un  gouvernement  ou  Pouvoir 
pourvu  des  caractères  propres  qui  conviennent  aux 
Etats  bons,  c'est-a-dire  a  ceux  qui  peuvent  et  veulent 
procurer  la^u  essentielle  de  la  société. 

86.  Que  si  le  Pouvoir  ne  répond  plus  a  ces  notions  ; 
si,  au  lieu  de  tendre  à  la  fin  sociale,  telle  que  nous 
l'avons  établie,  il  tend  h  la  satisfaction  particulière  des 
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passions  d'un  individu  ou  d'une  classe,  alors  il  est 
mauvais  -,  il  est  la  négation  des  droits  certains  dont 
nous  avons  démontré  l'existence  nécessaire,  inviolable 
et  indestructible. 

Mais  il  faut  aussi  absolument  que  ce  Pouvoir  mauvais 
réside  dans  un  seul  individu,  ou  en  plusieurs,  ou  en 
tous  les  citoyens. 

Le  premier  cas  constitue  le  Pouvoir  que  nous  appel- 
lerons avec  Aristote  et  tous  les  philosophes  qui  l'ont 
suivi,  la  tyrannie;  le  second  cas  produit  celui  que  nous 
nommerons  oUyarchie;  et  le  troisième,  celui  que  nous 
appellerons  :  démagogie. 

87.  Voici  en  conséquence  la  première  division  du 
Pouvoir,  selon  ces  données  : 

Genres  :        Gouvernements  Bons  ,         Mauvais. 

/  résidant  en  un  seul       Monarchie       Tyrannie 
Espèces  :  ■.       —       en  plusieurs     Aristocratie     Oligarchie 
\       —       en  tous  Démocratie      Démagogie 

88.  La  légitimité  de  celte  double  division  est  évi- 
dente. Le  mot  plusieurs  excluant  l'unité  et  l'univer- 
salité, il  n'y  a  pas  de  point  intermédiaire  possible  entre 
l'unité  et  la  pluralité,  ni  entre  la  pluralité  et  l'univer- 
salité. 

Contrairement  donc  a  l'opinion  de  M.  de  Bonald, 
nous  tenons  cette  division  en  trois  classes  pour  la  i)lus 
méthodique  de  toutes  et  la  plus  rationnellement  fondée 
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sur  la  nature  essentielle  des  choses  aussi  bien  que  sur 
les  faits  de  l'expérience. 

La  division  en  monarchie  et  polyarchie,  considérées 
comme  genres  et  subdivisées  en  espèces,  n'est  com- 
plète qu'a  la  condition  de  cette  subdivision  de  la 
polyarchie,  ce  qui  est  précisément  une  preuve  de  la 
défectuosité  d'une  telle  division.  La  subdivision  elle- 
même,  uniquement  motivée  par  le  défaut  de  la  pre- 
mière division,  devient  nécessairement  vicieuse  si  on 
veut  la  rendre  dichoiome,  c'est-a-dire  régulière  et  pa- 
rallèle. Car  la  monarchie,  considérée  sous  le  même 
aspect  de  nombre  que  la  polyarchie,  ne  peut  être  sub- 
divisée comme  elle  en  plusieurs  espèces-,  elle  constitue 
comme  nombre  un  genre  absolument  indivisible.  La 
monarchie  est  donc  indivisible  selon  le  nombre,  et  la 
polyarchie  est  au  contraire  essentiellement  divisible 
sous  le  même  aspect.  De  sorte  que,  si  l'on  veut  faire 
une  division  parallèle,  il  faudra  recourir  a  une  autre 
raison  de  division  dans  la  monarchie,  tandis  qu'on 
conservera  celle  de  nombre  dans  la  polyarchie. 

Pour  tous  ces  motifs,  nous  maintenons  la  façon  de 
diviser  d'Arislote,  et  nous  l'appliquerons  tout  a  l'heure 
à  un  autre  système  de  division. 

89.  Nons  n'avons  pas  a  démontrer  que  les  gouverne- 
ments désignés  sous  les  noms  de  tyrannie,  oligarchie  et 
démagogie  sont  condamnables^  c'est  une  conséquence 
immédiate  de  leurs  définitions.  Us  sont  mauvais,  parce 
qu'ils  sont  la  négation  du  concept  social  dont  nous 
avons  démontré  la  légitimité-,  ils  sont  la  violation  des 
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droits  de  la  société  et  des  individus,  au  profit  d'un  seul 
ou  d'une  classe^  donc  la  raison  et  la  conscience  les 
repoussent  également. 

Et  l'on  ne  pourrait  alléguer  en  faveur  de  la  démagogie 
qu'étant  la  tyrannie  de  tous,  elle  est  au  profit  de  tous. 
Le  sens  commun  suffirait  a  montrer  que  c'est  une  fic- 
tion et  qu'il  n'y  a  pas  de  tyrannie  sans  victimes^  que 
la  démagogie  ne  peut  être  entendue  d'une  tyrannie  de 
tous  au  profit  de  tous  ^  ce  serait  une  contradiction  dans 
les  termes. 

La  tyrannie  en  effet  suppose  deux  classes  d'éléments, 
les  uns  actifs,  les  autres  passifs;  les  uns  tyrannisant, 
les  autres  tyrannisés.  Si  tous  sont  actifs  et  tyrannisant, 
il  n'y  a  plus  d'éléments,  passifs  ou  tyrannisés;  il  n'y  a 
plus  de  tyrannie;  donc  la  tyrannie  de  tous  n'existe  pas, 
elle  ne  peut  se  concevoir  et,  par  conséquent,  elle  est 
métaphysiquement  impossible. 

Elle. n'est  pas  plus  possible  que  la  démocratie  ou  la 
république  entendue  delà  même  façon.  Nous  l'avons 
assez  démontré  ailleurs  (chapitres  vi  et  vu),  si  tous 
gouvernent,  personne  n'est  gouverné  et  le  gouverne- 
ment n'existe  pas. 

Dans  la  démagogie ,  comme  dans  la  démocratie  ou 
république,  lorsqu'on  parle  de  Pouvoir  résidant  en  tous 
les  citoyens,  ce  ne  peut  être  du  Pouvoir  en  acte  dont 
il  est  question,  mais  du  Pouvoir  en  puissance,  du  Pou- 
voir par  déléijués,  sQ\on  l'expression  de  Rousseau.  Lors 
donc  qu'on  veut  représenter  le  fonctionnement  de  la 
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démagogie,  on  se  trouve  en  face  du  peuple,  fournissant 
périodiquement  a  un  certain  nombre  d'hommes,  la 
force  et  le  droit  apparents,  nécessaires  pour  les 
opprimer  tous.  C'est  la  évidemment  la  forme  réelle  et 
inévitable  que  doit  revêtir  tout  gouvernement  déma- 
gogique. 

90.  Quelques-uns,  réservant  le  nom  de  tyrannie  pour 
les  Pouvoirs  injustement  usurpés,  adoptent  celui  de 
despotisme  pour  les  Pouvoirs  injustement  exercés.  Les 
premiers  sont  sans  droit ,  les  autres  contre  le  droit  ^ 
ceux-là  illégitimes  dans  leur  origine,  ceux-ci  illégi- 
times dans  leur  action.  Et  comme  on  peut  les  conce- 
voir aussi  résidant  dans  un  seul  individu,  ou  en 
plusieurs,  ou  en  tous  les  citoyens,  la  division  des 
gouvernements  se  présenterait  ainsi  : 


1.  LÉGITIME     II.  Illégitime    III.  Illégitime 
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'  résidant  en  un  seul      Monarchie       Despotisme  mo-  Tyrannie    mo- 
narchique narchique 

—  enplusiears    Aristocratie    Despotisme  oli-  Tyrannie     oli- 
uj  1                                                                garchique  garchique 

—  en  tous  Démocratie     Despotisme  dé-  Tyrannie     dé- 
magogique raagogique 


Nous  n'éprouverons  pas  le  moindre  embarras  à  re- 
connaître que  cette  division  est  de  beaucoup  la  plus 
satisfaisante  en  soi  et  la  plus  conforme  aux  principes-, 
admirablement  simple  et  méthodique,  elle  met  chaque 
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espèce  h  sa  véritable  place.  Mais  il  y  a  un  mais  lout 
pelitpar  lui-même,  très-gros  par  les  passions  modernes 
le  mot  tyrannie  a  le  tort  ici  d'être  pris  dans  son  accep- 
tion antique  et  d'être  en  dissonance  marquée  avec  les 
idées  reçues.  L' il [('(jii imité  d'origine  pour  un  gouverne- 
ment semble,  au  prix  de  l'opinion,  une  peccadille  sans 
gravité,  un  défaut  de  peu;  l'expression  tyrannie,  au 
contraire,  est  un  mot  énorme  et  il  serait  difficile,  si- 
non impossible,  de  faire  accepter  que  cette  chose-la 
soit  désignée  par  ce  mot-ci.  C'est  que  nous  ne  sommes 
pas  encore  sortis  des  révolutions  et  parvenus  a  ce  rao 
ment  heureux  où  l'on  peut  s'écrier,  selon  le  mot  cité 
par  M.  Laboulaye  :  0  bon  sens,  on  l'adore  au  sortir 
des  révolutions!  Car  enfin  s'il  faut  admettre  la  nécessité 
du  droit  dans  le  Pouvoir,  comme  nous  l'avons  plu- 
sieurs fois  démontré',  si  le  droit  du  Pouvoir  est  indis- 
pensable a  la  stabilité  et  au  bonheur  de  la  société,  se 
peut-il  concevoir  un  attentat  plus  énorme  contre  la  so- 
ciété et  contre  la  morale  que  la  violation  du  droit  et 
l'usurpation  injuste  des  pouvoirs?  Combien  est  humi- 
liante et  périlleuse  celte  prostration  générale  du  sens 
moral  sur  ce  point!  Ce  scepticisme  politique  est  le 
«  fruit  naturel  de  nos  révolutions  »,  comme  le  dit  si 
bien  M.  Jules  Simon!  11  a  bien  raison  aussi  d'attri- 
buer un  tel  affaiblissement  'a  cette  cause  «  que  tous  les 
principes  ont  été  confondus  sans  des  alliances  hy- 
brides,   que  nos   esprits   se  sont  rapetisses  et   sont 

'  PriMiiièro  [)arlio,  cli.  vi,  et  deiixièmo  partie,  cli.  il. 
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devenus  matérialistes  en  philosophie  et  fatalistes  en 
histoire.  » 

Nous  devrons  revenir  sur  ce  sujet  au  chapitre  des 
transformations  du  Pouvoir ,  et  corroborer  encore  ce 
qui  vient  d'être  dit.  —  Dès  cet  instant  nous  ne  crai- 
gnons pas  d'affirmer  la  légitimité  de  cette  division  en 
l'appuyant  sur  nos  précédentes  études  au  sujet  de  la 
nécessité  du  Droit  pour  les  sociétés,  et  de  condamner 
comme  mauvais  et  pernicieux  tous  les  Pouvoirs  qui 
sont  des  usurpations  injustes. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  justifié  les  deux  divi- 
sions données  ici  et  le  caractère  de  Pouvoirs  mauvais 
que  nous  attribuons  a  tous  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  pour 
base,  au  double  point  de  vue  de  l'origine  et  de  l'action. 

91.  Nous  avons  maintenant  a  établir  le  titre  de  bon 
donné  aux  trois  premières  :  monarchie,  aristocratie  et 
démocratie. 

La  difficulté  est  petite  pour  la  monarchie  et  Varisto- 
cratie.  Il  suffit  de  montrer  qu'il  n'y  a  pas  incompatibi- 
lité entre  l'idée  d'une  monarchie  ou  d'une  aristocratie 
et  le  concept  du  Pouvoir  dans  la  société,  tel  que  nous 
l'avons  exposé  dans  les  quatre  premiers  chapitres  de 
cette  seconde  partie.  Or,  ce  concept  comprend  :  l'unité 
d'autorité  et  d'action;  la  participation,  dans  une  cer- 
taine mesure,  de  toutes  les  hiérarchies  de  la  société, 
à  l'action  de  l'État-,  la  direction  du  mouvement  social 
vers  layîn  sociale. 

Il  est  évident  que  ces  trois  éléments  se  peuvent  ac- 
corder avec  un  gouvernement  monarchique-,  il  pourrait 

i6 
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y  avoir  un  peu  plus  de  diflicultés  relativement  à  l'aris- 
tocratie. Comme  le  Pouvoir  réside  en  plusieurs,  Vunité 
est  moins  facile  et  moins  apparente;  mais  il  suffit 
qu'elle  soit  possible.  Or,  l'expérience  et  la  raison  s'ac- 
cordent a  établir  qu'une  réunion  collective  d'individus 
est  capable  de  juger  et  de  décider  avec  unité,  lorsque 
ce  corps  collectif  est  composé  d'éléments  qui  ont  des 
idées  communes,  des  intérêts  et  un  but  communs; 
c'est  précisément  le  cas  ici.  Donc  l'unité  d'action  est 
possible  même  'a  un  corps  collectif  5  donc  aussi  il  n'y  a 
pas  d'incompatibilité  entre  le  concept  du  Pouvoir  en 
général,  et  l'idée  d'un  Pouvoir  aristocratique. 

92.  Pour  la  démocratie  la  difficulté  est  plus  grande. 
Ici  l'autorité  réside  dans  l'universalité  des  citoyens,  du 
moins  a  l'état  de  puissance ;\\mi{é  devient  plus  difficile, 
ainsi  que  l'autorité.  On  voit  moins  bien  comment  les 
ditîérentes  hiérarchies  sociales  pourront  concourir  dans 
la  mesure  de  leur  importance  à  l'action  de  l'État  :  car 
il  semble  que  les  classes  inférieures  ayant  pour  elles  le 
nombre,  devront  être  prépondérantes  et  annuler  les 
classes  supérieures.  Et  l'on  comprend  facilement  que 
la  difficulté  croîtra  en  raison  directe  de  l'étendue  nu- 
mérique de  la  société. 

Toutefois  la  question  n'est  pas  d'examiner  si  cette 
forme  présente  plus  ou  moins  de  difficultés  que  telle  ou 
telle  autre,  mais  bien  de  savoir  si  la  démocratie  est  sinon 
difficile,  au  moins  possible  comme  gouvernement  bon 
répondant  aux  principes  établis. 

Nous  avons  démontré  ailleurs  qu'elle  n'est  pas  pos- 
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sible  comme  gouvernement  direct  \  mais  qu'on  suppose 
un  État  où  l'autorité  en  acte  est  confiée  à  certains 
hommes  pour  un  temps  déterminé,  par  un  choix  du  peuple 
qui  devra  se  renouveler  quand  ce  temps  sera  expiré. 

Ce  sera  proprement  le  Pouvoir  démocratique,  puisque 
les  autorités  reçoivent  leur  droit  du  choixfait  par  \epeupler 

Il  y  aura  dans  les  gouvernements  droit  et  autorité 
pour  le  temps  fixé^  et  ce  droit  sera  divin^  puisqu'il  est 
le  résultat  d'une  convention  humaine  a  laquelle  nos 
principes  et  tous  les  principes  attribuent  cet  effet,  en 
raison  des  lois  divines  de  la  justice  et  de  la  morale. 

Il  y  aura  par  conséquent  unité,  et  de  plus  rien  dans 
cette  idée  n'exclut  la^u  sociale. 

Enfin  on  conçoit  que  toutes  les  hiérarchies  sociales 
puissent  avoir  dans  ce  gouvernement  une  action  pro- 
portionnée a  leur  importance,  soit  comme  éléments 
actifs,  dans  le  choix  des  gouvernants  pratiqué  selon 
les  principes  établis  au  chapitre  ix  de  la  première  par- 
tie-, soit  comme  éléments  passifs,  par  leur  éligibilité. 

En  conséquence,  nous  pouvons  concevoir  la  démo- 
cratie aussi  bien  que  la  monarchie  et  V aristocratie,  comme 
gouvernements  bons;  ils  sont  (\onc  possibles  comme  tels. 
C'est  absolumi^nt  suffisant  pour  justifier  nos  définitions. 

93.  Il  est  assez  d'usage,  dans  les  nomenclatures  des 
différentes  sortes  de  gouvernement,  de  comprendre 
aussi  les  formes  mixtes,  c'est-a-dire,  qui  participent 
plus  ou  moins  des  trois  espèces  que  nous  avons  indi- 

1  Première  partie,  ch.  vi  et  viii. 
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qiiées.  Pour  nous,  après  ce  qui  a  été  établi  dans  cette 
seconde  partie,  principalement  au  chapitre  iv,  nous 
ne  pouvons  admettre  en  thèse  générale  les  gouverne- 
ments mixtes  comme  une  forme  de  Pouvoir  spéciale  et 
distincte.  Le  Pouvoir,  en  effet,  doit  être  établi  de  telle 
façon  que  les  différentes  hiérarchies  sociales  concourent 
à  l'action  gouvernementale  dans  la  proportion  de  leur 
importance  respective,  Que  l'on  suppose  le  Pouvoir 
monarchique ,  les  aristocraties  de  différents  degrés 
coopéreront  à  la  direction  de  l'État,  et  aussi,  dans  une 
mesure  moindre,  les  classes  les  plus  inférieures.  —  Ce 
sera  proprement  une  forme  du  Pouvoir  où  l'autorité, 
résidant  comme  expression  suprême  et  centre  d'unité 
dans  le  monarque,  reposera  aussi,  en  de  certaines  pro- 
portions, dans  les  classes  aristocratiques,  subordonnées 
entre  elles  et  soumises  au  Pouvoir  souverain,  et  enfin 
admettra  môme  la  participation  des  classes  inférieures. 
Mais  c'est  là  proprement  un  gouvernement  mixte,  c'est- 
à-dire  monarchique  avant  tout,  mais  aussi  aristocra- 
tique et  démocratique. 

Le  Pouvoir  que  nous  avons  appelé  aristocratie  et  qui 
répondra  a  notre  concept  de  gouvernement  pur,  sera 
modelé  exactement  sur  le  même  type,  avec  cette  diffé- 
rence que  le  Pouvoir  souverain,  au  lieu  de  résider  dans 
un  individu  ,  résidera  dans  un  corps  collectif,  mais 
devra  employer  aussi  le  concours  de  toutes  les  classes 
sociales  dans  la  mesure  de  leur  élévation;  il  sera  donc 
aussi  une  forme  mixte,  participant  de  l'aristocratie  et 
de  la  démocratie. 
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La  (]ëmocralie,àson  tour,  ne  peut  gouverner  directe- 
ment, mais  seulement  par  ses  délégués  constitués,  de 
par  l'élection  ou  tout  autre  fait ,  en  hiérarchies  subor- 
données ;  il  en  résulte  une  forme  de  gouvernement 
auquel  prennent  part  aussi  et  des  aristocraties,  comme 
autorités  en  acte,  et  les  classes  inférieures,  qui  n'y  con- 
tribuent pas  seulement  comme  source  du  Pouvoir,  mais 
encore  comme  fonctions  subalternes  et  dernières  de 
l'autorité  :  encore  une  forme  mixte,  démocratique  el 
aristocratique. 

En  deux  mots  :  tout  gouvernement  bon  est  mixte;  il 
n'est  donc  point  possible  de  faire  une  quatrième  espèce 
de  Pouvoir  avec  cette  notion.  —  Mais  que  dire  des 
gouvernements  appelés  constitutionnels,  c'est-à-dire 
où  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas.^ 

Nous  ne  pouvons  dès  ce  moment  examiner  les 
caractères  individuels  des  formes  gouvernementales; 
nous  devons,  pour  éviter  la  confusion,  toujours  féconde 
en  erreur,  procéder  avec  une  méthode  rigoureuse.  — 
Toutefois,  et  sans  préjudice  de  ce  que  nous  aurons  à 
en  dire  plus  tard ,  nous  déclarons  que  la  participation 
des  classes  subalternes  à  l'action  du  Pouvoir  central, 
sous  son  autorité,  peut  se  mouvoir,  sans  détruire 
le  concept  du  gouvernement  bon,  dans  des  limites 
assez  larges.  Il  faut,  d'une  part,  que  cette  participation 
ne  soit  jamais  assez  étendue  pour  annuler  l'autorité  ou 
compromettre  l'unité;  de  l'autre  qu'elle  ne  soit  ja- 
mais restreinte  a  n'être  rien  elle-même  où  seulement 
une  participation  fictive  et  illusoire.  Ces  deux  limites 
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sont  évidemment  nécessaires-,  c'est  une  conséquence 
de  nos  définitions  établies  au  chapitre  i"  et  au  cha- 
pitre IV  de  cette  seconde  partie.  Or,  les  gouvernements 
constitutionnels,  dans  ces  limites,  sont  compris  dans 
les  formes  mixtes  indiquées  plus  haut. 

Tous  les  gouvernements  bons  sont  des  gouverne- 
ments comiitutminels ,  puisqu'ils  sont  conformes  a  la 
constitution  de  la  société  ;  c'est  encore  un  de  ces  mots 
avec  lesquels  on  passionne  les  multitudes  en  les  aveu- 
glant, et  qui  au  fond  n'ont  aucun  sens  précis. 

Que  si  le  gouvernement  qu'on  veut  appeler  constitu- 
tionnel admet  une  telle  participation  des  classes  su- 
bordonnées, que  le  Pouvoir  en  soit  annulé,  il  en  résul- 
tera un  des  effets  suivants  :  ou  une  usurpation,  ou  une 
scission  du  Pouvoir,  ou  une  fiction  selon  laquelle  il  y 
aura  un  Pouvoir  nominal  qui  ne  sera  rien,  et  un  Pou- 
voir réel  qui  ne  sera  pas  nominal  et  qui  sera  tout.  Si 
ces  effets  se  produisent  régulièrement  et  du  consente- 
ment des  supérieurs,  tout  est  bien  et  nous  sommes 
dans  l'ordre-,  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  iniques  et 
désastreux  5  ils  rentrent  dans  l'une  ou  l'autre  des  six 
formes  mauvaises  exposées  plus  haut. 

Tous  les  gouvernements  dits  constitutionnels  appar- 
tiennent donc  a  une  espèce  bonne ,  ou  a  une  des  es- 
pèces mauvaises  énumérécs  déjà,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  faire  une  classe  spéciale. 

Il  nous  reste  en  somme,  comme  gouvernements  bons: 
la  monarchie,  V aristocratie,  la  démocratie. 

La  monarchie  et  l'aristocratie  peuvent  être  ou  héré- 
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ditaires  ou  électives.  Dans  ce  dernier  cas  l'élection  peut 
procéder  ou  des  grands  ou  du  peuple  ;  mais  elle  n'est 
toujours,  comme  l'hérédité ,  qu'une  condition  de  trans- 
mission, point  une  cause  elficiente  du  Pouvoir.  Cette 
condition  d'ailleurs  doit  être  constitutionnelle,  c'est-a- 
dire  conforme  aux  traditions  nationales  et  par  conséquent 
d'origine  providentielle  comme  la  société.  Une  telle 
condition  ne  saurait  modifier  notre  division.  Du  reste 
la  monarchie  élective,  quand  l'élection  appartient  aux 
grands  héréditaires,  diffère  peu  de  la  monarchie  héré- 
ditaire 5  a  plus  forte  raison  si  les  grands  reçoivent  leur 
pouvoir  du  monarque,  qui  produit  ainsi  lui-même  la 
condition  de  transmission,  comme  dans  l'hérédité, 
quoique  d'une  autre  façon.  Lorsque  l'élection  appartient 
au  peuple,  la  monarchie  n'est  réellement  qu'une  démo- 
cratie-, le  peuple  constitue  un  délégué  a  vie,  au  lieu 
d'un  délégué  a  temps  fixe ,  la  forme  démocratique  n'en 
saurait  être  modifiée.  Les  mêmes  observations  s'appli- 
quent à  l'aristocratie,  qui  reste  telle  avec  une  élection 
aristocratique,  et  qui  ne  diffère  point  de  la  démocratie, 
avec  l'élection  démocratique. 

Ces  différentes  éliminations  nous  laissent  donc  tou- 
jours en  présence  des  trois  gouvernements  types  : 

Monarchie  héréditaire,  aristocratie  héréditaire  et 
démocratie  essentiellement  élective. 

Mais  laquelle  de  ces  trois  formes  est  la  meilleure? 

94.  Nous  ne  pouvons  que  rappeler  ici,  en  la  déve- 
loppant, la  doctrine  déjà  exposée  au  chapitre  x  de  la 
première  partie. 
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On  peut  assurément  soutenir  que  le  gouvernement 
monarchiqne  est  supérieur  aux  deux  autres,  pour  la 
stabilité  et  l'unité,  deux  points  qui  intéressent  extrê- 
mement la  prospérité  et  la  grandeur  des  nations-,  on 
peut  dire  aussi  en  sa  faveur,  qu'il  provoque  moins  les 
convoitises  humaines,  excite  moins  les  compétitions 
et  laisse  un  champ  plus  restreint  a  leur  action.  On 
pourrait  ajouter  une  foule  d'autres  arguments  qui  sont 
loin  de  manquer  de  valeur.  On  les  trouvera  tout  au 
long  dans  le  vingtième  opuscule  de  saint  Thomas,  De 
regbnine  principiim,  dans  Bossuet,  dans  le  comte  de 
Maistre  et  surtout  dans  le  vicomte  de  Bonald. 

Mais  voici  venir  a  leur  tour  les  partisans  de  la  dé- 
mocratie, Machiavel  en  tête,  puisqu'ils  le  réclament 
pour  patron,  les  sectateurs  de  Rousseau,  les  traducteurs 
d'Anstote,  les  admirateurs  de  l'antiquité  grecque  et 
romaine,  les  fidèles  de  M.  Thiers,  etc.,  etc.,  qui 
voudront  faire  aussi  prévaloir  le  gouvernement  répu- 
blicain plus  ou  moins  tempéré  ,  plus  ou  moins 
conservateur  et  qui  ne  manqueront  pas  d'arguments  a 
présenter. 

Nous  ne  prétendons  pas  opposer  les  uns  aux  autres , 
ni,  sous  le  faux  prétexte  de  les  traiter  avec  égalité, 
les  mettre  tous  au  même  rang.  On  pourrait  vous 
reprocher  en  effet,  si  nous  nous  permettions  celte 
énormité,  de  n'avoir  pas  lu  avec  une  assez  grande 
attention  les  auteurs  des  deux  camps  ^  de  décider  avec 
la  légèreté  des  gens  qui  se  dispensent  de  comparer  j  de 
porter  en  un  mot  un  jugement  de  singe.  Nous  recon- 
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naissons  volontiers  qu'il  est  difficile  de  trouver,  même 
dans  le  quatrième  livre  de  l'opuscule  de  saint  Thomas 
déjà  cité  ',  des  arguments  qui  puissent  balancer  ceux 
des  deux  premiers  livres  du  même  ouvrage  5  le  grand 
argument  de  M.  Thiers  :  «  le  gouvernement  qui  nous 
divise  le  moins  »,  la  philosophie  de  M.  Jules  Simon 
et  celle  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire ,  ne  soutiennent 
guère  la  comparaison,  si  on  les  met  en  présence  de 
Bossuel,  de  Maistre,  de  Donald. 

Mais  la  supériorité  de  doctrine,  de  raison  et  d'argu- 
ments qui  se  montre  si  évidente  dans  les  partisans  de 
la  monarchie,  ne  nous  paraît  pas  suffisante  pour  nous 
amènera  prononcer  comme  eux.  Tout  ce  qu'ils  démon- 
trent et  peuvent  démontrer,  c'est  que  la  monarchie, 
considérée  d'une  façon  yénérale,  est  un  gouvernement 
relativement  meilleur  que  les  autres.  —  Notez  que  les 
partisans  de  la  démocratie  ne  peuvent  obtenir  que  le 
même  résultat,  et  c'est  au  prix  d'efforts  extrêmement 
laborieux.  —  Or  n'est-ce  point  la  le  sophisme  que 
nous  avons  signalé  au  chapitre  ix  de  la  première 
partie  ?  —  Ne  tend-on  pas  à  tirer  une  conclusion  par- 
ticulière d'une  comparaison  générale?  —  Il  faudrait 
pouvoir  établir  dans  une  étude  générale  des  gouver- 
nements, la  supériorité  non  point  relative  mais  absolue 
d'une  forme  sur  les  autres,  pour  pouvoir  en  conclure 
quelque  chose  de  concret  et  de  réel. 

Que  s'il  s'agit  simplement  de  démontrer  que  le  gou- 

•  Nous  avons  dit  déjà  que  ce  quatrième  livre  n'est  point  de 
saint  Thomas. 
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vernement  monarchique  ou  le  gouvernement  démocra- 
tique ,  considérés  par  certains  côtés  et  abstraction 
faite  de  tous  les  autres  aspects,  sont  des  formes  plus 
excellentes  l'une  que  l'autre ,  nous  comprenons  qu'on 
puisse  obtenir  un  résultat.  Mais  pour  nous,  il  nous 
faut  absolument  sortir  des  abstractions  et  nous 
devons  poser  la  question  sur  un  terrain  réel  et 
pratique  ;  ce  que  nous  poursuivons,  c'est  une  solution 
intégrale. 

95.  Voici  donc  le  problème  :  Quelle  est  réellement 
et  pratiquement  la  meilleure  de  toutes  les  formes  gou- 
vernementales? —  Or  les  données  de  ce  problème 
sont  multiples  et  complexes-,  nous  devons  n'en  exclure 
aucune  si  nous  voulons  obtenir  un  résultat  certain. 
Notre  premier  soin  doit  être  de  rechercher  toutes  ces 
données. 

Il  est  évident  que  le  Pouvoir  ayant  pour  mission  de 
diriger  les  forces  sociales  vers  la  fin  sociale ,  il  faut 
avant  tout  être  fixé  sur  cette  fin.  Nous  l'avons  étudiée 
jusqu'ici  dans  sa  notion  générale  qui  convient  a  toutes 
les  sociétés  civiles.  Cette  fin  est  d'assurer  aux  mem- 
bres sociaux  Vassécution  de  leur  fin  propre.  Si  tous  ces 
membres  étaient  exactement  semblables  en  tout,  hfm 
sociale  serait  identique  dans  toutes  les  sociétés.  Mais 
il  n'en  est  pas  absolument  ainsi. 

96.  Il  y  a  certainement  un  type  essentiel  de  la  nature 
humaine  qu'on  trouve  dans  tous  les  hommes,  mais  avec 
additions  de  termes  propres  qui  les  définissent,  et  qu'on 
ne  peut  trouver  dans  aucun  homme  en  ses  termes 
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abstraits  et  sans  ces  additions,  précisément  parce  que 
les  abstractions  ne  sont  pas  des  réalités  et  même  les 
excluent.  Le  type  humain,  unique  dans  son  essence, 
qui  est  une  abstraction,  est  infiniment  varié  dans  ses 
formes  accidentelles  ;  de  la  celte  vérité  banale  que  l'hu- 
manité compte  autant  de  caractères  que  d'individus  : 

Quot  capita,  lot  sensus. 

Philosophiquement,  cette  vérité  est  la  raison  de  la 
distinction  individuelle  ou  personnelle. 

97.  Il  en  résulte  que  la  tendance  de  l'homme  vers 
sa  fin ,  unique  aussi  dans  sa  notion  essentielle ,  est  infi- 
niment variée  dans  sa  forme  individuelle,  puisque 
chaque  individu  ne  tend  vers  sa  fin  qu'avec  le  caractère 
propre  de  ses  facultés  et  de  ses  moyens  personnels. 
Autant  d'individus  donc,  autant  de  formes  individuelles 
de  tendance  vers  la/«. 

98.  Mais  la  notion  que  nous  avons  donnée  de  h  fin 
de  l'homme  est  elle-même  une  notion  générale  et 
abstraite  qui  procède  de  la  notion  abstraite  et  générale 
de  la  nature  humaine  ^  cette /n,  unique  aussi  dans  son 
essence,  et  identique  pour  tous  les  hommes,  est  a  son 
tour  indéliniment  variée  dans  ses  formes  individuelles, 
comme  l'est  le  type  humain  qui  en  est  la  raison.  Donc 
encore,  autant  d'hommes,  autant  de  formes  propres 
de  h  fin  naturelle  de  l'homme. 

99.  En  conséquence ,  la  fin  de  la  société  étant 
d'assurer  a  l'homme  social  l'assécution  de  sdifin  propre, 
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celle  fin  sociale,  unique  dans  sa  notion  essenliclle , 
pourra  êlre  variée  dans  ses  formes  réelles. 

Bien  plus  elle  devra  l'être. 

On  ne  peut  admettre  en  effet,  en  principe,  deux 
sociétés  identiques  par  le  nombre  et  surtout  par  les 
caractères  propres  de  ses  membres  ^  ce  serait  en  oppo- 
sition précisément  avec  ce  qui  précède  et  avec  l'expé- 
rience. Donc  \'A.fin  sociale  procédant  de  la^«  propre  de 
l'individu,  devra  toujours  être  variée  dans  sa  forme 
réelle  ^  et  chaque  société  aura  la  sienne. 

Mais  comment  déterminer  celte  forme?  sur  quel 
principe  établir  une  telle  détermination? 

100.  Rappelons  ici  quelques  principes  taxonomi- 
ques.  Pour  procéder  a  une  classification  quelconque, 
on  prend  par  abstraction,  dans  les  objets  a  classer,  les 
caractères  qui  conviennent  a  tous  les  individus,  et  l'on 
a  ainsi  le  type  général  ou  plutôt  universel.  On  fait  ensuite 
une  seconde  abstraction  des  caractères  qui  peuvent 
convenir  a  la  plus  grande  fraction  de  l'ensemble  col- 
lectif et  on  obtient  un  genre,  a  côté  duquel,  en  procé- 
dant de  la  même  façon,  on  pourra  placer  un  ou  plusieurs 
autres  genres  différents,  mais  dont  les  caractères 
propres  auront  été  considérés  sous  le  même  aspect  que 
pour  le  premier.  On  subdivisera  de  la  même  façon, 
toujours  par  des  opérations  abslraclives,  les  genres  en 
espèces,  les  espèces  en  variétés,  et  enfin  on  pourra 
avoir  a  décrire  l'individu ,  seul  réel. 

Évidemment  cette  méthode  est  applicable  a  l'huma- 
nité pour  laquelle  on   pourrait   faire  de  nombreuses 
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classifications.  Du  type  général  ou  universel  on  peut 
descendre  aux  races  diverses  et  subdiviser  les  races 
elles-mêmes  en  peuples  et  en  tribus,  enfin  en  familles 
et  en  individus.  On  pourrait  procéder  a  des  divisions 
semblables  au  point  de  vue  du  pays  babité,  de  l'bis- 
toire,  et  enfin  des  caractères,  des  aptitudes,  des 
facultés,  des  passions,  etc. 

Maintenant  que  l'on  suppoi>e  dans  l'bumanité  un 
groupe  constituant,  par  la  réunion  d'un  certain  nombre 
de  caractères  communs  a  tous  ses  membres,  une 
classe,  un  ensemble  collectif.  Cet  ensemble  pourra  être 
une  abstraction  et  n'avoir  qu'une  existence  de  raison  , 
si  la  réunion  de  ces  caractères  communs  n'a  point 
d'autre  lien  qu'une  opération  de  l'esprit;  mais  il  pourra 
être  une  réalité  et  avoir  une  existence  physique  si  ces 
caractères  sont  unis  par  des  liens  réels  et  physiques. 
Ce  sera  évidemment  le  cas  pour  une  nation ,  une  cité , 
un  peuple,  une  société  civile  quelconque.  Il  y  aura  alors 
dans  cette  nation  un  type  national  qui  sera  déterminé 
précisément  par  la  réunion  des  caractères  communs 
aux  individus  -,  c'est  ce  type  qui  déterminera  a  son  tour 
la  forme  nationale  de  la  iii\  sociale.  Il  faudra  donc 
étudier  avec  le  plus  grand  soin  ces  différents  caractères 
dont  l'ensemble  forme  le  type  national ,  si  l'on  veut 
avoir  une  idée  exacte  de  la  forme  propre  que  doit 
revêtir  h  fin  sociale  et,  de  cette  notion,  arriver  a  con- 
clure a  la  meilleure  forme  de  gouvernement. 

Mais  on  voit  déjà  que  la  solution  sera  variée  comme 
le  sont  nécessairement  les  données-,  prétendre  trouver 
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une  consliliilion  humaine,  c'esl-a-dire  qui  convien- 
drait a  toutes  les  sociétés  humaines,  est  donc  évi- 
demment une  aberration  monstrueuse.  C'est  l'oubli 
téméraire  ou  le  mépris  élionlé  de  toutes  les  règles  du 
bon  sens. 

Quoi!  vous  voulez  donner  une  constitution  identique 
à  des  sociétés  diverses  !  mais  c'est  alors  que  vous  pour- 
suivez le  désordre  et  la  destruction.  Que  si  l'on  peut 
unir  physiquement  dans  une  seule  société  civile  l'hu- 
manité tout  entière,  alors,  je  conçois  une  constitution 
humaine  ^  mais  hors  de  la  c'est  trois  fois  absurde. 

De  la  notion  générale  de  la  nature  humaine  peuvent 
bien  se  déduire  des  lois  générales  de  morale  naturelle  \ 
point  des  lois  particulières  pour  régir  les  peuples.  C'est 
de  l'essence  du  type  national  que  doit  procéder  la 
constitution  nationale. 

Il  peut  y  avoir  des  lois  pour  chaque  groupe  possible 
d'individus  dans  l'humanité-,  mais,  de  grâce,  tenez 
compte  de  l'étendue  et  du  caractère  du  groupe  dont 
vous  voulez  déterminer  la  constitution  rationnelle.  A 
l'humanité  des  lois  générales,  a  la  société  des  lois 
sociales.  Quoi  de  plus  simple? 

Mais  telle  n'est  pas  la  pensée  de  M.  Jules  Simon  qui 
s'extasie  pendant  des  pages  et  encore  des  pages,  devant 
le  caractère  universel  de  la  déclaration  de  1789. 

«  Cette  déclaration,  dit-il,  est  si  réellement,  si 
K  essentiellement  une  œuvre  philosophique ,  qu'elle  n'a 
«  pas  de  date  nécessaire.  Elle  aurait  pu  être  promul- 
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«  guée  à  Athènes,  a  Philadelphie,  quatre  siècles  plus 
«  tôt,  quatre  siècles  plus  tard  '.  » 
Et  à  la  page  suivante  : 

u  Ses  ennemis...  Taccusèrent  de  n'être  qu'une 
«  abstraction.  C/est  réternel  grief  invoqué  contre  la 
«  philosophie.  Il  lui  revient  de  tous  les  côtés-,  et  par 
«  une  contradiction  étrange,  les  catholiques,  accou- 
<i  tumés  cependant  a  vivre  dans  le  monde  spirituel, 
«  empruntent  quelquefois  ce  médiocre  argument  aux 
«  docteurs  du  matérialisme.  » 

Une  déclaration  politique  qui  convient  a  tous  les 
temps  et  a  tous  les  pays,  qui  est  une  œuvre  essentiel- 
lement philosophique,  ne  serait  point  wie  abstraction! 
et  les  catholiques,  parce  qu'ils  sont  accoutumés  à  vivre- 
dans  le  monde  spirituel,  ne  pourraient  le  voir  et  le  dire 
sans  iine  contradiction  étrange  ! 

Or  le  catholique  qui  centriste  a  ce  point  le  cœur  de 
M.  Jules  Simon ,  est  le  comte  Joseph  de  Maistre ,  qui 
avait  écrit  : 

«  Qu'est-ce  qu'une  constitution  ?  N'est-ce  pas  la  solu- 
«  tion  du  problème  suivant  : 

«  Étant  données  la  population,  les  mœurs,  la  religion, 
«  la  situation  géographique,  les  relations  politiques, 
«  les  richesses,  les  bonnes  et  les  mauvaises  qualités 
«  d'une  nation,  trouver  des  lois  qui  lui  conviennent?  » 
«  Or,  ce  problème  n'est  pas  seulement  abordé  dans 
«  la  constitution  de  179o  qui  n'a  songé  qu'a  Vlwmme. 

1  La  Liberté,  1. 1,  cli.  i,  p.  36. 
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«  La  constitution  de  1795,  tout  comme  ses  aînées, 
«  est  faite  pour  Vlwmme.  Or  il  n'y  a  point  d'homme 
«  dans  le  monde.  J'ai  vu  dans  ma  vie  des  Français,  des 
«Italiens,  des  Russes,  etc.-,  je  sais  même,  grâce  a 
«  Montesquieu,  qu'on  peut  être  Persan;  mais  quant  a 
((  Vhomme,  je  déclare  ne  l'avoir  rencontré  de  ma  vie; 
«  s'il  existe,  c'est  bien  a  mon  insu.  » 

Il  est  difficile  d'exprimer  avec  plus  de  finesse 
l'essence  des  principes  que  nous  avons  exposés  tout  a 
l'heure,  et  de  faire  ressortir  avec  plus  d'esprit  l'illo- 
gisme absurde  d'une  constitution  humaine  pour  une 
société  nationale. 

M.  Jules  Simon  ne  paraît  pas  comprendre.  Il  cite 
avec  indignation  ce  passage  de  l'illustre  philosophe, 
et  enfin  exhale  en  ces  termes  le  trouble  de  son 
esprit  : 

«  Nous  nous  savons  citoyens.  Nous  savons ,  nous 
«  sentons  ce  que  c'est  d'être  un  homme  (!).  Que 
«  M.  de  Maistre  feigne  de  l'ignorer,  pour  mieux  inju- 
«  rier  la  raison.  Avec  lui  et  les  siens  nous  ne  serions 
«  que  des  sujets  \  » 

C'est  possible,  en  effet;  mais  serait-ce  donc  un  si 
grand  malheur  pour  la  société ,  pour  la  France  et  pour 
M.  Jules  Simon  lui-même?  Nous  ne  voyons  pas  que  ce 
soit  démontré. 

Je  laisse  a  penser  qui  injurie  la  raison  en  cette  affaire. 
Du  reste,  M.  Jules  Simon  se  réfute  parfaitement  lui- 

»  La  Libertéj  t.  II,  p.  39. 
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même.  Nous  lisons  dans  le  même  ouvrage,  t.  II,  les 
lignes  suivantes  : 

«  Le  rapport  entre  mon  droit  et  le  droit  commun 
«  est-il  invariable?  Nous  l'avons  vu,  il  ne  l'est  pas. 
«  Ainsi ,  par  exemple,  si  le  législateur  crée  demain  une 
«  législation  pour  les  Turcs,  il  fera  bien  de  ne  pas  leur 
«  donner  la  même  mesure  de  liberté  qu'aux  Anglais... 
«  La  loi  écrite  n'est  pas  immuable  comme  la  loi  morale 
(i  dont  elle  dérive  '.  » 

Donc  a  chaque  peuple  sa  constitution. 

Voilà  ce  que  l'on  dit,  et  que  dis-je  autre  chose? 

101 .  Donc  aussi  il  n'y  a  pas  de  forme  gouvernemen- 
tale absolument  et  généralement  excellente  par-dessus 
toutes  les  autres  ^  et  l'histoire  s'unit  encore  ici  a  la  rai- 
son pour  nous  montrer  les  différentes  formes  que  nous 
avons  définies,  remplissant  le  but  et  atteignant  la  fin 
désirée. 

Il  en  résulte  enfin  que  le  problème  que  nous  étu- 
dions :  Quelle  est  réellement  et  pratiquement  la  meilleure 
forme  de  gouvernement  ?  étant  multiple  dans  ses  données, 
doit  être  multiple  dans  ses  solutions ^  que  la  solution 
change  nécessairement  avec  les  données,  qui  changent 
elles-mêmes  avec  les  peuples. 

102.  Les  notions  générales  que  nous  avons  établies 
comme  compétentes  a  toutes  les  sociétés  civiles  ne  peu- 

1  La  Liberté,  t.  II,  p.  315. 
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vent  nous  fournir  que  deux  conclusions  générales  -, 
mais  elles  sont  inébranlables  : 

1"  La  nécessité  du  droit  résidant  dans  le  Pouvoir. 

2"  La  conformité  de  la  constitution  du  Pouvoir  à  la 
jî»  sociale  et  à  sa  forme,  par  conséquent  au  caractère 
de  la  nation ,  comme  a  la  nature  de  la  société  civile  en 
général. 

D'où  cette  solution  générale  : 

103.  La  meilleure  forme  de  gouvernement  est 
réellement  et  pratiquement  celle  qui  est  légitime, 
qu'elle  soit  d'ailleurs  monarchique,  aristocratique 
OU  Démocratique. 

Légitime  dans  son  origine,  dans  son  principe,  afin 
qu'elle  ne  soit  pas  contestée,  ébranlée  dans  sa  base  et 
renversée  a  chaque  instant;  afin  aussi  qu'elle  ait  le 
droit  incontestable  et  divin  d'obliger  les  consciences  et 
de  diriger  les  volontés  libres.  Sans  Pouvoir  légitime , 
la  société  manque  de  stabilité,  de  cohésion  et  d'unité  ^ 
cette  légitimité  du  Pouvoir  lui  est  aussi  nécessaire  pour 
marcher  avec  sécurité,  force  et  progrès  réel,  vers  ses 
destinées,  que  l'air  est  nécessaire  à  l'oiseau,  les  rails  à 
la  locomotive,  les  yeux  a  l'homine.  Quatre-vingts  ans 
de  bouleversements  ruineux  et  de  douloureux  déchi- 
rements sont  pour  la  Fmnce  une  démonstration  assez 
substantielle  de  cette  vérité. 

Légitime  dans  sa  constitution ,  le  Pouvoir  doit  être 
adapté  par  sa  forme  générale  et  par  ses  détails ,  non- 
seulement  a  la  nature  de  la  société  civile  en  général , 
mais  au  caractère  propre  de  la  nation.  C'est  la  con- 
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clusion  rigoureuse  de  ce  que  nous  avons  établi  en 
maints  endroits,  particulièrement  aux  numéros  95  a 
iOO.  C'est  d'ailleurs  une  vérité  d'une  évidence  tellement 
banale,  qu'on  est  tenté  de  se  demander  sans  doute  pour- 
quoi nous  insistons.  N'est-il  pas  tout  simple  que  le 
Pouvoir  qui  a  pour  mission  de  diriger  un  peuple  soit 
pourvu  d'une  organisation  conforme  au  caractère  de  ce 
peuple  ? 

104.  C'est  très-simple,  en  effet,  et  très-logique  et 
inattaquable.  Mais  la  puissance  des  passions,  des  pré- 
jugés et  surtout  des  intérêts  qui  les  exploitent  ou  pré- 
tendent les  exploiter,  est  extrême.  Et  parce  que  les 
ambitions  humaines  ont  trouvé  avantageux  de  pervertir 
la  notion  du  problème  et  d'aller  toujours  répétant 
depuis  quatre-vingts  ans  sur  un  ton  emphatique  :  la 
volonté  du  peuple,  la  volonté  de  la  nation;  tous  répètent 
ce  même  mot  fatidique  qui  est  absolument  dépourvu 
de  sens  et  surtout  d'efficacité  salutaire.  La  volonté  de  la 
nation,  qui  l'a  jamais  connue,  en  France  au  moins  et 
dans  le  sens  dont  on  en  parle?  Car  il  y  a  une  volonté 
de  la  nation,  réelle  quoique  latente-,  et  qui  est  de  vivre 
et  de  s'avancer  dans  la  paix  et  la  prospérité  vers  ses 
destinées.  Celle-ci  est  certaine,  incontestable.  Préten- 
lendrait-on  que  celle-là  est  opposée  a  celle-ci  ?  et  surtout 
doit  prévaloir  sur  elle.^  Mais  ce  serait  justement  la  pré- 
tention de  ceux  qui  se  sont  fait  des  intérêts  odieux 
pour  altérer  a  ce  point  la  question  que  de  vouloir  lui 
donner  pour  principe  de  solution ,  non  point  le  carac- 
tère de  la  nation  mais  sa  volonté  prétendue,  c'est-'a- 

17. 
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dire  un  mensonge  multiple  et  compliqué  qu'on  arrive 
à  produire  par  les  industries  savantes  des  artifices  mo- 
dernes. 

«  Le  peuple  craint ,  écrivait  M.  de  Maistre  en  1796, 
«  le  peuple  veut,  le  peuple  ne  consentira  jamais  ;  il  ne  coii- 
«  vient  pas  au  peuple,  etc.  Quelle  pitié  !  Le  peuple  n'est 
«  pour  rien  dans  les  révolutions,  ou  du  moins  il  n'y 
«  entre  que  comme  instrument  passif,  m 

Cette  volonté  prétendue,  nous  le  répétons,  n'est 
qu'un  mensonge,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elle  serait 
en  contradiction  constante  avec  l'autre,  celle  de  vivre, 
de  durer,  de  prospérer,  celle-ci  incontestable. 

C'est  donc  le  caractère,  et  non  la  volonté  exprimée  de 
la  nation,  qui  peut  et  doit  servir  de  principe  de  solution. 
La  constitution  doit  être  conforme  a  ce  caractère  si  Ton 
veut  qu'elle  le  soit  a  sa  volonté  vraie  comme  a  ses  inté- 
rêts et  a  sa  fin. 

105.  Ce  qu'il  faut  étudier  et  connaître,  c'est  donc 
le  caractère  de  la  nation  •  et  on  ne  peut  le  trouver  que 
dans  son  histoire.  M.  de  Maistre  a  très-bien  posé  la 
question  dans  ces  lignes  qui  ont  si  fort  mécontenté 
M.  Jules  Simon  : 

«  Étant  données  la  population ,  les  mœurs,  la  religion , 
«  la  situation  géographique,  les  relations  politiques, 
a  les  richesses,  les  bonnes  elles  mauvaises  qualités 
«  d'une  nation,  trouver  les  lois  qui  lui  conviennent.  » 

Ce  qu'il  dit  des  lois  ou  de  la  constitution  s'applique 

*  Considérations  sur  la  France,  t.  IX. 
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évidemment  au  sujet  tout  entier,  par  conséquent  à  la 
forme  générale  de  la  constitution. 

Il  est  temps  de  poser  quelques  conclusions  pratiques. 
Nous  l'avons  démontré,  la  meilleure  forme  de  gouver- 
nement est  celle  qui  est  basée  sur  le  droit,  et  adaptée 
au  caractère  national. 

Pour  telle  société  ce  sera  la  monarchie,  pour  telle 
autre  l'aristocratie  ou  la  république ,  suivant  que  le 
droit,  inviolable  de  sa  nature  et  nécessaire  a  la  nation, 
suivant  que  les  mœurs,  les  conditions  géographiques, 
les  richesses,  l'histoire  enfin  de  cette  société,  l'exi- 
geront. 

106.  La  solution  des  grandes  questions  pendantes 
dépend  donc  de  relations  réelles  que  les  volontés  hu- 
maines sont  impuissantes  à  produire  et  qu'elles  ne 
peuvent  que  constater. 

C'est  donc  s'égarer  et  égarer  les  peuples  pour  leur 
malheur  et  le  sien  propre,  que  d'en  chercher  la  solution 
ailleurs  que  dans  ces  relations  réelles ,  toujours  faciles 
a  trouver  et  à  démontrer. 

La  chercher  dans  une  prétendue  volonté  du  peuple, 
qu'on  fabrique  artificiellement,  n'est  pas  seulement  une 
ineptie,  c'est  une  odieuse  iniquité,  puisqu'elle  ne  peut 
aboutir  qu'au  bouleversement  de  la  société. 

Les  faiseurs  obstinés  de  constitutions  se  méprennent 
donc  de  la  feç^n  la  plus  malheureuse  et  sur  leur  mis- 
sion et  sur  leur  pouvoir.  Leur  mission  ne  peut  être  que 
de  constater  et  d'affirmer  des  faits  et  les  rapports  de  ces 
faits  a  la  morale  éternelle,  faits  et  rapports  qui  échap- 
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pent  absoluineiit  h  leur  pouvoir,  parce  que  celui-ci 
n'est  pas  divin.  Faire  une  constitution,  produire  la  vie, 
c'est  identique-,  y  prétendre  pour  des  hommes,  c'est 
insensé. 


Nous  ne  saurions  terminer  la  question  des /ormes  du 
Pouvoir,  sans  dire  quelque  chose  des  formes  infé- 
rieures ou  secondaires. 

Selon  notre  doctrine,  la  forme  générale  du  Pouvoir, 
monarchique,  aristocratique  ou  républicain,  résulte  de 
faits  nombreux  et  complexes  que  Dieu  seul  peut 
ordonner  et  diriger.  Il  ne  peut  en  être  autrement  des 
formes  secondaires  que  doivent  revêtir  les  différents 
organes  du  Pouvoir,  puisque  ces  organes  sont  les  par- 
ties d'un  tout  qui  n'a  d'autre  auteur  possible  que 
Dieu. 

Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  ce  principe  avant 
de  procéder  'a  la  discussion  des  problèmes  secondaires 
qui  se  rattachent  à  la  question  des  formes  du  Pouvoir. 

Nous  avons  vu  au  chapitre  premier  de  cette  seconde 
partie  que  le  Pouvoir  est  une  autorité  unique,  agissant 
par  des  séries  hiérarchiques  d'organes  subordonnés 
(de  22  a  28);  que  le  gouvernement  est  d'autant  plus 
parfait  qu'il  embrasse  plus  parfaitement  dans  son 
action  les  concours  de  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété (28)  -,  nous  avons  établi  au  chapitre  iv  que  les 
limites  véritables  du  Pouvoir   sont  précisément  ces 
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éléments  hiérarchiques,  ces  classes  suhordonnées  de 
la  société  (de  58  a  67). 

On  pourrait  maintenant  se  demander  comment  doi- 
vent se  constituer  ces  hiérarchies? 

i07.  Évidemment  ou  par  hérédité,  ou  par  élection. 
L'élection  elle-même  peut  procéder  pour  chaque  sujet 
élu,  ou  de  ses  supérieurs,  ou  de  ses  égaux,  ou  de  ses 
inférieurs. 

Il  faut  a  rhérédité  elle-même  une  origine,  et  cette 
origine  naturelle  ne  peut  être  en  principe,  et  n'est  pra- 
tiquement en  fait,  que  la  constatation  d'un  mérite  vrai 
ou  supposé,  de  services  rendus  et  d'aptitudes  à  en 
rendre,  soit  dans  les  choses  de  la  guerre,  soit  dans 
celles  des  arts  ou  des  lettres  ou  des  sciences. 

On  conçoit  que  cette  cause  d'excellence  ou  de  gran- 
deur de  différents  degrés  puisse  et  doive  rester  tou- 
jours dans  la  société  et  ne  cesser  de  produire  ces  effets. 
C'est  même  la  source  générale  et  permanente  de  toutes 
les  distinctions  sociales,  et  c'est  d'elle  que  l'hérédité  et 
l'élection  tirent  sans  cesse  leur  raison  morale. 

Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  des  richesses , 
de  l'influence,  de  la  puissance  militaire  propre,  etc., 
qui  ne  sont  que  des  expressions  diverses ,  quelquefois 
réunies,  de  l'élévation  respective  des  différentes  clas- 
ses; ce  sont  les  effets,  et  quand  ce  sont  des  causes,  ce 
n'est  que  par  accident;  or  ici  c'est  des  causes  surtout 
que  nous  traitons. 

Voici  maintenant  les  problèmes  dont  la  solution  sera 
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facile  (Vaprcs  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  la  forme 
générale  du  Pouvoir. 

Quelle  est  dans  les  sociétés  civiles  le  meilleur  mode 
de  constitution  des  distinctions  sociales?  En  est-il  un 
qui  l'emporte  sur  les  autres  par  son  excellence? 

Nos  réponses  sur  ce  point  doivent  suivre,  on  le 
comprend,  celles  que  nous  avons  faites  sur  la  question 
de  la  forme  générale  du  Pouvoir. 

108.  On  pourrait  dire  que  la  stabilité  étant  néces- 
saire a  chacune  des  classes  sociales  comme  a  la  société 
elle-même ,  le  mode  de  distinction  sociale  qui  favorise 
le  plus  cette  stabilité  est  le  plus  parfait  j  ce  qui  devrait 
justifier  les  distinctions  héréditaires. 

On  pourrait  dire  a  rencontre  de  ce  premier  prin- 
cipe, certainement  incontestable,  que  la  société  a  inté- 
rêt a  utiliser  les  facultés  les  plus  puissantes  qui  se  pro- 
duisent dans  son  sein  -,  ce  qui  serait  la  consécration  des 
distinctions  électives. 

Mais  on  peut  très-bien  concevoir  ces  deux  principes 
agissant  de  concert  et  se  prêtant  un  mutuel  appui.  En 
fait,  c'est  ainsi  qu'il  en  va  lorsque  la  volonté  humaine 
ne  vient  point  porter  le  trouble  dans  le  développement 
providentiel  des  nations.  L'analyse  quelque  pou  atten- 
tive d'une  société  montre  toujours  des  distinctions  so- 
ciales procédant  de  l'un  et  de  l'autre  principe  en  dépit 
d'ailleurs  de  tous  les  efforts  humains.  Les  différences, 
quand  il  en  existe,  ne  sont  que  des  différences  de  pro- 
portions numériques  au  profit  de  l'éledion  ou  de  l'hé- 
rédité. 
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—  Mais  laquelle  de  ces  deux  causes  convient-il  de 
favoriser  et  de  développer  davantage? 

109.  —  Celle  qui  doit  être  prépondérante  d'après 
les  mœurs,  l'histoire  et  le  caractère  d'un  peuple. 

Ce  qui  importe  surtout,  c'est  d'éviter  comme  une 
peste  les  altérations  de  ces  causes,  qui  d'éléments  salu- 
taires font  des  sources  de  désordre  et  de  destruction 
sociale. 

i\0.  Que  l'hérédité  des  distinctions  sociales  ne  soit 
point  conçue  de  façon  a  imposer  toujours  même  les 
nullités  qu'elle  peut  produire,  en  excluant  sans  cesse 
les  valeurs  que  la  Providence  suscite.  Que  ses  rangs 
soient  indéfectiblement  ouverts  a  tout  mérite  constaté. 
Pas  d'aristocratie  héréditaire  fermée.  Les  droits  de  la 
société  s'y  opposent. 

IH.  Que  l'élection  a  son  tour  ne  soit  point  une 
intrigue  ou  un  mensonge  ^  ce  qui  entraînerait  des  cala- 
mités bien  plus  grandes  encore.  Si  elle  se  fait  par  les 
supérieurs,  comme  dans  l'armée,  que  les  limites  du 
Pouvoir,  que  nous  avons  indiquées  au  chapitre  iv, 
soient  conçues  de  façon  a  exclure,  autant  qu'il  est  humai- 
nement possible,  rintrigue  ou  la  faveur;  si  elle  se  fait 
par  les  égaux,  que  les  lois  aussi  règlent  et  limitent  les 
choix-,  mais  si  elle  se  fait  par  les  inférieurs,  la  diffi- 
culté grandit  immensément  et  aussi  les  périls,  dans  la 
même  proportion.  C'est  qu'ici  l'ordre  ordinaire  est  ren- 
versé -,  l'autorité ,  au  lieu  de  descendre  de  degrés  en 
degrés  comme  il  est  rationnel ,  va  partir  de  ceux  qui  en 
ont  moins  pour  monter  vers  ceux  qui  en  auront  plus  et 
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qui  déjà,  se  trouvant  clans  la  possibilité  d'être  élus, 
jouissent  d'un  pouvoir  de  fait  qui  est  de  nature  a  altérer 
la  liberté  du  choix.  Il  hml  donc  que  les  précautions 
soient  multipliées  pour  empêcher  la  perversion  de  ce 
fonctionnement  déjà  si  périlleux  dans  sa  conception 
première.  Les  inférieurs  sont  bien  plus  accessibles,  étant 
plus  faibles,  à  l'action  de  l'intrigue.  Surtout  que  le  suf- 
frage soit  limité  par  les  conditions  essentielles  qui 
assurent  dans  l'électeur  la  science  suffisante,  le  pou- 
voir et  la  volonté,  et  cela  dans  la  mesure  de  son  rang 
social,  ainsi  (jue  nous  l'avons  exposé  au  chapitre  xi  de 
la  première  partie  auquel  nous  renvoyons  pour  com- 
pléter notre  synthèse  sur  ce  point. 


CHAPITRE   VI 

TRANSFORMATIONS    DU    POUVOIR 

La  société  civile  a  un  besoin  indispensable  de  stabi- 
lité^ son  développement  prospère,  sa  sécurité  et  sa  vie 
sont  à  ce  prix.  Celte  stabilité  de  la  société  repose  né- 
cessairement sur  la  stabilité  des  institutions  et  du  Pou- 
voir, et  c'est  le  droit,  puissance  morale  et  mystique, 
autorité  d'origine  divine,  qui  peut  seul  maintenir  cette 
stabilité  des  institutions  et  du  Pouvoir  nécessaire  à  la 
stabilité  de  la  nation. 

Tout  cela  est  démontré.  —  Mais  il  n'est  pas  moins 
démontré  qu'une  société  civile  n'est  point  un  être  lixé 
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dans  l'immobilité  de  l'inertie.  Comme  tous  les  êtres 
vivants,  elle  se  meut  d'un  mouvement  spontané,  que 
Dieu  dirige  sans  doute,  mais  dont  l'être  social  est  le 
principe  moteur  immédiat.  N'y  a-t-il  point  opposition 
entre  cette  stabilité  et  ce  mouvement,  l'un  et  l'autre 
nécessaires  à  la  vie  sociale.?  —  Evidemment  non  en 
politique,  pas  plus  qu'en  mécanique.  —  L'ingénieur 
qui  étudie  attentivement  les  conditions  de  mouvement 
d'une  machine,  à  la  fois  automotrice  et  mobile,  s'at- 
tache à  les  combiner  de  façon  a  assurer  la  stabilité  la 
plus  fixe,  avec  le  mouvement  le  plus  rapide  possible  ^ 
et  il  y  réussit  dans  une  certaine  limite. 

En  politique ,  il  doit  en  être  de  même.  La  nation 
doit  être  stable  et  n'être  point  alourdie  cependant  et 
gênée  dans  son  mouvement  vers  sa  fin.  Il  lui  faut  une 
telle  stabilité  qui  tempère  le  mouvement  sans  l'arrêter  5 
il  lui  faut  un  tel  mouvement  qui  entraîne  l'ensemble 
stable  sans  le  disloquer  et  le  détruire. 

Ce  n'est  pas  une  médiocre  difficulté.  En  s'attachant 
à  assurer  la  stabilité  des  institutions,  des  lois  et  du 
Pouvoir,  ne  risque-t-on  pas  de  river  la  société  a  un 
point  de  son  existence  et  de  l'immobiliser  dans  une  vie 
qui  est  une  mort  véritable  pour  la  société  ?  ou  si  l'on 
veut  briser  les  entraves,  renverser  les  obstacles,  rompre 
les  digues  pour  donner  'a  la  nation  la  plus  grande  li- 
berté de  mouvement  propre,  ne  va-t-on  pas  transfor- 
mer le  fleuve  aux  eaux  fertilisantes  en  torrent  dévas- 
tateur.? 

Ces  premières  réflexions  nous  amènent  à  établir  les 
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principes  qui  doivent  éclairer  celle  élude  sur  les  Irans- 
formations  du  Pouvoir. 

112.  La  vie  des  nations  comporte  des  transforma- 
lions  possibles,  nécessaires  même, et,  par  conséquent, 
légitimes.  Ce  principe  est  la  conséquence  des  observa- 
lions  précédentes  et  de  toutes  les  études  déjà  faites. 
Le  développement  de  la  vie  sociale  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  enchaînement  de  transformations  suc- 
cessives. 

113.  Les  transformations  doivent  se  mouvoir  entre 
ces  deux  limites  extrêmes  qu'elles  ne  peuvent  jamais 
dépasser  sans  compromettre  la  vie  sociale  :  fa  stabilité 
assurée  de  la  nation  ^  son  mouvement  libre  vers  ses  des- 
tinées ou  sa  fin. 

Il  en  résulte  une  nécessité  impérieuse  d'étudier 
attentivement  les  conditions  et  les  caractères  des 
transformations  du  Pouvoir  et  leurs  rapports  a  ces 
deux  limites  de  leur  développement. 

Il  y  a  deux  éléments  dans  le  Pouvoir  qui  peuvent 
être  l'objet  de  transformations,  ou  séparément  ou  si- 
multanément :  la  constitution  du  Pouvoir  et  le  sujet  en 
qui  il  réside. 

H4.  Les  premiers  principes  que  nous  établissons 
au  sujet  de  la  constitution  du  Pouvoir ,  peuvent  s'appli- 
quer aussi  bien  au  sujet  en  qui  il  réside. 

L'un  et  l'autre  doivent  se  transformer  sans  cesse, 
parce  que  l'un  et  l'autre  sont  humains  et  partant  im- 
parfaits et  caducs.  Mais  les  translormations  dont  ils 
sont  l'objet  ne  sont  et  ne  peuvent  être  humaines.  Qu'on 
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se  rappelle  ce  que  nous  avons  établi  au  chapitre  ii  de 
cette  deuxième  partie.  Les  sociétés  et  leurs  constitu- 
tions ne  peuvent  avoir  que  Dieu  pour  auteur  et  pour 
conservateur-  Dieu  seul  donc  peut  présider  a  leurs 
transformations  successives  -,  nous  entendons  leurs 
transformations  heureuses  et  vivifiantes.  —  Car,  il  n'est 
que  trop  vrai,  l'aclion  humaine  peut  être  efficace  sur 
les  constitutions  et  la  vie  des  peuples  :  Dieu  lui  a 
laissé  une  liberté  assez  large  et  une  force  assez  réelle 
pour  se  faire  sentir  dans  la  marche  de  la  société  ;  mais 
ce  ne  peut  être  que  pour  la  troubler  et  y  introduire  le 
désordre  et  la  mort.  Comment  pourrait-il  en  être  au- 
trement?—  Qu'est-ce  qu'une  transformation  dans  la 
bonne  acception  de  ce  mot?  La  succession  de  la  vie  qui 
naît  à  la  vie  qui  s'éteint-,  une  forme  vitale  qui  succède 
à  une  forme  vitale.  Celui  qui  est  incapable  de  produire 
la  première,  comment  pourrait-il  produire  la  seconde? 

«  Tout  nous  ramène  donc,  »  dit  excellemmentle  comte 
de  Maistre,  «  a  la  règle  générale  :  L'homme  ne  peut 
«  faire  une  constitution  ,  et  nulle  constitution  légitime 
«  ne  saurait  être  écrite'.  » 

«  Une  assemblée  quelconque  d'hommes  ne  peut 
«  constituer  une  nation.  Une  entreprise  de  ce  genre 
«  doit  même  obtenir  une  place  parmi  les  actes  de 
«  folies  les  plus  mémorables^  » 

La  maladie  endémique  que  signalait  il  y  a  soixante 
ans  cet  éminent  philosophe  n'a  point  cessé  de  sévir 

*  Principe  générateur  des  sociétés  modernes,  xxviii . 
2  Ibid.,  préface,  12°. 
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sur  notre  malheureux  sol.  Rien  n'y  a  fait;  aucune 
expérience  n'a  pu  introduire  une  lueur  de  bon  sens 
dans  les  esprits.  Les  constitutions  perpétuelles  ont  beau 
tomber  comme  les  feuilles  que  le  vent  d'automne 
chasse  devant  lui,  on  a  toujours  la  rage  de  faire  des 
constitutions  qu'on  veut  créer  durables  et  qui  sont 
toutes  u  éphémères  »,  comme  l'avait  si  bien  prévu  le 
regard  sûr  de  M.  de  Maistre. 

Or,  celte  manie  désastreuse  n'est  pas  seulement 
condamnée  par  l'expérience  la  plus  douloureuse  et  la 
plus  concluante,  elle  l'est  aussi  par  les  principes.  Vou- 
loir enfermer  l'activité  d'un  peuple  dans  les  clauses 
d'une  cédule  qu'on  veut  faire  perpétuelle,  c'est  tenter 
de  poser  un  obstacle  perpétuel  au  mouvement  de  ce 
peuple.  Si  les  candides  auteurs  de  tant  de  constitutions 
écrites,  passées  ou  futures,  pouvaient  réussir  dans  leurs 
desseins ,  ce  serait  a  immobiliser  la  nation  dans  leur  in- 
vention qu'ils  réussiraient.  Heureusement  leur  propre 
impuissance,  autant  que  la  puissance  divine,  y  met 
bon  ordre-,  mais  enfin  ce  n'est  pas  de  leur  faute  si 
ces  tentatives  ne  produisent  pas  la  mort.  Toutefois,  on 
ne  peut  l'oublier,  hélas!  elles  ne  peuvent  pas  ne  rien 
produire-,  et  si  les  nations  n'en  meurent  pas  toujours, 
elles  en  sont  toujours  ébranlées  et  meurtries. 

Vraiment,  avons-nous  beaucoup  gagné  depuis  le 
siècle  passé  dont  de  Maistre  disait  avec  sa  verve  iro- 
nique : 

«  Le  dix-huitième  siècle,  qui  ne  s'est  douté  de  rien, 
«  n'a  douté  de  rien  :  c'est  la  règle  ^  et  je  ne  crois  pas 


-  271  — 

«  qu'il  ait  produit  un  seul  jouvenceau  de  quelque  ta- 
«  lent  qui  n'ait  fait  trois  choses  au  sortir  du  collège  : 
«  une  néopédie,  une  constitution  et  un  monde'.  » 

De  Maistre  pourrait  admirer  aujourd'hui  comme  en 
son  tem|)s  la  modestie  héroïque  de  Montesquieu , 
«  mettant  (au  moins  comme  il  le  croyait)  l'expérience 
«  a  la  place  des  folles  théories  et  demandant  respec- 
«  tueusement  une  constilutionaux  Anglais,  au  lieu  de  la 
«  faire  lui-même.  On  dira,  continue-t-il  :  cela  même  n  était 
«  pas  possible .  Je  le  sais,  mais  il  ne  le  savait  pas  :  et 
«  comment  l'aurait-il  su?  Qu'on  me  nomme  celui  qui  le 
«  lui  avait  dit^  » 

Combien  de  nos  politiques  aujourd'hui  qui  en  savent 
encore  moins!  Mais  ils  sont  moins  excusables,  car  tout 
ce  qu'ils  devraient  savoir  leur  a  été  dit  depuis,  par  Tex- 
périence  d'abord ,  et  aussi  par  nombre  d'auteurs  a 
la  suite  de  MM.  de  Maistre,  de  Bonald,  de  Haller; 
enfin  par  une  autorité  incomparablement  supérieure 
et  que  nous  aurons  a  revoir  dans  le  cours  de  ces 
études. 

«  Mais  par  quelle  parole  pénétrante  » ,  dirons-nous 
aujourd'hui  comme  le  disait  de  Maistre  en  1809,  «  pour- 
«  rions-nous  dans  ce  moment  nous  faire  entendre  d'un 
«  siècle  infatué  de  l'écriture  et  brouillé  avec  la  parole, 
«  au  point  de  croire  que  les  hommes  peuvent  créer  des 
«  constitutions,  des  langues  et  même  des  souverainetés^ 
«  d'un  siècle  pour  qui  toutes  les  réalités  sont  des  men- 

*  Principe  générateur  des  sociétés  modernes,  viii. 
2  Ibid. 
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«  songes,  et  loiis  les  mensonges  des  réalités^  qui  ne 
«  voit  pas  même  ce  qui  se  passe  sous  ses  yeux  '  ?  » 

Dans  l'espoir  que  notre  siècle  entendra  cette  parole 
éloquente,  que  l'illustre  politique  tira  alors  du  tond  de 
son  âme  douloureusement  émue  a  l'aspect  de  la  folie 
et  des  ruines  delà  France,  cette  parole  qu'on  n'entendit 
pas,  nous  la  reproduisons  nous-mêmes  avec  l'émotion 
contagieuse  qui  l'inspira. 

«  Si  les  vœux  d'un  simple  mortel  étaient  dignes  d'ob- 
tenir de  la  Providence  un  de  ces  décrets  mémorables 
qui  forment  les  grandes  époques  de  l'histoire,  je  lui 
demanderais  d'inspirer  a  quelque  nation  puissante  qui 
l'aurait  grièvement  offensée,  Torgueilleuse  pensée  de 
se  constituer  elle-même  politiquement  en  commençant 
par  les  bases.  Que  si,  malgré  mon  indignité,  l'antique 
familiarité  d'un  patriarche  m'était  permise,  je  dirais  : 

«  Accorde-lui  tout!  Donne -lui  l'esprit,  le  savoir,  la 
«  richesse ,  la  valeur,  surtout  une  confiance  démesurée 
«  en  elle-même,  et  ce  génie  a  la  fois  souple  et  éner- 
«  gique  que  rien  n'embarrasse  et  que  rien  n'intimide. 
«  Eteins  son  gouvernement  antique-,  ôte-lui  la  mé- 
«  moire  ;  tue  ses  affections-,  répands  de  plus  la  terreur 
«  autour  d'elle-,  aveugle  ou  glace  ses  ennemis-,  or- 
«  donne  a  la  victoire  de  veiller  à  la  fois  sur  toutes 
«  ses  frontières,  en  sorte  que  nul  de  ses  voisins  ne 
«  puisse  se  mêler  de  ses  affaires,  ni  la  troubler  dans  ses 
«  opérations.  Que  cette  nation  soit  illustre  dans  les 

*  Principe  générateur  des  sociétés  modernes,  xxiv. 
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«sciences,  riche  en  philosophie,  ivre  de  pouvoir 
«  humain,  libre  de  toul  préjugé,  de  tout  lien,  de  toute 
«  influence  supérieure-,  donne-lui  ce  qu'elle  désirera, 
«  de  peur  qu'elle  ne  puisse  dire  un  jour  :  Ceci  ma  man- 
«  que  ou  cela  m'a  gênée;  qu'elle  agisse  enfin  librement 
«  avec  cette  immensité  de  moyens,  afin  qu'elle  de- 
«  vienne,  sous  ton  inexorable  protection,  une  leçon 
«  éternelle  pour  le  genre  humain  '.  » 

On  serait  tenté  de  se  demander,  en  relisant  ces 
lignes,  si  de  Maistre  n'était  qu'un  profond  penseur,  s'il 
n'était  pas  aussi  un  prophète.  Et  voici  encore  de  quoi 
justifier  cetie  question-,  on  dirait  que  c'est  écrit  d'au- 
jourd'hui et  pour  l'heure  présente  : 

«  Mais  tel  est  l'aveuglement  des  hommes  que  si 
«  demain  quelques  entrepreneurs  de  constitutions 
«  viennent  encore  organiser  un  peuple,  et  le  constituer 
«  avec  un  peu  de  liqueur  noire,  la  foule  se  hâtera  encore 
«  de  croire  au  miracle  annoncé.  On  dira  de  nouveau  : 
«  Rien  n'y  manque;  tout  est  prévu,  tout  est  écrit;  tandis 
«  que ,  précisément  parce  que  tout  serait  prévu ,  dis- 
«  cuté  et  écrit,  il  serait  démontré  que  la  constitution  est 
«  nulle  et  ne  présente  a  l'œil  qu'une  apparence  éphé- 
«  mère\  » 

Mais  il  est  temps  d'établir  nos  principes. 

Rappelons  encore  auparavant,  avec  le  même  philo- 
sophe, que  nous  ne  pouvons  nous  lasser  de  citer,  ces 
vérités  fondamentales  : 

1  Princ.  (jén.  des  soc.  mod.,  xxiv. 

2  Ibidem,  xxvi. 
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«  Plus  on  examinera  le  jeu  de  l'action  humaine  dans 
«  la  formation  des  constitutions  politiques,  et  plus  on 
«  se  convaincra  qu'elle  n'y  entre  que  d'une  manière 
«  infiniment  subordonnée,  ou  comme  simple  instru- 
«  ment  5  et  je  ne  crois  pas  qu'il  reste  le  moindre 
«  doute  sur  l'incontestable  vérité  des  propositions 
«  suivantes  : 

«  i"  Que  les  racines  des  constitutions  politiques 
«  existent  avant  toute  loi  écrite  j 

«  2°  Qu'une  loi  constitutionnelle  n'est  et  ne  peut 
«  être  que  le  développement  ou  la  sanction  d'un  droit 
«  préexistant  et  non  écrit  -, 

«  3"  Que  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel,  de  plus 
«  intrinsèquement  constitutionnel  et  de  véritablement 
'(  fondamental  n'est  jamais  écrit ,  et  même  ne  saurait 
«  l'être  sans  exposer  l'Etat  ; 

«  4°  Que  la  faiblesse  et  la  fragilité  d'une  consti- 
((  tution  sont  précisément  en  raison  directe  de  la  mul- 
«  tiplicité  des  articles  constitutionnels  écrits'.  » 

Et  maintenant,  c'est  assez,  croyons-nous,  pour  jus- 
tifier les  principes  suivants, 

1 15.  Les  sociétés  se  transforment  réellement  et  sans 
cesse  5  mais  ces  transformations  ont  les  mêmes  causes 
et  les  mêmes  conditions  que  les  premières  formations, 
et  ne  peuvent  en  avoir  d'autres  ^  c'est  donc  sous  l'action 
•toujours  providentielle  et  toujours  créatrice  de  la 
Toute-Puissance  divine,  que  se  font  ces  transformations 

'  Princ.  gén.  des  soc.  mud.,  ix. 
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successives;  mais,  dans  la  marche  ordinaire  des  choses, 
lentement,  sans  secousse,  sans  trouble,  sans  rupture 
de  l'identité  sociale ,  sans  ingérence  directe  et  prépon- 
dérante de  la  volonté  humaine;  ainsi  elles  s'avancent 
parallèlement  au  développement  du  caractère  national 
vers  ses  destinées  et  S2i  fin. 

H6.  Les  transformations  sociales,  les  changements 
brusques  de  constitutions ,  a  coups  de  décrets  ou  de  déli- 
bérations retentissantes,  ne  peuvent  produire  la  vie  pros- 
père dans  une  société  vivant  régulièrement;  si  de  telles 
tentatives  pouvaient  être  salutaires,  ce  serait  à  la  con- 
dition de  n'être  point  des  créations,  mais  seulement  des 
constatations,  des  affirmations  de  droits  préexistants-, 
or  elles  sont  au  contraire ,  dans  leur  notion  essentielle , 
la  négation  ou  le  renversement  de  ces  droits;  donc 
elles  ne  peuvent  être  efficaces  qu'a  produire  le  désordre 
et  a  tendre  vers  la  mort;  ce  sont  donc  des  attentats 
contre  les  droits  de  la  nation. 

La  réciproque  est  vraie;  et  toute  transformation, 
même  brusque,  qui  aurait  pour  but  de  faire  rentrer 
dans  sa  voie  régulière  et  normale  une  société  qui  en 
était  sortie  ,  serait  évidemment  légitime  selon  tous  les 
principes. 

H7.  Les  hommes  n'ayant  point  la  puissance  de 
créer  des  constitutions,  ni  de  les  transformer  directe- 
ment, n'ont  point  par  conséquent  la  puissance  de  faire 
des  souverainetés,  ou  de  les  transformer,  puisque  la 
souveraineté  n'est  qu'un  des  termes  des  constitutions 
civiles. 

18. 
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Les  faits  de  rexpérience  s'unissent  aux  déductions 
de  la  logique  pour  établir  ce  principe.  Qu'on  me 
montre  un  grand  peuple  qui  se  soit  jamais  choisi  un  roi 
ou  une  constitution.  Dieu  s'est  réservé  exclusivement  ce 
droit.  «  )1  est  écrit,  dit  encore  de  Maistre  :  C'est  moi 
«QUI  FAIS  LES  souverains'.  Ccci  n'cst  point  une 
«  phrase  d'Église,  une  métaphore  de  prédicateur-,  c'est 
<i  la  vérité  littérale,  simple  et  palpable.  C'est  une  loi 
«  du  monde  politique.  Dieu  fait  les  rois,  au  pied  de  la 
«  lettre.  Il  prépare  les  races  royales,  il  les  mûrit  au 
«  milieu  d'un  nuage  qui  cache  leur  origine.  Elles  pa- 
«  raissent  ensuite  couronnées  de  gloire  et  d'honneur; 
«  elles  se  placent^  et  voici  le  plus  grand  signe  de  leur 
«  légitimité. 

«  C'est  qu'elles  s'avancent  comme  d'elles-mêmes, 
«  sans  violence  d'une  part,  et  sans  délibération  marquée 
u  de  l'autre  :  c'est  une  espèce  de  tranquillité  magnifique 
«  qu'il  n'est  pas  aisé  d'exprimer*. 

«  Dieu  s'étant  réservé  la  formation  des  souveraine- 
«  lés,  avait-il  dit  ailleurs,  nous  en  avertit  en  ne  confiant 
«  jamais  a  la  multitude  le  choix  de  ses  maîtres.  11  ne 
«  l'emploie,  dans  ces  grands  mouvements  qui  décident 
'(  le  sort  des  empires,  que  comme  un  instrument  passif. 
«  Jamais  elle  n'obtient  ce  qu'elle  veut  :  toujours  elle 

u  ACCEPTE,   JAMAIS    ELLE    NE   CHOISIT*.  )) 

ïl  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  ces  prin- 

'  Per  rne  retres  régnant.  (Prov.  viii,  15.) 

-  Esisai  sur  les  princ.  grn.  des  soc.  inod.,  préface,  12°. 

'  Oonsidérations  sur  la  France,  d\.  w. 
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cipes  sont  entièrement  conformes  à  ceux  que  nous 
avons  déjà  établis.  (2°  partie,  chap.  m, p.  43  et  suiv.)  Le 
Pouvoir  est  d'institiilion  divine  comme  la  société,  et 
un  consentement  des  fondateurs  de  la  société  et  de  ses 
membres  est  nécessaire  a  la  constitution  du  Pouvoir  et 
de  son  droit.  Le  consentement  de  la  société  est  toujours 
une  acceptation  et  ne  peut  être  un  choix,  ce  qui  exclu- 
rait le  choix  divin,  le  premier  terme  de  l'origine  du 
Pouvoir. 

118.  La  société  étant  incapable  de  fonder  le  Pouvoir 
par  un  choixj,  est  incapable  aussi  de  le  transformer  par 
son  choix,  par  une  «  délibération  marquée  »,  comme 
dit  de  Maistre. 

Les  transformations  de  constitution  ou  de  Pouvoir 
ne  peuvent  donc  être  accomplies  que  par  des  indivi- 
dualités plus  ou  moins  nombreuses  qui  les  imposent 
avec  l'autorité  ou  la  force  qu'ils  possèdent 5  et  tout  ce 
que  la  multitude  peut  faire,  c'est  ^accepter. 

119.  La  légitimité  et  l'utilité  des  transformations 
politiques  doivent  donc  être  examinées  au  double  point 
de  vue  de  ceux  qui  les  proposent  et  de  la  société  qui 
les  accepte.  Les  questions  pratiques  à  examiner  ici  se 
réduisent  à  celles-ci  : 

Quelles  transformations  politiques  est-il  permis  ou 
expédient  de  proposer?  —  Quelles  sont  celles  que  la 
société  peut  légitimement  et  utilement  accepter? 

120.  Nous  devons  signaler  avant  tout  la  connexion 
étroite  qui  unit  pour  la  société  la  légitimité  et  l'utilité. 
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Comme  le  bien  de  la  société  est  la  raison  de  toutes  les 
institutions  politiques,  tous  les  changements  vraiment 
nécessaires  a  sa  vie  sont  par  cela  même  légitimes,  nous 
l'avons  déjà  dit.  Mais  aussi,  par  une  juste  réciprocité, 
toute  institution  vraiment  légitime  est  non-seulement 
utile  mais  nécessaire  a  la  vie  sociale.  La  vérité  de  cette 
réciproque  se  déduit  de  ce  que  nous  avons  exposé 
plusieurs  fois  déjà  '  touchant  la  nécessité  du  droit  pour 
la  société. 

Les  intérêts  vrais  d'une  nation  sont  donc  nécessai- 
rement d'accord  avec  le  droit  -,  et  nul  ne  peut  porter 
atteinte  au  droit  sans  attenter  par  la  même  a  la  prospé- 
rité ou  même  a  la  vie  de  la  nation.  Tant  que  la  marche 
de  la  société  suit  son  cours  normal  et  régulier,  sans 
ingérence  d'aucune  tentative  de  l'ambition  humaine, 
les  intérêts  et  le  droit  s'avancent  d'un  pas  égal,  se  mo- 
difiant, se  transformant  ensemble  sans  se  nuire  ou  se 
combattre. 

121.  Nous  pouvons  donc  simplifier  les  questions  et 
les  réduire  a  celles  qui  concernent  la  légitimité  des 
transformations^  bien  assurés  que  les  solutions  qui 
lui  sont  favorables  le  sont  aussi  aux  intérêts  réels  et  à 
la  vie  de  la  nation. 

Et  ce  qui  est  vrai  de  la  nation  en  général ,  l'est  aussi 
des  individus.  Leurs  intérêts  sont  plus  connexes  qu'on 
ne  croit  avec  leurs  droits  et  ce  qui  leur  est  permis. 
L'ambition  et  toutes  les  convoitises  peuvent  voiler  cette 

•  Première  partie,  ch.  vi,  deuxiômo  partie,  ch.  ii. 
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vérilë  aux  yeux  de  ceux  qu'elles  possèdent,  mais  rien 
ne  peut  la  détruire-,  et  si  l'on  étudie  attentivement,  au- 
tour de  soi  ou  dans  le  passé,  les  résultats  des  tenta- 
tives illicites  contre  le  droit,  on  verra  clairement  que 
jamais  elles  n'ont  procuré  a  leurs  auteurs  ou  a  leurs 
descendants  des  avantages  durables  :  une  grandeur 
factice  et  caduque  qui  n'atteint  pas  toujours  la  troi- 
sième génération ,  ou  qui  très-rarement  se  maintient 
plus  longtemps  au  prix  d'expiations  sans  nombre  rem- 
plies de  deuils,  de  douleurs  et  de  larmes  et  sanctifiées 
par  l'héroïsme  des  sacrifices  et  des  vertus.  Et  pour 
ceux  qui  se  trouvent  dans  ce  dernier  cas  il  eût  été  plus 
court  de  commencer  par  la  fin  et  de  n'avoir  pas  à 
expier. 

En  répondant  donc  a  cette  question  :  quelles  sont  les 
transformations  politiques  qu'il  peut  être  permis  a  des 
hommes  de  proposer?  nous  aurons  répondu  a  celle-ci  : 
quelles  sont  celles  qu'il  leur  est  expédient  de  proposer.? 

422.  Or  il  ne  peut  être  permis  à  personne  de  rien 
proposer  contre  le  droit,  ni  pour  les  institutions,  ni 
pour  le  sujet  en  qui  réside  le  pouvoir.  La  chose  est 
évidente;  le  contraire  serait  une  contradiction  dans  les 
termes;  si  le  droit  est  quelque  chose,  il  ne  peut  être 
permis  de  le  violer. 

123.  Et  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  proposer,  ce 
n'est  pas  moins  évident,  il  n'est  pas  permis  de  l'ac- 
cepter pas  plus  a  une  société  qu'a  un  ou  plusieurs  indi- 
vidus. Car  il  n'y  a  aucune  raison  qui  puisse  soustraire 
les  sociétés  aux  lois  de  la  morale  et  de  la  logique,  et 
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aux  effets  du  droit.  Que  si  une  société  accej>le  un 
changement  proposé  ou  même  imi)osé  contre  le  droit, 
elle  est  coupable  et  elle  devient  nécessairement  mal- 
heureuse -,  elle  a  coopéré  a  la  rupture  de  cet  ensemble 
de  forces  divines  et  humaines  qui  assuraient  sa  vie  : 
elle  a  contribué  a  se  priver  d'un  élément  indispensable 
a  sa  prospérité.  Et  comme,  selon  la  parole  de  Prou- 
dhon,  «  toute  aberration  de  la  conscience  publique 
porte  avec  soi  sa  peine ,  »  les  conséquences  logiques 
d'une  semblable  acceptation  se  traduisent  en  ces  bou- 
leversements et  ces  calamités  qui  sont  les  seuls  fruits 
de  la  force,  lorsqu'elle  n'est  point  unie  au  droit.  Et  ces 
bouleversements  et  ces  violences  ne  cessent  de  se  suc- 
céder qu'en  présence  du  droit  rétabli  et  accepté^  sous 
l'action  de  la  Providence,  C'est  ainsi  que  le  veut  la 
logique  et  c'est  ainsi  que  le  constate  la  réalité. 

124.  Mais  le  droit  dont  sont  revêtus  et  le  Pouvoir  et 
les  institutions  ne  peut  être  invoqué  contre  la  nation  et 
prévaloir  contre  elle ,  nous  l'avons  vu.  En  conséquence, 
si  la  Constitution  et  le  Pouvoir  menacent  la  vie  de  la 
nation,  leur  droit,  qui  a  sa  raison  matérielle  dans  la 
nation  et  ses  intérêts,  devient  caduc  et  les  réformes  ou 
transformations  de  l'un  et  de  l'autre  sont  légitimes; 
alors  non-seulement  il  est  permis  de  proposer  ou  d'im- 
poser ces  changements  et  de  les  accepter,  mais  encore 
c'est  un  devoir. 

C'est  d'un  paralogisme  de  cette  vérité  que  sont  nées 
la  plupart  des  erreurs  politiques  qui  bouleversent  les 
esprits  et  ébranlent  la  société  depuis  un  siècle.  On  a 
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confondu,  quelquefois  peut-être  a  bon  escient,  ce  qui 
est  contraire  a  la  nation,  a  ses  intérêts  réels,  substan- 
tiels, et  ce  qui  est  contraire  a  une  volonté  factice  pro- 
duite a  coups  de  sophismes,  volonté  d'ailleurs  d'une 
partie  restreinte  de  la  société.  On  a  voulu  déguiser 
cette  volonté  artificielle  et  superficielle  sous  des  titres 
pompeux  -,  les  noms  emphatiques  d'aspirations  des  peu- 
ples, de  progrès  modernes,  etc.,  ont  sufïi  pour  aveugler 
les  esprits  des  simples  et  aussi  de  nombre  de  sages  qui 
méritaient,  ce  semble,  d'être  plus  clairvoyants. 

Mais  qu'y  a-t-il  au  fond  de  ces  termes  aussi  creux 
et  vides  que  sonores?  Que  signifient  ces  aspirations? 
Prétendrait-on  nous  faire  admettre  que  les  peuples 
puissent  aspirer  a  rouler  sans  cesse  d'abîmes  en 
abîmes.?  être  ballottés  sans  trêve  du  despotisme  à 
l'anarchie,  et  de  l'anarchie  au  despotisme?  Or  n'est-ce 
pas  le  résultat  le  plus  réel  de  toutes  les  doctrines  et  de 
toutes  les  pratiques  prônées  depuis  cent  ans?  Qui  ose- 
rait le  contester?  L'expérience  est  complète,  qu'on  la 
récuse  ! 

Le  bon  sens  se  refuse  a  admettre  la  réalité  de  ces 
aspirations;  mais  fussent-elles  réelles  autant  que  le  pré- 
tendent ceux  qui  savent  si  bien  s'en  faire  des  instru- 
ments d'ambition ,  qui  pourrait  croire  que  la  nation  y 
tient  plus  qu'à  sa  vie,  qui  en  est  incontestablement  et 
expérimentalement  compromise  ?  Et  que  font  d'ail- 
leurs au  peuple,  au  vrai  peuple,  toutes  ces  machines 
modernes  :  liberté  de  la  presse  ou  de  la  tribune,  suf- 
frage universel ,  régime  constitutionnel,  responsabilité 
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des  minisires,  couleur  du  drapeau,  etc.  ?  La  désertion 
générale  du  scrutin  est  une  preuve  incontestable  de 
l'indifférence  publique  pour  ces  fameux  progrès.  A-t-on 
essayé  une  bonne  fois  une  démonstration  réelle,  sub- 
stantielle de  la  réalité  de  ces  aspirations  ?  Je  n'en  vois 
point  trace.  Ce  que  l'on  peut  voir  et  entendre,  ce  sont 
des  affirmations  impérieuses  autant  qu'intéressées,  ré- 
pétées sans  cesse  el  sur  tous  les  ions  par  un  public 
industrieusement  formé,  par  une  claque  trop  nom- 
breuse sans  doute  ,  et  trop  bruyante  !  mais  quelque  as- 
sourdissantes que  soient  leurs  clameurs,  elles  ne  pour- 
ront empêcher  la  vérité  simple  de  percer  tôt  ou  tard, 
de  finir  par  dominer  tout  ce  bruit,  et  d'imposer  la  vo- 
lonté vraie  de  la  nation,  qui  est  de  vivre  et  de  repren- 
dre dans  le  calme  de  la  paix  et  de  la  sécurité  des  insti- 
tutions stables,  la  marche  glorieuse  et  prospère  que  les 
utopistes  du  siècle  dernier  sont  venus  si  malheureu- 
sement interrompre. 

La  nation,  encore  une  fois,  ne  peut  avoir  deux  volontés 
opposées:  la  volonté  de  vivre  est  certaine;  donc  l'autre 
n'est  pas. 

125.  Il  est  extrêmement  important  de  fixer  les 
limites  dans  lesquelles  on  doit  entendre  la  stabilité 
des  institutions.  Si  celles-ci  devenaient  illégitimes  et 
par  conséquent  caduques  pour  une  opposition  quel- 
conque a  quelque  aspiration  plus  ou  moins  réelle  d'un 
peuple,  quel  gouvernement  pourrait  subsister? 

Car  aucun  gouvernement  n'est  parfait  ;  et  l'on  trou- 
vera toujours  des  abus  dans  les  meilleurs.   Mais  les 
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abus  appellent  des  réformes  et  non  des  transforma- 
tions entières;  nous  verrons  bientôt  ce  qu'il  faut  penser 
des  réformes.  Quant  aux  transformations  devenues 
légitimes  pour  le  cas  d'opposition  entre  la  constitution 
ou  le  Pouvoir  d'un  côté  et  la  vie  nationale  de  l'autre, 
en  voici  les  conditions  : 

La  constitution  et  le  Pouvoir  seraient  déchus  de 
leur  droit  s'ils  perdaient  leur  vraie  notion ,  et  leur  rai- 
son d'être  qui  est  d'assurer  a  la  société  sa  vie  sociale,  et 
aux  individus  l'assécution  de  leur  fin  et  le  dévelop- 
pement de  leur  être  animal,  intellectuel,  moral  et 
religieux  5  si  le  Pouvoir,  ou  monarchique  ou  aristocra- 
tique ou  démocratique,  devenait  tyrannique  ou  des- 
potique au  point  de  détourner  a  son  profit  les  forces 
sociales  qu'ils  doivent  diriger  ou  de  les  absorber  ou  de 
les  détruire.  Nous  renvoyons  a  ce  que  nous  avons  dit 
au  n'  21  (2'  partie,  chap.  i),  a  ce  sujet.  Conformément 
a  ces  principes,  quiconque  le  pourrait  sans  danger  plus 
grand  pour  la  société,  devrait  proposer  et  imposer  au 
besoin  la  transformation  nécessaire  pour  faire  rentrer 
la  société  dans  sa  voie  normale  ;  et  la  société ,  a  son 
tour,  pourrait  et  devrait  accepter  cette  transformation 
nécessaire  a  sa  vie. 

Mais  c'est  la,  dira-t-on,  la  justification  de  ce  qu'on 
appelle  dans  le  langage  moderne  :  coup  d'État, 

126.  Peut-être!  dans  tous  les  cas,  n'avons-nous  pas 
fait  profession,  dès  le  début,  de  dédaigner  tout  pré- 
jugé non  justifié  et  toute  prévention  aveugle  ?  Si  le  coup 
d'État  est  la  conséquence  de  principes  vrais ,  laborieu- 
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sèment  ei  consciencicnsemenl  acquis,  nous  accepterons 
le  coup  d'État,  quelle  que  soit  la  défaveur  qui  l'entoure. 
Mais  ici  encore  on  est  trop  habitué  a  confondre  deux 
choses  très-distinctes  :  le  coup  d'Etat  ou  de  force 
accompli,  sans  danger  prochain  de  graves  désordres, 
au  profit  de  la  nation  et  de  ses  droits  inviolables;  et  le 
coup  d'État  pratiqué  au  prolit  de  l'ambition  contre  les 
droits  de  la  nation.  Celui-ci  est  aussi  criminel  que  celui- 
là  est  légitime.  Ils  n'ont  de  ressemblance  que  par  un 
détail  du  vêtement  extérieur  ;  au  fond ,  ils  diffèrent  dans 
la  même  proportion  que  la  vertu  qui  se  dévoue  et  la 
cupidité  qui  usurpe. 

La  légitimité  du  coup  de  force  accompli  au  profit  de 
la  nation  et  de  son  droit  est  une  déduction  logique  de 
ce  (jue  nous  avons  dit  déjà  (2'  partie,  chap.  ii)  de  la 
sujétion  de  la  force  par  rapport  au  droit.  Qu'est-ce  autre 
chose  d'ailleurs,  dans  la  notion  que  nous  lui  attribuons, 
sinon  la  défense  des  droits  de  la  nation  contre  une 
usurpation  violente?  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  conteste 
sur  ce  point,  et  ici  encore  il  suffit  de  bien  poser  la 
question  pour  la  résoudre. 

Qu'on  n'omette  point  toutefois  les  réserves  expri- 
mées plus  haut;  nous  avons  dit  avec  intention  :  sans 
danger  prochain  de  (/raves  désordres;  c'est  pour  exclure 
une  autre  erreur  pleine  de  périls,  celle  du  droit,  à  l'in- 
surrection;  c'est  aussi  pour  nous  conformer  aux  prin- 
cipes et  ne  point  proposer  un  remède  plus  désastreux 
que  le  mal  lui-même.  Nous  l'avons  dit  ailleurs,  nous 
suivons  en  ce  point  la  doctrine  de  saint  Thomas. 
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127.  La  conduite  a  tenir  pour  tous  en  présence  d'un 
Pouvoir  qui  aurait  usurpé  la  puissance  ou  perverti  sa 
notion,  devrait  donc  être  réglée  selon  ces  principes-,  et 
chacun  devrait  s'efforcer,  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir,  d'amener  la  transformation  nécessaire,  sans 
compromettre  la  sûreté  de  la  nation. 

Nous  devons  prévenir  ici  l'objection  d'inconséquence 
qui  pourrait  naître,  dans  les  esprits  peu  attentifs,  du 
souvenir  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'impuissance 
des  hommes  à  fonder  ou  a  transformer  un  gouverne- 
ment, et  de  ce  que  nous  venons  d'exposer  touchant  les 
devoirs  des  citoyens  en  présence  d'un  pouvoir  usurpa- 
teur ou  tyrannique.  C'est  Dieu  en  effet  qui  seul  peut 
donner  la  vie  aux  nations  et  les  placer  dans  leur  vraie 
voie^  seul  aussi  il  a  assez  de  puissance  pour  les  y  faire 
rentrer  lorsqu'elles  en  sont  sorties-,  mais  est-ce  à  dire 
que  les  hommes  doivent  se  croiser  les  bras  et  attendre 
son  action  ?  Évidemment  non  -,  ils  doivent  fournir,  par 
leur  activité,  l'instrument  aux  mains  de  Dieu,  pour  qu'il 
accomplisse  au  moyen  de  ces  causes  secondes  les  des- 
seins de  sa  Providence.  Il  n'y  a  donc  point  d'opposition 
entre  ceci  et  cela. 

Quan  taux  abus  a  réformer,  toute  société  y  doit  tendre, 
mais  dans  l'ordre  et  sous  la  direction  de  l'autorité  qui  a 
la  mission  de  conduire  tous  les  mouvements  des  forces 
sociales. 

Nous  avons  traité,  dans  la  première  partie  de  ce 
chapitre,  la  question  des  transformations  politiques  et 
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sociales  au  point  de  vue  |)lus  général  de  la  constitution 
et  de  la  forme  du  Pouvoir.  Nous  devons  parler  mainte- 
nant des  transformations  personnelles. 

Selon  les  principes ,  le  sujet  en  qui  réside  le  Pou- 
voir, unique  ou  collectif,  est  en  possession  d'un  droit 
nécessaire  a  la  sécurité  et  la  prospérité  de  la  nation;  ce 
droit  repose  en  lui,  mais  il  est  la  propriété,  le  bien  de 
la  nation,  qui  a  tout  intérêt  a  ce  qu'il  ne  puisse  être 
contesté  ni  détruit,  et  qu'il  dure  dans  les  limites  de 
puissance ,  d'action  ou  de  temps  qui  le  déterminent. 
Car  le  Pouvoir,  considéré  dans  le  sujet  qui  le  possède, 
est,  comme  toutes  les  choses  humaines,  d'une  durée 
limitée  ;  ces  limites  de  temps,  comme  toutes  les  autres, 
sont  fixées  par  la  constitution  de  chaque  peuple'.  Que 
le  Pouvoir  soit  attribué  à  quelqu'un  ou  pour  le  temps 
de  sa  vie  ou  pour  un  nombre  fixe  d'années ,  sa  durée 
est  toujours  déterminée  par  une  limite  extérieure,  atta- 
chée à  des  faits  visibles  :  successions  d'années  ou  suc- 
cessions de  vie.  Les  conditions  de  la  transmission  du 
Pouvoir  étant  prévues  aussi  et  fixées  par  ces  mêmes 
constitutions,  lorsque  les  choses  suivent  leur  cours  ré- 
gulier, il  n'y  a  pas  de  transformation  du  Pouvoir  \  la 
question  de  personne  occupe  un  rang  secondaire.  Le 
chef  du  Pouvoir  peut  personnellement  disparaître,  le 

'  Nous  entendons  ici ,  comme  toujours ,  le  mot  constilution 
dans  son  sens  vrai  et  loijique,  comme  l'ensemble  des  inslitu- 
lions  d'un  peuple  résultant  non  dune  délibération  expresse, 
mais  des  l'ails  de  l'hisloire  de  ce  peuple  et  des  rapports  de  ces 
faits  aux  lois  de  la  morale.  Nous  en  prévenons  nos  lecteurs  une 
dernière  fois  pour  toutes. 
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Pouvoir  reste  le  même  tant  que  l'ordre  de  transmis- 
sion n'est  pas  changé. 

128.  Mais  on  conçoit  comme  possible,  et  même 
comme  légitime,  un  changement  dans  la  personne  sans 
changement  dans  la  constitution,  lorsque  le  dépositaire 
du  Pouvoir  souverain  est  dans  le  cas  étudié  tout  a 
l'heure  au  numéro  424-,  les  conséquences  seront  les 
mêmes.  Nous  n'avons  pas  à  les  répéter. 

La  raison  en  a  été  établie  maintes  fois  :  les  Pouvoirs 
et  leurs  droits  sont  pour  les  peuples,  et  non  les  peuples 
pour  les  Pouvoirs.  Périssent  donc  les  Pouvoirs  plutôt 
que  les  sociétés  ! 

Or,  nous  l'avons  vu,  la  vie  d'une  société,  comme  la 
vie  de  l'homme,  ne  peut  se  scinder  ^  il  faut  prendre  tout 
son  ensemble  avec  toute  son  histoire  ;  sa  fin  n'est  pas 
plus  divisible  que  sa  vie  et  que  la  fin  naturelle  de 
l'homme-,  le  Pouvoir  ou  le  prince  qui  respecterait  ou 
favoriserait  une  partie  de  cette  vie  et  détruirait 
l'autre,  manquerait  donc  à  une  partie  essentielle  de  sa 
mission  \ 

Ce  principe  éclaire  d'un  jour  lumineux  plusieurs 
questions  historiques  trop  peu  étudiées  et  trop  mal 
jugées  d'ordinaire^  la  Ligue,  par  exemple,  au  temps 
de  Henri  IV.  La  vie  de  la  nation  dans  ce  cas,  on  ne  sau- 
rait le  contester ,  était ,  comme  religion ,  essentiellement 
catholique.  Il  n'était  pas  plus  permis  de  lui  ôter  sa 
religion ,  qu'il  n'était  possible  de  le  faire  sans  la  trou- 

•  Voir  n°  21 . 
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bler  et  compromettre  son  existence  5  l'ordre  de  succes- 
sion amenait  au  trône  un  prince  protestant  :  mais  les 
droits  de  la  nation  aussi  bien  que  la  législation  admise  l'en 
excluait  légitimement.  Un  prince  protestant  ne  pouvait 
être  capable  de  conduire  la  France  vers  ses  destinées 
catholiques.  La  vie  catholique  de  la  France  a  ce  mo- 
ment ne  peut  être  contestée  ;  on  ne  peut  lui  conteslei- 
davantage  le  droit  qu'elle  avait  de  vivre  de  celte  vie , 
puisque  d'ailleurs  il  faut  une  vie  religieuse  à  toute 
société  et  que  le  catholicisme ,  de  l'aveu  de  tous  ses 
ennemis ,  est  une  religion  très-pure  et  très-sainte  -,  donc 
les  princes  et  leurs  droits  étant  pour  la  société,  et  non 
la  société  pour  les  princes ,  la  France  avait  le  droit  de 
protéger  sa  vie,  telle  qu'elle  étaijt,  contre  un  Pouvoir 
dont  la  notion  était  pervertie  et  par  conséquent  le  droit 
caduc.  On  a  pu  exciter  les  passions  par  la  vue  d'excès 
particuliers  blâmables  d'ailleurs,  mais  inévitables  dans 
les  luttes,  et  les  ameuter  autour  de  cette  question  :  on 
le  voit,  elle  se  réduit  dans  sa  simplicité  a  un  fait  incon- 
testable, base  d'un  droit  non  moins  certain. 

Les  changements  dans  l'ordre  constitutionnel  de 
transmission  du  Pouvoir ,  peuvent  donc  avoir  les 
mêmes  causes  légitimes  que  les  transformations  des 
constitutions  elles-mêmes;  mais  elles  en  peuvent  avoir 
d'autres  encore. 

129.  Les  dépositaires  du  Pouvoir,  étant  hommes,  sont 
essentiellement  périssables  ;  et  si  bien  que  les  consti- 
tutions aient  |)révu  ces  défaillances  et  pris  soin  d'y 
remédier ,  il  peut  arriver  que  tout  disi)araisse  de  ce  qui 


devait  suppléer  au\  vides  faits  par  la  mort.  La  nation 
alors  redevient  libre,  non  point  de  changer  sa  consti- 
tution, ce  qui  serait  sa  ruine,  mais  de  remplacer  les 
personnes  ou  les  dynasties  disparues.  Et  dans  ce  cas 
encore,  pour  être  logique,  faut-il  dire  qu'il  n'y  a  point 
de  transformation  dans  l'ordre  constitutionnel  -,  le  mode 
de  succession  est  simplement  changé  pour  cause  de 
force  majeure,  c'est-a-dire  providentielle,  dans  un  cas 
particulier.  Alors  ceux  qui  possèdent  le  pouvoir  de  fait, 
ou  qui  sont  au  sommet  des  hiérarchies  immédiatement 
inférieures ,  07it  Cinitiative  naturelle  et  légilhne  de  ce 
nouvel  établissement  du  droit  souverain,  comme  la  nation 
en  a  l'acceptation  5  tandis  que  la  Providence  ,  qui 
seule  peut  disposer  souverainement  de  l'existence  des 
dynasties,  seule  aussi  peut  pourvoir  a  leur  succes- 
sion en  préparant,  mûrissant,  et  «  couronnant  d'hon- 
neur »  ceux  qu'elle  destine  à  les  fonder. 

130.  A  cette  mort  physique  des  individus  et  des 
races,  nous  devons  ajouter  logiquement  un  autre  phé- 
nomène qui  est  aussi  une  mort,  au  moins  quant  au 
Pouvoir,  puisqu'il  a  les  mêmes  effets  irrésistibles.  Les 
races  souveraines,  on  l'a  vu  deux  fois  en  France,  peu- 
vent mourir  comme  souveraines,  et  vivre  encore 
comme  familles  humaines.  Cette  mort  n'est  point  une 
métaphore  oratoire  ou  un  prétexte  complaisant,  c'est 
une  réalité  palpable.  Nos  idées  démocratiques  nous 
ont  habitués  "a  admettre  assez  aisément  qu'il  n'est  pas 
très-difficile  d'être  souverain ,  et  que  nombre  d'hommes 
sont  pourvus  des  qualités  nécessaires  à  cet  état.  En 
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réalité  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  il.  faut  au  souverain  un 
ensemble  (le  facultés  presque  surhumaines,  que  la  Pro- 
vidence accorde  a  ceux  qu'elle  appelle ,  et  retire  a  ceux 
qu'elle  repousse.  La  présomption  est  toujours  disposée 
à  se  croire  niaisement  capable  de  tout-,  l'expérience 
démontre  pourtant  que  tous  ne  sont  pas  capables  de 
régner.  Tant  de  tentatives  avortées  au  milieu  des  cala- 
mités publiques  qu'elles  entraînent,  en  pourraient  four- 
nir la  preuve  au  besoin.  11  peut  se  faire  donc  que  des 
races  souveraines  soient  dépouillées  des  qualités  sou- 
veraines, des  facultés  indispensables  au  gouvernement 
des  peuples  -,  on  ne  peut  rejeter  cette  possibilité  \  il 
peut  se  faire  aussi  que  cet  arrêt  de  la  Providence  soit 
constaté  par  de  longues  et  nombreuses  années,  un 
siècle  par  exemple,  d'impuissance  et  de  nullité  irré- 
médiables. Niera-t-on  qu'en  de  telles  circonstances  les 
races  sont  véritablement  mortes  comme  souveraines, 
c'est-à-dire  dépourvues,  sans  espoir,  des  qualités  néces- 
saires, indispensables  au  Pouvoir?  Si  dans  le  même 
temps  la  Providence  qui  les  dépouille  fait  grandir  a  côté 
d'eux,  sans  révolution,  sans  bouleversement,  une  race 
nouvelle  qui  ne  viole  pas  le  droit  des  premières  et 
cependant,  insensiblement  et  par  la  force  des  choses, 
s'en  trouve  enfin  revêtue ,  après  un  siècle  de  services 
souverains  rendus  a  la  nation,  la  mort  des  premières 
races  n'en  sera  que  plus  certainement  constatée,  et 
par  conséquent  aussi,  la  déchéance  de  leur  droit. 

Nous  aurons  h  montrer  plus  tard  l'application  de  ce 
principe. 
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131.  Pour  résumer  la  matière  de  cette  étude,  nous 
devons  redire  que  le  droit  subsiste  dans  le  Pouvoir 
tarit  qu'il  n'est  point  en  opposition  formelle  et  certaine 
avec  sa  mission  et  sa  raison  d'être-,  et  cela  nonobstant 
les  défauts  ou  les  abus  inséparables  de  toute  institution 
humaine,  et  aussi  malgré  les  violences  matérielles  qui 
ne  peuvent  le  détruire  :  or,  tant  qu'il  subsiste,  nul  ne 
peut  le  combattre  et  tous  doivent  le  soutenir ,  en  raison 
même  des  intérêts  de  la  nation  que  chacun  ne  peut  com- 
prendre à  sa  guise,  et  que  tous  doivent  comprendre  selon 
l'ordre  du  droit. 

132.  Le  même  droit  devient  caduc ,  lorsque  le  Pou- 
voir est  en  opposition  formelle  avec  sa  mission,  avec 
h  fin  générale  de  toute  société,  ou  avec  la  fin  propre 
de  la  nation  qui  lui  est  soumise  ;  enfin  lorsque  les  dépo- 
sitaires de  ce  droit  périssent"  de  mort  physique  ou  que 
leur  impuissance  a  gouverner  est  longuement  et  abso- 
lument constatée. 

133.  Que  s'il  devient  caduc,  pour  une  des  causes 
prévues,  la  nation  alors,  mais  alors  seulement,  devient 
«  libre  de  ses  destinées  »,  comme  on  dit  aujourd'hui , 
et  peut  et  doit  y  pourvoir  conformément  a  ses  mœurs, 
à  ses  lois,  a  son  histoire. 

Mais  de  telles  doctrines  ne  sont-elles  pas  un  danger 
et  aussi  une  contradiction  du  principe  d'autorité? 
N'est-ce  point  convier  les  inférieurs  a  s'arroger  le  droit 
de  juger  le  souverain  ?  N'est-ce  point  fournir  des  armes 
aux  ambitieux ,  toujours  avides  de  prétextes  pour  bou- 
leverser les  sociétés  ? 

49. 
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134.  Toute  doctrine  vraie  peut  être  l'objet  d'altéra- 
tions dangereuses  et  fournir  en  cet  état  des  prétextes 
aux  factieux  ^  faut-il  pour  cela  proscrire  la  vérité?  La 
doctrine  que  nous  exposons  ici  exclut  au  contraire  ces 
dangers^  pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  relire  les 
réserves  que  nous  avons  faites  au  sujet  du  coitp  d'État, 
même  légitime.  Et  la  preuve  irréfutable  que  ces  réserves 
sont  sérieuses  et  efficaces,  c'est  que  toute  une  classe 
très-nombreuse  d'hommes,  des  catholiques,  tiennent 
cette  doctrine  depuis  saint  Thomas  -,  qu'ils  sont  presque 
toujours,  dans  les  sociétés,  ceux  dont  les  sentiments 
sont  le  moins  ménagés  par  les  gouvernements,  et  que 
néanmoins  on  ne  trouve  point  de  factieux  dans  leurs 
rangs.  Quant  au  renversement  apparent  de  l'ordre  et  du 
principe  d'autorité,  nous  renvoyons  a  ce  que  nous  avons 
déjk  dit  au  sujet  des  limites  du  Pouvoir  (ch.  iv,  n°6l). 

Il  y  a  dans  les  sociétés  chrétiennes,  seules  capables 
de  liberté  pour  tous,  un  principe  dont  la  puissance 
est  démontrée  par  dix-huit  siècles  d'expériences,  et 
c'est  ce  principe  très-réel  qui  est  la  véritable  barrière 
aux  excès  d'en  haut  et  d'en  bas,  aux  abus  des  Pou- 
voirs et  aux  assauts  des  factions^  ce  principe  s'ap- 
pelle la  conscience  chrétienne.  Qu'on  cherche  donc  à 
lui  donner  toute  sa  puissance  au  lieu  de  s'attacher  a 
rétoufl'or. 

Ce  principe  est  réellement  supérieur  à  toutes  les 
souverainetés  humaines  :  l'ordre  donc  n'est  pas  renversé 
lorsqu'il  résiste  aux  violences  et  cherche  h  rétablir  les 
droits.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'ailleurs  qu'il  ait  jamais 
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abusé  de  sa  supériorité-,  la  conscience  chrétienne  est 
infaillible ,  parce  qu'elle  est  dirigée  par  une  autorité 
infaillible.  On  peut  en  ricaner-,  mais  ce  qu'on  ne  peut 
abolir,  c'est  la  réalité  de  cette  foi  qui  est  celle  de  deux 
cents  millions  d'hommes  a  l'heure  présente,  et  de  gé- 
nérations aussi  nombreuses  qui  se  sont  succédé  pen- 
dant dix-huit  siècles.  Comme  fait,  c'est  considérable  et 
digne  de  quelque  respect.  Comme  garantie  de  stabilité 
et  d'ordre ,  il  nous  semble  aussi  que  c'est  quelque 
chose ,  un  principe  qui  se  soutient  a  travers  tous  les 
âges ,  tous  les  climats  et  toutes  les  races,  et  contre 
toutes  les  attaques  du  dedans  et  du  dehors.  Enfin  on 
pourra  citer  des  excès  commis  au  nom  delà  conscience 
chrétienne  ou  catholique,  mais  on  ne  pourra  trouver 
une  société  troublée,  soit  par  le  despotisme  d'en  haut, 
soit  par  les  factions  d'en  bas,  sous  l'inspiration  et 
l'autorité  de  la  vraie  conscience  chrétienne  appuyée 
sur  l'autorité  de  l'Église. 

Sans  doute  cette  conscience  que  nous  ne  pouvons 
opposer  aux  excès  qu'a  l'état  de  dispersion  dans  les 
sociétés  chrétiennes,  a  un  centre,  une  bouche  vivante 
qui  serait  le  meilleur  juge  des  peuples  et  des  rois.  Les 
rêveurs  qui  prétendent  établir  un  tribunal  international 
du  droit  des  gens,  pour  y  soumettre  les  conflits  des 
souverains,  n'auraient  qu'à  regarder  de  ce  côté.  Ce 
qu'ils  poursuivent,  c'est  une  autorité  dépourvue  de 
sanction,  des  juges  sans  gendarmes,  ou  avec  des  gen- 
darmes aux  ordres  des  justiciables  ^  ce  qui  serait  pire 
encore,  parce  que  l'injustice  resterait  l'injustice  et 
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parviendrait  a  se  donner  les  apparences  de  l'équité ,  en 
imposant  aux  juges,  par  ses  gendarmes,  la  sentence 
qui  lui  plairait.  L'autorité  du  chef  de  l'Église  catho- 
lique, toujours  droite,  toujours  ferme,  en  face  de  toutes 
les  violences  et  de  tous  les  succès,  habituée  h  défendre 
toujours  la  justice  et  l'innocence  contre  l'oppression, 
exempte  d'ambition  propre  et  de  passions ,  possédant 
la  puissance  morale  la  plus  grande  qui  soit  au  monde, 
la  seule  incontestée,  la  seule  permanente,  répond 
seule  aussi  a  ce  besoin  d'un  tribunal  humain  où  seraient 
éteints  les  conflits  internationaux.  On  l'a  vu  jadis,  on 
le  reverra  encore  -,  le  monde  y  marche  sans  qu'il  s'en 
doute.  En  attendant ,  nous  avons  la  conscience  chré- 
tienne des  peuples  qui  en  est  une  expression  particulière 
non  absolument  dépourvue  de  force. 

133.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  ne  rien  dire  d'une 
des  causes  qui  amènent  chez  les  peuples  des  change- 
ments de  dynastie  ou  de  personnes  souveraines,  soit 
pour  tout  un  État,  soit  pour  une  partie  seulement  d'un 
empire  :  la  conquête.  Nous  sommes  ici  sur  un  terrain 
brûlant;  nous  nous  contenterons  de  répéter  le  passage 
que  nous  avons  cité  de  Bossuet,  en  le  complétant. 
Comme  les  pbilosophes  et  les  théologiens  catholiques, 
Bossuet  admet  la  légitimité  du  droit  de  conquête, 
mais  il  lui  veut  quelques  conditions. 

((  Il  faut  pourtant  remarquer,  dit-iK  deux  choses  dans 
«  ce  droit  de  conquête  :  l'une  qu'il  y  faut  joindre  une 
«  possession  paisible ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  la  dis- 
«  cussion  de  Jephté;  l'autre  que  pour  rendre  ce  droit 
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«  incontestable,  on  le  confirme  en  offrant  une  compo- 
«  sition  amiable. 

«  Ainsi  le  sage  Simon  le  Machabée ,  querellé  par  le 
«  roi  d'Asie ,  sur  les  villes  d'Ioppé  et  de  Gazara , 
«  répondit  :  «  Pour  ce  qui  est  de  ces  deux  villes ,  elles 
«  ravageaient  notre  pays,  et  pour  cela  nous  vous  offrons 
«  cent  talents  ' .  » 

«  Quoique  la  conquête  fût  légitime,  et  que  ceux 
«  d'Ioppé  et  de  Gazara,  étant  agresseurs  injustes, 
«  eussent  été  pris  de  bonne  guerre,  Simon  offrait 
«  cent  talents  pour  avoir  la  paix,  et  rendre  son  droit 
H  incontestable. 

«  Ainsi  on  voit  que  ce  droit  de  conquête ,  qui  com- 
«  raence  par  la  force ,  se  réduit  pour  ainsi  dire  au  droit 
«  commun  et  naturel  du  consentement  des  peuples, 
«  et  par  la  possession  paisible.  Et  l'on  présuppose  que 
<(  la  conquête  a  été  suivie  d'un  acquiescement  tacite 
«  des  peuples  soumis,  qu'on  avait  accoutumés  a  l'obéis- 
«  sance  par  un  traitement  hopnête-,  ou  qu'il  était 
«  intervenu  quelque  accord,  semblable  a  celui  qu'on  a 
«  rapporté  entre  Simon  le  Machabée  et  les  rois 
«  d'Asie  '.  » 

«  La  conquête,  suite  d'une  guerre  juste,  établissant  un 
«  droit  qui  se  réduit  au  droit  commun  du  consentement 
u  des  peuples  et  par  la  possession  paisible  »,  il  n'y  a 
évidemment  rien  en  cette  doctrine  qui  ne  soit  absolu- 

1  /  Mach.,  XV,  35. 

2  Politique  de  l'Écrit,  sainte,  liv.  II,  art.  ii. 
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ment  conforme  aux  lumières  de  la  raison  et  aux  prin- 
cipes de  réquité. 

Ajoutez  a  cela  l'argument  employé  pour  justifier 
rinviolabilité  des  droits  conférés  par  des  contrats  en 
général  :  c'est  que,  si  la  foi  des  traités  n'est  plus  qu'un 
mot,  il  n'y  a  plus  de  sécurité  et  de  paix  pour  les  na- 
tions, surtout  pour  les  plus  faibles.  C'est  la  négation 
absolue  du  droit  des  gens,  ou,  comme  on  parle  aujour- 
d'hui, du  droit  international  ;  c'est  la  négation  des  lois 
de  la  morale  et  de  l'équité  dans  les  relations  des 
peuples.  On  ne  saurait  invoquer  la  circonstance  de  la 
force,  dans  tel  ou  tel  cas  particulier,  qui  a  imposé  le 
traité.  Cela  ne  suffit  pas  en  jurisprudence,  ni  aux 
yeux  de  la  conscience  et  de  la  raison,  pour  ôler  la 
liberté  qui  donne  force  au  traité.  Et  quel  serait  le  traité 
d'ailleurs,  suivant  une  guerre  décisive,  qui  ne  serait 
pas  imposé  par  la  force  victorieuse.^ 

Qu'on  y  réfléchisse  un  instant ,  et  l'on  verra  que  les 
réserves  de  Bossuct  et  des  théologiens  catholiques  suf- 
fisent a  assurer  la  liberté  et  les  droits  vrais  des  peuples, 
et  qu'il  est  dangereux,  autant  qu'inutile,  de  chercher 
une  protection  dans  un  sophisme. 

136.  Parmi  les  moyens  d'acquérir  un  droit  en  géné- 
ral, les  juristes,  comme  les  théologiens,  comptent  la 
prescription.  La  légitimité  de  cette  source  de  droit  est 
fondée  sur  la  nécessité  pour  les  hommes  d'être  fixés 
sur  leurs  droits  vrais-,  de  n'avoir  pas  sans  cesse  à 
craindre  des  revendications  dont  la  possibilité  suffirait 
h  tenir  tout  en  suspens  :  possession,  usage,  jouis- 
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sance,  transactions,  etc.  ;  sur  la  nécessité  aussi  d'em- 
pêcher les  manœuvres  hardies  et  iniques  qui,  sous 
l'apparence  de  revendications,  tenteraient  sans  cesse 
d'usurper  les  propriétés. 

Il  semble  que  les  mêmes  motifs  militent  pour  faire 
admettre  aussi  h  prescription  en  droit  politique.  Tel  est 
l'avis  de  nombreux  philosophes  et  théologiens,  entre 
autres  de  M.  l'abbé  Desorges'.  Nous  n'avons  pas  a  y 
contredire ,  pourvu  que  cette  prescription  soit  d'assez 
longue  durée  afin  qu'il  consle  d'une  façon  indubi- 
table de  cet  acquiescement  de  la  nation,  que  nous  con- 
sidérons toujours  comme  un  des  éléments  nécessaires 
a  l'origine  du  droite  pourvu  enfin  qu'elle  soit  revêtue 
des  caractères  que  les  auteurs  attribuent  a  la  prescrip- 
tion de  bonne  foi.  Il  va  sans  dire  qu'il  ne  peut  être 
question  ici  de  la  prescription  de  trente  ans,  dont  les 
limites  de  temps  sont  tracées  par  le  droit  positif,  et 
qui  n'a  de  fondé  sur  le  droit  naturel  que  le  motif  qui 
la  justifie.  On  conçoit  d'ailleurs  que,  pour  le  droit  po- 
litique, il  soit  nécessaire  d'avoir  une  prescription  d'une 
durée  considérablement  plus  longue.  Mais  dans  ces 
conditions ,  ce  droit ,  qui  trouve  dans  la  prescription , 
surtout  sa  présomption  d'origine  légitime,  «  se  réduit  » 
d'ailleurs,  selon  l'expression  de  Bossuet ,  «  au  droit 
commun  et  naturel,  du  consentement  des  peuples  et 
par  la  possession  paisible  »,  pendant  des  siècles. 

137.  Il  nous  reste  maintenant  peu  adiré  de  la  reven- 

1  De  l'origine  et  de  la  nature  du  pouvoir. 
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dication  ou  restauration  du  droit.  Nous  avons  déjà  traité 
en  principe  cette  question  aux  numéros  120  et  127. 

Conformément  a  ces  principes,  dans  le  cas  où  le 
droit  est  comprimé  par  la  violence,  c'est  le  devoir 
pour  tous  d'employer  tous  les  moyens  honnêtes  pour 
supprimer  la  violence  et  restaurer  le  droit;  les  intérêts 
de  la  nation  le  réclament,  et  aussi  les  obligations  de 
la  conscience. 

Il  est  évident  que  le  droit  n'est  droit  qu'en  tant  qu'il 
lie  les  consciences;  que  la  nation  réclame  pour  vivre 
en  sécurité,  que  le  Pouvoir  qui  la  régit,  soit  doué  d'un 
tel  droit-,  que  ce  droit,  étant  de  sa  nature  inviolable, 
les  violences  qui  l'éloignenl  ou  le  compriment,  peuvent 
empêcher  l'effet  extérieur  de  la  sujétion,  mais  ne 
brisent  point  le  lien  mystique  qui  enchaîne  les  volontés 
et  les  consciences;  qu'en  raison  de  ce  lien,  le  droit  de 
tous,  comme  nous  l'avons  dit,  est  de  favoriser  par  tous 
les  moyens  honnêtes  la  restauration  du  droit. 

Qu'on  le  remarque  bien,  dans  le  cas  indiqué,  la  na- 
tion n'est  pas  libre,  elle  est  liée  ;  et  il  est  nécessaire  en 
principe,  pour  ses  intérêts,  nous  ne  saurions  trop  le 
répéter,  que  le  droit  de  ceux  qui  la  régissent  ne  soit  pas 
caduc,  et,  par  conséquent,  c'est  conformément  a  ses" 
intérêts  qu'elle  est  liée.  Dans  celte  hypothèse,  elle  n'a 
donc  pas  a  chercher,  et  Ton  n'a  pas  a  chercher  pour 
elle,  quel  est  le  meilleur  Pouvoir,  quelle  est  la  meil- 
leure forme  de  gouvernement-,  elle  est  sortie  du  droit, 
elle  doit  y  rentrer. 

D'ailleurs,  par  un  juste  retour,  et  nous  appuyons 
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celle  observation  sur  nos  principes  et  leurs  démonstra- 
tions répétées ,  en  rentrant  dans  le  droit ,  elle  rentre 
dans  la  prospérité-,  et,  quoique  la  nation  qui  se  trouve 
dans  ce  cas  doive  chercher  le  gouvernement  légitime 
et  non  le  gouvernement  le  meilleur,  il  arrive  nécessai- 
rement qu'en  cherchant  celui-ci  elle  trouve  celui-là-, 
parce  que  le  gouvernement  légitime  est  toujours  le 
meilleur,  même  le  seul  bon,  et  aussi ,  quoi  qu'on  en 
dise,  celui  qui  divise  le  moins.  Nous  croyons  l'avoir 
amplement  démontré  au  chapitre  v  (de  101  a  106). 

Conformément  encore  aux  principes  126  et  127,  il 
est  permis  d'employer,  pour  rétablir  le  droit,  tous 
moyens ,  même  matériels  ,  qui  ne  sont  pas  en  opposi- 
tion avec  les  lois  de  la  morale  et  avec  le  bien  du  pays. 
La  légalité,  qui  n'est  qu'une  forme  extérieure,  ne  peut 
s'opposer  a  la  légitimité  dans  le  sens  juridique  de  ce 
mot,  puisque  celle-ci  est  le  fond,  la  réalité,  dont  celle- 
là  n'est  que  le  vêtement.  La  légalité  n'a  quelque 
valeur  que  parce  qu'elle  est  une  présomption  de  légiti- 
mité j  or  la  présomption  disparaît  devant  \2l  certitude. 


CHAPITRE  VII 

DESCRIPTION  DU  POUVOIR  SOCIAL 

Nous  nous  sommes  attachés,  dans  les  chapitres  pré- 
cédents, a  rechercher,  discuter  et  établir  les  condi- 
tions nécessaires  du  Pouvoir  et  de  la  société  considérés 
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d'une  façon  générale.  Par  suite  de  cette  discussion  et 
de  cette  généralisation,  les  traits  essentiels  du  Pouvoir 
dans  la  société  ont  dû  se  présenter  successivement, 
disjoints  quant  a  la  réalité,  séparés  par  les  arguments 
et  les  solutions  d'objections,  et  unis  seulement  par  les 
déductions  logiques  et  les  liens  "de  raison  qui  les  en- 
chaînent. 11  nous  semble  utile  de  les  rassembler  main- 
tenant comme  dans  un  tableau,  et  de  les  montrer  dans 
leur  réalité  vivante.  Sans  nul  souci  désormais  de  les 
justifier  ou  de  les  démontrer,  les  considérant  comme 
acquis,  nous  nous  efforcerons ,  en  terminant  ce  travail 
de  synthèse,  de  faire  une  esquisse  du  type  du  Pouvoir, 
tel  que  le  donnent  nos  doctrines,  que  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  tenir  pour  rationnellement 
établies.  Ce  sera  la  description  individuelle  que  nous 
avions  annoncée. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  reproduire  ici  les  termes 
mêmes  d'une  de  nos  conclusions  (n*"  37)  sur  les  carac- 
tères de  la  société  civile. 

<(  Nous  y  voyons  des  hommes  et  Dieu  ^  ceux-là  insé- 
parables de  celui-ci,  réunis  en  un  corps  collectif, 
inconcevable,  impossible  sans  lui.  Les  hommes,  élé- 
ments spontanés  et  libres  de  la  société,  sont  disposés 
en  séries  coordonnées  suivant  les  dons  naturels  et  pro- 
videntiels qu'ils  ont  reçus  pour  le  bien  de  la  société; 
ce  sont  comme  des  étages  superposés ,  reliés  les  uns 
aux  autres  par  la  fin  commune  et  par  Vautorité.  » 

1 38.  La  Jln  de  la  société  est  de  favoriser  pour  les 
membres  sociaux  l'assécution  de  leur^iM  propre;  elle 
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est  donc  déterminée  premièrement  par  la  nature  même 
de  l'homme:  animale,  intellectuelle,  morale  et  reli- 
gieuse ;  et  ensuite  par  les  caractères  particuliers  des 
membres  de  la  société ,  caractères  qui  résultent  des 
aptitudes,  des  mœurs,  des  faits  du  passé,  du  climat, 
de  la  race,  du  langage,  de  la  religion,  et  qui  ne  peuvent 
être  ni  scindés,  ni  séparés,  comme  on  ne  peut  diviser 
la  vie.  La  société  type  tend  donc  a  favoriser  le  déve- 
loppement intégral  de  cette  vie,  c'est-a-dire  l'assécu- 
tion  entière  de  cette/»  propre-,  et  le  Pouvoir,  qui  en 
est  l'expression  réelle,  est  déterminé  dans  sa  forme  par 
cette  notion. 

139.  L'au^onVé,  monarchique,  ou  aristocratique,  ou  dé- 
mocratique, mais  essentiellement  mie  comme  autorité, 
et  nécessairement  multiple  par  ses  agents ,  se  modèle 
aussi  parfaitement  que  possible  sur  le  nombre  des  hié- 
rarchies naturelles  de  la  société  et  emploie  le  concours 
de  toutes  les  classes,  dans  la  proportion  de  leur  valeur 
réelle  et  de  leur  élévation  sociale. 

140.  A  notre  Pouvoir  type  concourent  donc  toutes  les 
classes  de  la  société  dans  la  mesure  de  leur  importance  ^ 
et  comme  la  stabilité  est  nécessaire  au  Pouvoir  dans  tous 
ses  degrés,  et  aussi  a  la  société,  les  classes  sociales  sont 
établies  d'une  façon  stable,  soit  par  la  propriété  terri- 
toriale; soit  par  des  services  publics  permanents,  dans 
l'armée,  ou  la  magistrature,  ou  le  culte-,  soit  enfin  par 
la  propriété  industrielle  et  commerciale. 

141.  A  la  stabilité  de  ces  classes  diverses  contribue 
très  -  efficacement  l'hérédité  ,   fondée   d'ailleurs  sur 
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l'équité  et  le  droit  naturel  -,  mais  elle  est  tempérée  par 
la  facilité  que  doivent  avoir  tous  les  individus  doués 
de  qualités  supérieures,  de  s'élever  dans  les  classes 
sociales,  selon  la  mesure  de  leurs  facultés. 

142.  Ces  différentes  classes  concourent  de  deux  ma- 
nières a  la  vie  sociale  :  premièrement  en  transmettant 
hiérarchiquement  la  direction  du  Pouvoir  suprême  aux 
classes  inférieures,  au  moyen  d'organes  choisis  ad  hoc. 
soit  par  le  Pouvoir  central,  soit  par  les  égaux,  soit  par 
les  inférieurs ,  suivant  la  constitution  traditionnelle  de 
la  nation-,  —  secondement,  en  contribuant  à  éclairer  et 
à  pondérer  le  Pouvoir,  aussi  par  le  moyen  d'organes 
choisis  selon  les  dispositions  traditionnelles  de  la  société. 

14-3.  Ces  organes  divers  reçoivent  de  la  religion,  a 
la  condition  expresse  que  cette  religion  soit  divine , 
la  lumière  et  la  force  nécessaires  pour  remplir  et  ne 
pas  dépasser  leur  mission.  Sans  ce  secours,  ils  ne 
pourraient  fournir  qu'un  appui  précaire  pour  résister 
aux  tentatives  oppressives  d'en  haut  ou  aux  assauts 
rebelles  d'en  bas. 

144.  La  conscience,  étant  elle-même  insuffisante 
en  soi,  est  appuyée  efficacement  sur  les  classes  inter- 
médiaires et  sur  la  force  dont  elles  disposent. 

Ces  deux  éléments  unis  forment  une  pondération  utile 
aux  abus  de  la  force-,  séparés,  ils  sont  impuissants. 

145.  Mais  ce  qui  donne  a  la  conscience  cette  force 
qui  défie  les  oppressions,  c'est  l'action  divine  et  Tap- 
pui  extérieur  d'une  autorité  humaine  cpii  se  prélend 
aussi  divine,  et  qui  le  prouve  par  le  fait  d'une  résis- 
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tance  victorieuse  de  dix-huit  siècles  a  toutes  les  entre- 
prises violentes. 

iAQ.  C'est  donc  dans  l'union  de  ces  éléments  divers, 
classes  intermédiaires  concourant  a  l'action  du  Pouvoir, 
conscience  soutenue  par  une  religion  divine  et  appuyée 
sur  une  autorité  éprouvée,  que  résident  les  garanties, 
seules  efficaces,  de  la  liberté  des  peuples  et  de  l'autorité 
des  Pouvoirs. 

Il  en  résulte  une  démonstration  expérimentale  que 
notre  type  de  société  doit  être  catholique^  et  Tétude 
attentive  de  l'histoire  corrobore  cette  démonstration'. 

147.  Pour  nourrir  et  soutenir  la  conscience,  gar- 
dienne de  l'autorité  et  de  la  liberté-,  pour  atteindre  sa 
fin  qui  est  aussi  religieuse  -,  pour  maintenir  le  lien  né- 
cessaire qui  l'unit  a  Dieu  dont  elle  reçoit  incessamment 
la  vie^  pour  répondre  par  une  action  réciproque  à  son 
action  divine-,  pour  lui  rendre  ses  devoirs  comme  créa- 
ture et  sujette,  et  pour  en  obtenir  la  continuation  de 
ses  bienfaits  divins,  la  société  rend  a  Dieu  un  culte 
spécial,  qui  est  par  conséquent  un  culte  social  (39,40); 
elle  a  une  religion  d'État  :  c'est  son  devoir  et  la  con- 
dition de  sa  vie-,  ce  qui  n'implique  pas  d'ailleurs  l'op- 

1  II  semble,  au  premier  aspect,  que  ce  soit  le  contraire  qui 
s'impose;  mais  en  examinant  avec  quelque  soin,  par  exemple, 
les  institutions  anglaises,  si  vantées,  on  ne  tarde  pas  à  s'aperce- 
voir que  ce  qu'il  y  a  en  elles  de  libertés  est  antérieur  à  la 
réforme.  La  réforme  et  l'oppression  ont  toujours  marché  de  pair  ; 
on  pourrait  lire  à  ce  sujet  avec  profit  M.  de  Maistre,  parmi  les 
nombreux  catholiques  qui  ont  établi  ces  faits,  l'abbé  Daras, 
Rohrbacher;  et  surtout  le  protestant  William  Cobbett,  dans  son 
Histoire  de  la  Réforme. 
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pression  des  consciences.  Car  notre  société  modèle, 
étant  catholique,  se  laisse  inspirer  par  l'Église  catho- 
lique qui  ne  persécuta  jamais  les  dissidents,  n'inspira 
jamais  la  persécution  '  ^  toujours  persécutée ,  jamais 
persécutrice,  elle  ne  peut  être  responsable  des  vio- 
lences accomplies  par  certains  Pouvoirs  au  nom  de  la 
toi  catholique. 

C'est  encore  le  privilège  propre  de  l'Église  catho- 
lique, a  l'exclusion  de  toutes  les  autres  religions  qui 
furent  toujours  plus  ou  moins  oppressives  ^  et  c'est  par 
conséquent  un  nouvel  argument  expérimental  en  faveur 
de  la  société  civile  catholique. 

148.  La  société  ne  peut  d'ailleurs  rester  indifférente 
sur  la  forme  du  culte  à  rendre  a  Dieu  (41,  42)  ^  elle 
s'efforce  donc,  selon  ses  moyens  et  ses  lumières,  de 
rechercher  quel  est  le  culte  qui  exprime  le  plus  exacte 
ment  ses  devoirs  envers  la  Divinité,  Car  il  serait  absurde 
d'alïirmer  l'égalité  de  tous  les  cultes  et  de  toutes  les 
religions,  se  contredisant  toutes  sur  les  points  les  plus 
importants^  et  la  vérité  étant  nécessairement  une,  il  en 
résulte  ou  qu'une  seule  possède  la  vérité  que  toutes 
les  autres  nient,  ou  que  toutes  en  sont  également  dé- 
pourvues, ce  qui  serait  la  négation  formelle  de  la  pro- 
vidence, de  la  sagesse  et  de  la  puissance  de  Dieu,  par 
conséquent  l'athéisme,  absurdité  plus  violente  encore. 
Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une  religion  en  possession  de  la 
vérité j  et  de  plus,  en  raison  aussi  de  ces  attributs 

'  Lire  à  ce  sujet  le  livre  de  M.  de  Maislre,  intitulé  :  Lettre  à 
un  (jeiitiUiuinine  russe  sur  l'Inquisiton. 
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ilivins  de  sagesse,  de  puissance  et  de  providence  infi- 
nie, celte  religion  doit  porter  nécessairement  en  elle 
des  preuves  qui  s'imposent  et  permettent  de  la  cher- 
cher, de  la  trouver  et  de  la  démontrer.  La  société  ne 
peut  donc  exciper  de  l'impossibilité  d'accomplir  le  devoir 
établi  parles  arguments  déjà  exposés,  et  dont  la  valeur 
ne  peut,  en  conséquence,  en  être  atténuée. 

Notre  société  type  s'applique  donc  a  accomplir  ce 
devoir  de  son  mieux,  et  à  favoriser,  pour  le  corps  et 
pour  ses  membres,  la  pleine  possession  de  la  vérité 
religieuse  ^  surtout  elle  ne  peut  entendre  la  liberté  de 
conscience  dans  le  sens  d'égalité  de  toutes  les  croyances 
contradictoires,  égalité  qui  ne  pourrait  qu'être  ou  né- 
gative ou  absurde-,  et  qui,  même  en  évitant  cet  absurde 
positif,  tomberait  dans  une  négation  qui  serait  un  abîme 
d'absurde  plus  profond  encore. 

i49.  Le  concours  des  différentes  classes  à  l'action 
du  Pouvoir  (141)  peut  avoir  lieu  de  plusieurs  manières, 
dont  la  valeur  et  l'excellence  sont  rigoureusement  dé- 
terminées par  l'exactitude  de  leur  rapport  au  caractère, 
et  par  conséquent  a  l'histoire  de  la  nation  ;,  ce  concours 
peut  avoir  pour  forme  ou  l'hérédité  des  organes  qui 
l'expriment  dans  chaque  classe,  ou  le  choix  par  le  suf- 
frage, ou  la  détermination  par  les  services  rendus-,  la 
forme  la  meilleure,  ou  même  la  seule  bonne,  est  celle 
qui  est  fournie  par  les  traditions,  a  la  condition  toute- 
fois d'être  en  même  temps  d'accord  avec  les  lois  éter- 
nelles de  l'équité  et  les  principes  que  nous  fournissent 
les  notions  sociales. 

20 
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150.  Rien  donc  ne  répugne  a  ce  que  celte  forme 
soit  le  suffrage,  même  universel,  mais  a  la  condition  qu'il 
soit  véritablement  itniuersel,  c'est-a-dire  qu'il  exprime 
réellement  la  pensée  universelle  de  la  nation^  cette 
pensée,  ne  pouvant  être  produite  que  comme  toutes  les 
autres  fonctions  vitales  de  la  société,  par  des  éléments 
de  valeurs  diverses  y  concourant  proportionnellement 
à  leur  importance,  n'est  universelle  et  vraie  qu'autant 
que  les  classes  diverses  y  contribuent  dans  la  mesure 
de  leur  véritable  valeur  '. 

Le  suffrage  universel  peut  exister  en  ce  sens  dans 
notre  société  modèle;  il  est  exprimé  par  des  unités  de 
différentes  valeurs;  la  hmiWe ,  fonction  sociale  de  pre- 
mier ordre ,  est  l'unité  de  suffrage  de  premier  ordre  : 
les  autres  fondions  sociales  supérieures  produisent  des 
unités  d'ordre  supérieur  et  proportionnel  à  leur  impor- 
tance. C'est  a  celte  condition  seulement  qu'il  n'est  point, 
selon  la  parole  du  souverain  Pontife ,  «  un  mensonge 
universel^  »,  et  par  conséquent  l'instrument  le  plus 
universellement  désastreux  pour  la  société.  Mais  ainsi 
compris  et  pratiqué,  soit  à  un  degré,  soit  a  plusieurs, 
il  peut  contribuer  eflicacement  a  éclairer,  h  soutenir  et 
a  tempérer  le  Pouvoir  souverain. 

151.  Le  Pouvoir,  forme  substantielle  de  la  vie  so- 
ciale, exprime  a  la  fois,  informe  et  dirige  cette  vie; 
tous  les  traits  du  caractère  de  la  société  se  résument 

•  Voir  première  partie,  cli.  xi,  p.  133  et  suiv. 

2  Allocution  de  I^ie  IX  aux  pèlerins  français,  prononcée  le 

mai  de  colle  année. 
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en  lui  sous  Taction  providentielle  de  Dieu  ,  pour  aller 
de  la  animer  et  conduire  tous  ses  membres  dans  la  voie 
qui  lui  est  assignée. 

Ce  qui  constitue  le  caractère  propre  de  la  société  : 
mœurs,  passions,  sol,  climat,  races,  relations  exté- 
rieures, faits  passés,  religion,  aptitudes,  productions, 
richesses,  en  un  mot,  histoire  et  traditions  nationales, 
tout  cet  ensemble  qu'aucun  homme  n'a  fait,  et  que 
tous  ont  contribué  a  faire  sous  la  main  de  Dieu,  «  que 
nous  avons  reçu  de  nos  pères  avec  le  sang ,  que  nous 
ne  pouvons  ni  détruire  ni  rejeter  « ,  c'est  aussi  ce  qui 
constitue  le  caractère  propre  du  Pouvoir,  h  expression 
réelle  de  la  vie  sociale  » ,  et  ce  qui  détermine  rigoureu- 
sement sa  forme.  C'est  de  cet  ensemble  que  résulte 
proprement  la  constîtutio    d'un  peuple. 

152.  Vouloir  détruire,  ou  changer,  ou  décréter, 
«  jiar  une  délibération  marquée  «,  la  constitution  d'un 
peuple,  c'est-a-dire  sa  vie,  est  aussi  follement  téméraire 
et  odieusement  absurde  que  de  prétendre  changer  sa 
propre  constitution  personnelle.  Toutes  les  entreprises 
tentées  dans  cette  voie  sont  donc  fatalement  frappées 
d'impuissance  radicale,  et  ne  peuvent  avoir  d'autres 
effets  que  de  jeter  la  société  hors  de  sa  voie,  c'est-a- 
dire  dans  le  trouble  et  dans  le  désordre  qui  aboutissent 
naturellement  a  la  mort.  Il  n'y  a  par  conséquent  de 
remède  a  un  tel  état  que  dans  les  efforts  en  sens  con- 
traire pour  ramener  la  nation  qui  en  est  sortie,  dans  sa 
voie  traditionnelle. 

133.  La  société  traditionnellement  constituée  enmo- 
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narchie  doit  donc  rester  monarchique  ou  revenir  h  cet 
état  si  elle  en  a  été  violemment  tirée  -,  la  société  répu- 
blicaine doit  persister  dans  la  république  ou  y  revenir, 
si  la  violence  l'en  a  séparée;  de  même  de  la  société 
aristocratique. 

Le  bien  de  la  nation ,  ses  intérêts,  les  besoins  les 
plus  impérieux  de  sa  vie  imposent  rigoureusement 
cette  conclusion. 

Le  droit,  patrimoine  indispensable  de  la  société, 
mais  qui  la  lie,  et  qui  doit  la  lier  pour  être  le  droit , 
l'impose  a  son  tour,  s'il  existe  d'une  façon  certaine  dans 
une  personne  ou  dans  un  corps  collectif  violemment 
dépossédés-,  et  ce  droit  existe  d'une  façon  certaine ,  si 
l'on  ne  peut  lui  opposer  que  les  faits  accomplis  de  la 
violence. 

«  Le  droit  est  divin  ou  il  n'est  pas  »  -,  les  violences 
ne  le  peuvent  détruire,  et,  a  travers  les  obstacles  maté- 
riels qui  rejoignent,  il  continue  de  lier  les  consciences 
des  fds,  après  avoir  lié  celles  des  pères,  tant  que  rien 
ne  démontre  rationnellement  que  ses  dépositaires  en 
sont  légitimement  déchus. 

Et  comme  d'ailleurs  la  raison  d'être  du  droit  est 
fondée  sur  les  besoins  essentiels  de  la  nation ,  ce  sont 
une  fois  de  plus,  les  intérêts  urgents  de  la  nation  qui 
réclament  impérieusement  son  maintien  ou  son  réta- 
blissement-, de  telle  sorte  qu'elle  est  nécessairement 
condamnée  a  toutes  les  convulsions  stériles  et  désas- 
treuses des  bouleversements  politiques,  tant  que  n'est 
pas  rétabli  ce  lien  moral  qui  seul  peut  unir  tous  les 
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membres  entre  eux  et  le  corps  social  lui-même  avec 
Dieu. 

154.  Pour  rétablir  légitimement  le  droit,  il  n'est 
pas  besoin  d'un  acte  volontaire  de  la  société,  consente- 
ment ou  acceptation  ,  comme  pour  le  fonder  une  pre- 
mière fois;  par  la  raison  bien  simple  qu'il  existe  et 
qu'il  n'est  point  dépouillé  de  sa  puissance  morale.  Son 
action  extérieure  seule  est  empêchée  par  des  obstacles 
matériels,  illégitimes  parce  qu'ils  sont  opposés  au  droit, 
et  qu'il  est,  par  conséquent,  toujours  légitime  de  ren- 
verser. 

Tout  acte  qui  ne  compromet  pas  la  vie  de  la  na- 
tion ET  QUI  n'est  point  D'aILLEURS  CONTRAIRE  AUX  LOIS 
DE  LA  MORALE,  EST  DONC  LÉGITIME  POUR  RÉTABLIR  LE 
DROIT. 

15o.  Notre  société  type  conserve  précieusement  ces 
doctrines  pour  les  jours  mauvais  que  toutes  les  nations 
peuvent  avoir  à  traverser.  Mais  en  dehors  de  ces  dé- 
faillances exceptionnelles  de  la  vie  sociale ,  elle  est 
constituée,  grâce  a  l'action  providentielle  de  Dieu,  de 
telle  sorte  que  la  transmission  du  Pouvoir  soit  déter- 
minée d'une  façon  stable,  au  milieu  de  l'instabilité  des 
éléments  humains. 

Et  ici  encore,  c'est  a  son  histoire,  aux  développe- 
ments successifs  du  mouvement  social,  qu'elle  doit  cette 
détermination;  nullement  a  «  une  délibération  mar- 
quée »  qui  ne  pourrait  qu'apporter  le  trouble  dans  cette 
vie  complexe  et  merveilleuse  que  Dieu  seul  peut  créer. 

156.  Notre  société  ne  prétend  pas  aux  privilèges 
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divins,  et  ne  commet  pas  le  fol  attentat  de  vouloir 
remplacer  Dieu  dans  la  direction  providentielle  des 
événements.  Elle  croit  théoriquement  et  pratiquement 
*a  la  divine  Providence  dont  elle  invoque  le  secours  et 
a  qui  elle  laisse  le  gouvernement  général  des  choses 
humaines  5  mais  elle  a  également  horreur  du  lâche 
abandon  et  de  la  molle  inertie  qui  remet  tout  a  l'action 
divine-,  elle  agit  donc  dans  la  limite  de  son  pouvoir  et 
fournit  ainsi  à  la  providence  de  Dieu  l'instrument  dont 
il  entend  se  servir. 

157.  En  conséquence,  elle  n'entreprendra  point  ou 
de  changer  la  transmission  traditionnelle  du  Pouvoir, 
ou  de  construire  de  toutes  pièces,  sous  l'inspiration 
humaine  d'une  personne  ou  d'une  assemblée,  un  sys- 
tème de  succession,  avec  la  prétention  d'exclure  les 
défauts  ou  les  accidents,  de  prévoir  les  faits  contin- 
gents de  l'avenir,  de  pourvoir  aux  difficultés  possibles, 
toutes  folies  qui  sont  des  usurpations  criminelles  du  droit 
exclusif  et  des  attributs  incommunicables  de  Dieu. 

158.  En  elle  donc  la  transmission  du  Pouvoir  est 
déterminée  par  une  condition  d'institution  providen- 
tielle et  divine.  Cette  condition  d'ailleurs  est  d'au- 
tant plus  favorable  a  la  liberté  et  à  tous  les  intérêts  de 
la  nation,  qu'elle  échappe  davantage  aux  influences  de 
la  volonté  humaine '.Car,  s'il  est  dans  l'ordre  rationnel 
et  divin  de  choisir  ses  inférieurs,  il  est  moins  conforme 
à  cet  ordre  de  choisir  ses  supérieurs-,  et  toutes  les  fois 

1  Voir  page  180  à  182. 
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que  ce  dernier  choix,  est  imposé  par  les  traditions,  il 
est,  plus  que  tout  autre ,  sujet  a  être  altéré  par  les  pas- 
sions humaines,  contre  lesquelles  les  inférieurs  ont  peu 
de  protections  efficaces. 

159.  Si  néanmoins  sa  constitution  traditionnelle 
impose  a  notre  société  l'élection  comme  mode  de 
transmission  du  Pouvoir,  l'élection  est  entourée  de  pré- 
cautions et  de  sûretés  nombreuses,  dans  le  but  d'en 
assurer  l'intégrité-,  et  dont  la  plus  efficace  réside  dans 
la  conscience  chrétienne,  appuyée  sur  une  autorité 
séculaire  et  désintéressée.  Malgré  toutes  ces  sûretés, 
la  transmission  du  Pouvoir  par  l'élection  sera  toujours 
l'occasion  de  crises  périodiques,  auxquelles  la  société 
ne  pourra  résister  qu'à  la  seule  condition  de  respecter 
les  lois  de  l'équité  et  ses  propres  traditions.  Dans  tous 
les  cas,  l'élection  n'étant  qu'une  simple  condition  d'in- 
stitution divine,  le  Pouvoir  recevant  de  Dieu  et  non 
des  hommes,  sa  puissance  morale,  par  le  fait  de  cette 
condition  le  chiff're  de  la  majorité  est  sans  importance. 

160.  Mais  avec  l'hérédité  comme  condition  de  trans- 
mission du  Pouvoir,  la  société  est  plus  stable  et  n'est 
pas  moins  bien  gouvernée  -,  car  les  choix  qui  seraient 
même  dus  au  hasard  seraient  encore  préférables  aux 
choix  humains,  toujours  plus  ou  moins  affectés  par  les 
passions  humaines.  Mais  d'ailleurs  le  hasard  n'est  pas, 
ce  n'est  qu'un  mot  -,  la  transmission  déterminée  par 
une  condition  qui  échappe  a  l'action  humaine  Test 
réellement  par  une  condition  providentielle  ^  et  cela 
est  d'autant  plus  vrai  que  c'est  la  Providence  elle- 
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même,  et  non  l'homme,  qui  a  posé  cette  condition  dans 
la  constitution  traditionnelle,  laquelle  est  tout  entière 
un  fait  de  création  divine.  L'histoire  ajoute  ici  son 
autorité  a  celle  de  la  logique. 

IGl.  Ce  mode  de  transmission  est  aussi  soumis  a 
certaines  fluctuations.  Les  familles  meurent  comme 
les  individus-,  et  lorsque  après  la  souche  principale,  les 
branches  collatérales  sont  éteintes,  quand  l'ordre  de 
succession  est  épuisé,  alors  doit  se  produire  un 
changement  dans  le  mode  de  transmission  des  Pou- 
voirs. Mais  ce  changement  est  plus  apparent  que  réel 
quant  a  l'essence  du  droit.  Le  droit  en  effet  passe  a  la 
nation,  qui  en  a  eu  déjà  la  libre  disposition ,  ou  plutôt 
la  libre  acceptation,  dès  l'origine  de  la  dynastie  expi- 
rée. En  principe  ,  la  nation  redevient  libre  d'accepter 
un  autre  Pouvoir-,  en  fait,  voici  comment  les  choses  se 
passent  :  longtemps  avant  cette  mort,  la  Providence  a 
préparé  une  race  nouvelle-,  elle  l'a  mûrie,  comme  dit 
de  Maistre-,  elle  la  présente  «  couronnée  d'honneur  et 
de  gloire  »  -,  cette  race  s'impose  par  la  grandeur  de  ses 
services  et  l'éclat  de  ses  hauts  faits,  et  la  nation  V ac- 
cepte conformément  au  droit,  à  ses  traditions,  a  son 
histoire.  Ce  n'est  pas  une  révolution,  tout  s'est  accom- 
pli sans  secousse  et  sans  trouble  considérable-,  le  droit 
continue;  la  condition  ordinaire  de  succession  a  été 
simplement  modifiée  pour  cause  de  force  majeure,  ou 
plutôt,  nous  le  répétons,  de  disposition  providentielle. 

En  d'autres  termes,  il  y  a  une  condition  ordinaire  de 
transmission  et  une  condition  extraordinaire ,  toutes  les 
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deux  dans  l'ordre,  et  dans  le  même  ordre,  modifiées 
uniquement  par  des  circonstances  absolument  indépen- 
dantes des  volontés  humaines  5  et  la  succession  est 
aussi  légitime  et  aussi  régulière  dans  un  cas  que  dans 
l'autre. 

162.  Le  souverain,  un  ou  collectif,  dont  le  choix  est 
déterminé  par  cette  condition  traditionnelle ,  jouit  de 
privilèges  inséparables  de  la  souveraineté. 

163.  Le  premier  de  ces  privilèges  est  l'autorité  et 
le  droit  de  la  maintenir  et  de  la  faire  obéir  dans  les 
limites  de  la  constitution,  selon  le  vrai  sens  de  ce  mot, 
indiqué  plusieurs  fois,  plus  récemment  au  numéro  151 . 
11  n'y  a  pas  de  souveraineté,  et,  partant,  de  société 
sans  cela. 

164.  Le  second,  qui  découle  du  premier,  est  le  pri- 
vilège d'honneur  et  de  respect;  l'autorité  souveraine 
étant  d'institution  divine  entraîne  nécessairement,  et 
de  droit  naturel,  le  respect  que  commande  toute  parti- 
cipation à  l'autorité  divine.  C'est  comme  un  appendice, 
ou  plutôt  une  partie  intégrante  de  l'autorité  mystique 
et  surnaturelle  que  Proudhon  a  reconnu  être  le  carac- 
tère essentiel  du  Pouvoir. 

165.  Le  troisième,  déduction  rigoureuse  des  deux 
autres,  est  V inviolabilité  souveraine,  proclamée  par  Bos- 
suet,  et  qui  exclut  logiquement  le  droit  dans  les  infé- 
rieurs déjuger  le  souverain  quant  aux  actes  compétents 
a  son  autorité  accomplis  dans  les  limites  constitution- 
nelles de  son  pouvoir.  S'il  dépasse  ces  limites,  c'est  une 
usurpation  qui  n'est  pas  plus  licite  dans  le  souverain  que 


—  314  — 

dans  les  sujets  -,  il  n'est  pas  souverain  en  ce  point,  et  par 
conséquent  peut  avoir  i\cs  juges,  qui  seront  les  institu- 
tions et  les  hommes,  établis  par  les  traditions  nationales 
pour  participer  a  son  pouvoir  (ch.  iv,  2*  part.),  éclairés  et 
soutenus  par  la  conscience.  Dans  notre  société  type,  le 
Pouvoir  ne  peut  jamais  être  au-dessus  de  la  conscience, 
ce  qui  serait  le  despotisme  de  Spinosa  et  de  Hobbes, 
celui  des  légistes  romains,  comme  aussi  des  juristes  du 
moyen  âge,  qui,  sous  l'impulsion  de  Philippe  le  Bel, 
avaient  emprunté  la  doctrine  de  ces  derniers. 

Quant  a  la  ditTiculté  et  aux  dangers  de  juger  quels 
actes  sont  en  dehors  du  droit  souverain,  nous  avons 
vu  plusieurs  fois  qu'ils  sont  exclus  par  la  conscience 
chrétienne,  divinement  informée  et  fermement  appuyée 
sur  une  autorité  extérieure,  étrangère  aux  conflits  poli- 
tiques, souveraine  elle-même,  éprouvée  par  les  siècles 
et  divine.  Nouvel  argument,  qui  établit  une  fois  de  plus 
la  nécessité  du  caractère  catholique  pour  notre  société 
modèle. 

166.  Enfin  le  privilège  commun  du  souverain  et  du 
peuple,  c'est  Yamour;  l'amour  du  peuple  pour  son  sou- 
verain et  du  souverain  pour  son  peuple,  dont  l'histoire 
des  nations  chrétiennes  contient  un  si  grand  nombre 
d'admirables  exemples  :  Jacques  II  applaudissant  du 
rivage,  à  la  bataille  de  la  Hogue,  la  vaillance  des  marins 
anglais,  cette  vaillance  qui  détruisait  ses  dernières 
espérances  de  règne  ^  Louis  XVI  mourant  en  offrant 
son  sang  pour  la  France,  et  tant  d'autres  avant  et  après 
saint  Louis;  le  peuple,  de  son  côté,  donnant  à  ses 
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princes  le  titre  dePère,  de  B/en-amié,  et  leur  prodiguant 
les  marques  de  son  amour.  Ce  sont  des  traits  propres 
aux  sociétés  chrétiennes,  et  que  les  hommes  ne  peuvent 
produire  par  leurs  propres  forces.  C'est  cet  amour  qui 
ennoblit  et  facilite  a  la  fois  l'obéissance  et  le  comman- 
dement; c'est  le  lien  essentiel  de  tous  les  éléments 
sociaux.  On  ne  peut  donc  qu'approuver  les  bonnes 
intentions  de  M.  Jules  Simon,  s'écriant,  dans  le  passage 
que  nous  avons  déjà  cité  :  «  Fondons  la  société  sur  le 
droit  puisqu'il  le  faut;  et  de  toutes  nos  forces,  et  de 
tout  notre  cœur  propageons  a  côlé  de  lui  l'amour'.  » 
Louables  intentions  assurément!  Mais  pour  fonder  la 
société  sur  le  droit  et  propager  a  côté  de  lui  l'amour, 
il  est  douteux  que  les  forces  et  le  cœur  de  M.  Jules 
Simon  y  pussent  suffire ,  pas  plus  que  les  forces  et  le 
cœur  des  autres.  Au  lieu  de  nous  obstiner  a  prétendre 
créer  comme  des  dieux,  pourquoi  ne  pas  nous  borner  à 
chercher  comme  des  hommes.?  et  nous  attacher  sim- 
plement aux  créations  qui  existent? 

167.  Le  type  de  la  société  que  nous  décrivons  n'est 
pas  un  être  idéal  et  purement  spéculatif;  nous  en  trou- 
vons les  traits  principaux,  formellement  réels  dans  les 
différentes  sociétés  chrétiennes  et  surtout  catholiques , 
et  elles  conservent  ces  traits  remarquables  longtemps 
encore  après  avoir  cessé  d'être  calhoUques*. 

Si  l'on  rassemble  les  traits  qui  leur  conviennent,  on 
aura  le  type  que  nous  exposons. 

1  La  Liberté,  t.  II,  p.  281 . 

2  Par  exemple  l'Angleterre.  La  Prusse  est  le  seul  État  protes- 
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168.  Mais  on  le  trouve  d'ailleurs  complet  dans  la 
société  chrétienne  catholique,  qui,  pour  n'être  pas  une 
société  civile,  n'eu  offre  pas  moins  un  modèle  parfait  et 
certainement  imitable  d'un  gouvernement  qui  réunit 
toutes  les  qualités  du  Pouvoir^  puisque  l'autorité  et  la 
liberté  y  sont  inébranlablement  garanties,  et  unies 
d'ailleurs  par  «  l'amour  »,  que  réclame  M.  Jules  Simon 
et  qu'il  chercherait  vainement  en  dehors  de  l'Église 
catholique  et  des  sociétés  formées  sous  son  influence. 
Au  lieu  «  d'aller  demander  respectueusement  à  mes- 
sieurs les  Anglais  le  modèle  d'une  constitution  »,  comme 
dit  de  Maistre,  c'est  a  l'Église  qu'il  serait  rationnel  de 
l'emprunter;  puisque  c'est  elle,  après  tout,  qui  a  inspiré 
cette  constitution  tant  admirée-,  puisque  d'ailleurs  elle 
n'est  pas,  elle,  instituée  pour  un  seul  peuple,  mais 
pour  tous;  et  que  son  aptitude  a  conformer  ses  institu- 
tions à  toutes  les  races  et  a  tous  les  climats  est  expéri- 
mentalement démontrée. 


tant  qui  ait  exclu,  dès  le  principe,  ces  caractères;  et  cela  par 
la  raison  que  la  conslitulion  de  la  Prusse,  comme  son  origine, 
fut  tout  d'abord  essentiellemeut  protestante.  11  faut  lire  à  ce 
sujet,  dans  M.  de  Haller,  la  remarquable  étude  qu'il  en  a  faite 
dans  son  livre  intitulé  :  Restauration  de  la  science  politique , 
Lyon,  1824,  page  213  et  suivantes.  Le  caractère  franchement  et 
cyniquement  despotique  de  ce  pouvoir  y  est  dès  ce  temps-là 
admirablement  démontré.  11  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que  nous 
n'admettons  i)as  la  doctrine  de  cet  auteur  sur  l'Êlat,  qui,  selon 
lui,  serait  exclusivement  l'autorité  souveraine,  sans  la  nation. 
Nos  doctrines  sont  toutes  ditTérentes,  on  a  pu  le  voir. 
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Au  moment  où  nous  touchons  h  la  lin  de  cette  partie 
de  notre  travail,  je  ne  puis  taire  les  pensées  de  décou- 
ragement qui  m'obsèdent.  Lorsque  je  considère  com- 
bien peu  sont  efficaces,  dans  les  choses  humaines,  les 
déductions  les  plus  scientifiques  et  les  plus  certaines 
de  la  raison,  qui  ne  sont  appuyées  que  sur  la  raison, 
j'élève  mes  regards  dans  le  sentiment  profond  de  ma 
faiblesse  et  aussi  de  mon  espérance,  vers  cette  autorité 
divine  dont  je  viens  de  rappeler  l'incontestable  effica- 
cité. Elle  seule,  en  effet,  peut  mettre  fin  à  toutes  les 
disputes  interminables  des  hommes.  Pauvres  et  aveu- 
gles, ces  hommes  si  fiers  de  leur  raison,  et  qui  ne 
savent  pas  même  se  soumettre  a  l'autorité  de  cette 
raison  dont  ils  vantent  sans  cesse  la  puissance  unique! 
qui  ne  peuvent  s'accorder  sur  ses  conclusions  les  plus 
immédiates  et  les  plus  démontrées  !  s'ils  voulaient,  du 
moins,  accepter  pour  elle  l'appui  qui  n'a  jamais  failli, 
et  demander  a  l'Église,  gardienne  indéfectible  des  lois 
éternelles  de  la  morale  et  de  la  liberté ,  les  lumières 
qui  la  peuvent  guider  dans  ses  recherches'  !  Le  salut 
serait  possible  et  même  facile,  parce  que  l'unanimité 
des  esprits  et  des  coeurs  serait  assurée. 

w  Mais  ils  veulent  monter  par  un  autre  chemin  », 
dit  saint  Augustin,  un  profond  penseur  aussi,  et  un 
vigoureux  logicien...  «  Il  y  eut  donc  des  philosophes, 

*  On  trouverait  ces  lumières  dans  rEncyclique  du  8  dé- 
cembre 1864,  Quanta  cura,  et  dans  le  Srjllabus,  objet  de  répul- 
sion aveugle  et  qu'on  aurait  dû  étudier  davantage.  Lire  à  ce 
sujet  le  remarquable  ouvrage  de  M.  Emile  Keller  :  L' Encyclique 
et  les  principes  de  1789. 
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«  contimifi-t-il ,  qui,  au  sujet  des  vices  et  des  vertus, 
«  ont  composé  des  traités  nombreux  et  subtils,  divi- 
«  sant,  définissant,  raisonnant,  déduisant  très-habile- 
«  ment,  remplissant  des  livres,  faisant  résonner  leur 
<(  sagesse  dans  des  uompettes  retentissantes,  et  qui 
«  osaient  dire  aux  hommes  :  C'est  nous  qu'il  faut 
«  suivre ,  c'est  notre  doctrine  qu'il  faut  tenir,  si  vous 
'(  voulez  vivre  dans  le  bonheur.  Mais  ils  n'entraient  pas 
«  par  la  porte'...  » 

Pour  moi,  je  n'affronterai  pas  ce  ridicule  de  vouloir 
imposer  ma  chétive  autorité,  après  tant  d'autres  si 
grandes,  échouées  pourtant  sur  cette  plage  dangereuse. 
Je  l'avoue  donc  simplement,  si  j'ai  pu  éclairer  quel- 
ques-unes de  ces  questions  si  controversées  ,  ce  n'est 
point  par  des  lumières  qui  m'appartiennent  en  propre  ; 
qu'on  se  garde  de  m'en  attribuer  le  mérite.  Si  la  vérité 
pouvait  se  montrer  avec  quelque  faveur  en  mon  travail, 
c'est  a  l'Église  qu  je  le  devrais,  a  l'Église  qui  a  formé 
mon  esprit  et  mon  cœur.  C'est  d'elle  que  je  tiens  le 
peu  que  je  sais  et  le  peu  que  je  puis.  Ce  n'est  point  de 
cette  part  de  moi-même  que  j'ai  entendu  faire  abstrac- 
tion en  commençant^  aussi  bien  eût-ce  été  une  entre- 
prise illusoire.  Et  quel  instrument  me  fût  resté  d'ail- 

'  Per  aliam  viam  volunt  ascendere...  Fuerunt  ergo  quidam 
philosophi,  de  virtulibus  et  vitiis  subtilia  multa  tractantes,  divi- 
dentes  ,  delinientes ,  raliocinalioncs  aculissimas  concludentes  , 
libres  implenlos ,  suain  sapientiam  buccis  crepantibus  venti- 
lantes, qui  etiam  dicere  audercnt  hominibus  :  nos  sequimini, 
sectam  noslrani  lenele,  si  vultis  beale  vivere.  Sed  non  inlra- 
bant  por  oslium...  (Tract.  45,  in  Joan.) 
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leurs  pour  procéder  à  la  recherche  du  vrai  ?  Et  de  quelle 
autorité  pourraient  être  des  conclusions  appuyées  exclu- 
sivement sur  des  moyens  toujours  caducs?  Je  n'ai 
point  la  pensée  de  renouveler  le  doute  aussi  chimé- 
rique que  peu  méthodique  de  Descartes;  mais  j'ai  osé 
proposer  aux  autres  et  m'imposer  à  moi-même  de  reje- 
ter réellement,  non  des  croyances  certaines,  nécessaires 
pour  nous  guider,  mais  des  opinions,  des  préjugés,  des 
préventions,  des  passions.  Je  crois  n'avoir  point  failli 
pour  ma  part  ace  devoir  accepté  pour  le  bien  commun, 
et  avoir  acquis,  par  un  long  et  consciencieux  travail, 
des  données  certaines  dont  l'application  pourra  nous 
montrer  la  voie  du  salut  pour  la  société  et  pour  la 
France. 

Quant  aux  défauts  et  aux  erreurs  qu'on  pourrait  y 
trouver,  j'en  réclame  pour  moi  seul  toute  la  respon- 
sabiHté^  c'est  ma  part,  je  la  revendique. 


PIN   DE    LA   DEUXIEME    PARTIE. 


TROISIÈME   PARTIE 


APPLICATIONS  ET  EXPLICATIONS 


CHAPITRE    PREMIER 

RECHERCHE    DU    DROIT 

Grâce  aux  études  précédentes,  nous  pourrons  aisé- 
ment, désormais,  rechercher  les  causes,  plus  ou  moins 
médiates,  des  orages  périodiques  qui  bouleversent  la 
société  depuis  un  siècle,  et  qui  la  menacent  a  Theure 
présente  de  calamités  plus  terribles  peut-être^  nous 
pourrons  en  montrer  l'origine  et  le  développement,  en 
décrire  les  phases  diverses  et  l'enchaînement  logique, 
établir  la  liaison  rationnelle  de  telles  causes  avec  les 
effets  que  nous  leur  attribuons,  et  cela  aussi  certaine- 
ment, nous  l'espérons  du  moins,  que  puisse  le  faire 
une  démonstration  humainement  scientifique. 

La  difficulté  d'ailleurs  d'assigner  aux  maux  dont 
nous  souffrons  toutes  leurs  véritables  causes,  étant 
réelle,  et  aussi  assez  peu  résolue  jusqu'à  cette  heure, 
nous  réclamons  le  droit,  bien  justifié  ce  nous  semble, 
de  présenter  notre  explication  comme  une  confir- 
mation de  nos  doctrines. 

21 
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Toutefois  notre  but  principal  dans  l'élude  de  ces 
causes  doit  être  surtout  de  reconnaître  en  même  temps 
les  remèdes  qu'on  leur  peut  opposer.  Ce  sera  là , 
croyons-nous,  une  besogne  encore  assez  facile-,  mais 
ce  qu'il  faudrait  pouvoir  Taire,  et  ce  qui  dépasse  com- 
plètement nos  moyens,  c'est  de  parvenir  a  faire  accep- 
ter les  remèdes  indiqués  par  les  rigueurs  de  la  logique. 

Nous  ne  pouvons  l'oublier,  ce  ne  sont  pas  seulement 
des  erreurs  que  nous  avons  a  combattre,  ce  sont  des 
passions,  des  haines  sourdes  et  aveugles,  mais  trop 
vivantes,  et  chaque  jour  ravivées,  que  les  miracles  de 
la  miséricorde  de  Dieu  ou  les  coups  de  sa  justice  peu- 
vent seuls  atteindre.  Aussi  nous  est-il  arrivé  souvent , 
au  cours  de  ce  travail ,  en  considérant  autour  de  nous 
les  ravages  exercés  dans  les  esprits  par  ces  passions, 
et  l'impossibilité  humaine  de  faire  arriver  la  vérité  à 
qui  la  repousse  systématiquement,  de  sentir  notre  cou- 
rage défaillir-,  et,  n'étaient  les  malheurs  de  la  patrie 
qui  réclament  de  tous  des  efforts  généreux  sans  préoc- 
cupation de  succès,  nous  aurions  peut-être  abandonné 
les  travaux  de  cette  publication,  dont  les  résultats, 
à  l'heure  présente,  nous  paraissent  plus  que  jamais  fort 
problématiques.  Mais  le  sentiment  du  devoir  urgent 
devait  l'eni porter,  et  nous  nous  sommes  d'ailleurs  forcé 
le  courage  en  nous  disant  qu'après  tout,  les  passions  ne 
sont  pas  universelles,  quoique  trop  générales;  elles 
semblent  surtout  être  la  part  de  ceux  qui  se  sont  trou 
vés  mêlés  aux  luttes  politiques  et  qui  en  ont  rapporté 
ces  obstinations  irréductibles,  suites  funestes  des  blés- 
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sures  de  l'amour-propre  et  des  espérances  déçues.  Or 
ces  hommes  sont  encore  en  nombre  assez  restreint 
et  devraient  nécessairement  céder,  de  gré  ou  de  force, 
a  l'ascendant  moral  des  citoyens  dépourvus  de  parti 
pris  et  animés  d'intentions  droites,  qui  sont  encore 
plus  nombreux  qu'il  n'y  paraît.  Nous  avons  cherché  à 
nous  persuader  que,  même  pour  les  premiers,  l'amour 
de  la  France  prévaudrait  sur  tous  les  autres  sentiments 
personnels;  et  que,  Dieu  aidant,  on  pourrait  encore 
arriver  jusqu'à  leur  esprit  et  y  faire  pénétrer  la  lumière, 
pour  de  la  ensuite ,  grâce  a  leur  patriotisme ,  parvenir 
jusqu'aux  puissances  du  cœur.  Nous  ne  pouvons  vrai- 
ment nous  résoudre  a  admettre  que  la  France  soit  peu- 
plée de  tant  d'hommes  intelligents  qui  Taiment,  et  que 
ces  hommes  persistent  irrévocablement  à  la  ruiner  en 
s'entre-déchirant,  sans  consentira  rien  voir  ni  a  rien 
entendre  d'une  vérité  si  lumineuse,  si  éclatante  et  si 
capable  de  les  unir  et  de  nous  sauver.  Si  nous  avons 
tort ,  notre  erreur  nous  est  chère  comme  notre  pays 
dont  nous  ne  savons  pas  désespérer.  Qu'on  nous  laisse 
notre  illusion-,  nous  ne  désirons  pas  lui  survivre.  Que 
le  public  nous  pardonne  cette  exposition  de  nos  senti- 
ments et  de  nos  hésitations  intimes  ;  les  angoisses  du 
patriotisme  ne  sont-elles  pas  communes  a  tous.?  Nous 
avons  donc  pensé  qu'il  pouvait  nous  être  permis  de  les 
exprimer  en  toute  simplicité. 

Nous  avons  déjà  reconnu  (première  partie,  ch.  n)  les 
causes  les  plus  immédiates  de  nos  maux ,  savoir  :  les 

2i. 
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divisions  des  esprits  produites  par  l'antagonisme  des 
doctrines,  et  surtout  par  l'absence  de  doctrine,  par 
l'empirisme  pratique  et  systématique  (ch.  iv).  On  a 
méconnu  ce  qui  fait  la  base  essentielle  de  toute  société, 
la  nécessité  du  droit;  cette  négation  ou,  du  moins, 
cette  indifférence  devenue  générale ,  explique  déjà  bien 
des  choses.  Dépourvus  de  la  notion  du  droit  et  de  son 
inviolabilité ,  les  hommes  ont  été  livrés  sans  défense  à 
toutes  les  illusions  funestes  des  expédients.  Ceux  qui 
avaient  reçu  de  Dieu  un  esprit  plus  clairvoyant  et  moins 
illogique,  après  avoir  constaté  la  nécessité  du  droit,  se 
sont  avisés  de  prétendre  le  fonder.  Nous  avons  entendu 
M.  Jules  Simon  s'écrier  :  «  Fondons  la  société  sur  le 
droit,  puisqu'il  le  faut.  »  — Dire  que  nous  en  sommes 
réduits  a  reconnaître  que  c'est  une  des  propositions  les 
moins  folles  qu'ai  t  entendues  notre  siècle  !  —  C'est  pour- 
tant vrai!  et  cette  proposition  n'en  est  pas  moins  une 
contradiction.  Car  le  droit  est  ou  n'est  pas;  s'il  est,  il 
faut  absolument  le  rechercher  pour  le  reconnaître  et  s'y 
soumettre  résolument-,  il  n'y  a  pas  autre  chose  à  faire, 
et  il  ne  peut  être  question  de  le  fonder-,  s'il  n'est  pas,  ni 
M.  Jules  Simon,  ni  personne  ne  le  peut  inventer  ni 
fonder,  ni,  a  plus  forte  raison,  fonder  la  société  sur  ce 
qui  n'est  pas.  — Mais  le  droit  est  et  ne  peut  pas  ne  pas 
être,  puisque  la  société  est  et  qu'elle  ne  peut  se  conce- 
voir sans  droit.  Le  devoir  qui  incombe  k  notre  con- 
science liée  par  le  droit,  l'œuvre  qui  s'impose  h  notre 
patriotisme  iroj)  jnslenienl  alarmé,  c'est  de  rechercher 
le  droit  et  de  le  reconnaître. 


à 
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Pour  la  France,  il  réside  ou  dans  un  individu, 
ou  dans  une  famille,  ou  dans  un  être  collectif,  ou  dans 
la  nation.  Je  ne  peux  pas  concevoir  d'autre  terme 
possible  entre  ceux-là.  La  question  est  donc  de  savoir 
lequel  d'entre  eux  est  le  dépositaire  du  droit. 

I.  Le  droit  est-il  dans  le  septennat.? 

IL  Est-il  dans  l'Assemblée  nationale? 

IIL  Est-il  dans  la  nation? 

IV.  Est-il  dans  la  République  de  droit  divin,  c'est-à- 
dire  dans  la  République  s'im posant  à  toutes  les  volontés, 
supérieure  à  tout  et  à  tous? 

V.  Est-il  dans  la  République  conservatrice,  «  le  gou- 
vernement qui  nous  divise  le  moins  »  ? 

VL  Est-il  dans  l'Empire  et  dans  la  dynastie  napo- 
léonienne ? 

VIL  Est-il  dans  la  monarchie  constitutionnelle  des 
orléanistes? 

VIII.  Est-il  enfin  dans  la  monarchie  traditionnelle 
des  Bourbons? 

Nous  croyons  avoir  posé  toutes  les  questions  possi- 
bles, quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  opinions 
politiques  et  de  leurs  subdivisions  infinies;  tout  se  rat- 
tache à  ces  quelques  questions  dont  la  solution  suffira 
amplement  à  toutes  les  autres.  Nous  y  répondrons  dans 
le  même  ordre,  qui  est  un  ordre  chronologique.  Nous 
devons  en  effet  traiter  d'abord  les  plus  présentes,  et 
remonter  dans  le  passé  jusqu'aux  plus  anciennes. 
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11  y  a  bien  un  inconvénient  a  suivre  cet  ordre-,  la  so- 
lution entière  des  premières  peut  en  effet  être  subor- 
donnée a  la  solution  des  dernières-,  mais  cet  inconvé- 
nient est  plus  apparent  que  réel^  car  chaque  question 
a  un  double  aspect.  On  peut  et  on  doit  l'envisager  en 
elle-même  d'abord,  et  ensuite  relativement  aux  autres. 
C'est  sous  le  premier  aspect  que  nous  les  considérons 
actuellement,  en  réservant,  jusqu'à  l'étude  de  la  der- 
nière, la  solution  entière  de  chacune. 

I .  Le  septennat  est  un  Pouvoir  délégué,  qui  ne  prétend 
pas  avoir  en  soi  un  droit  souverain  antérieur  et  supé- 
rieur a  la  délégation  de  l'Assemblée  qui  le  lui  a  confié^ 
par  les  termes  mêmes  de  celte  délégation ,  il  est  limité 
dans  son  action  et  dans  sa  durée.  Dans  son  action,  il  est 
uniquement  exécutif;  dans  sa  durée,  il  est  établi  pour 
sept  années.  Il  date  d'hier  et  doit  expirer  demain.  Ce 
n'est  donc  pas  en  lui  que  réside  le  droit  souverain ,  de 
sa  nature  permanent  et  complet.  Nous  avons  vu  ailleurs 
ce  qu'il  faut  penser  de  la  division  des  Pouvoirs.  La 
question  qui  s'impose  ici  à  notre  étude  est  de  savoir 
si  ce  Pouvoir  délégué  est  revêtu,  non  d'un  droit 
propre  et  souverain,  mais  d'un  droit  durable  dans  les 
limites  de  la  délégation  qui  en  a  été  faite.  En  d'autres 
termes,  si  le  Président,  nommé  pour  sept  ans,  a  le 
droit  de  maintenir  son  Pouvoir,  si  l'Assemblée  et  la 
nation  ont  le  devoir  de  le  respecter  pendant  ce  laps 
de  temps. 

Nous  avouons  ici  humblement  que  la  solution  donnée 
par  les  principes  et  la  logique  est  contraire  h  celle  que 
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nous  avions  entrevue  avant  toute  étude  sérieuse  -,  et 
que  nous  avons  dû  humblement  renoncera  une  opinion , 
partagée  d'ailleurs  par  un  grand  nombre  d'hommes 
politiques.  Nous  pensions  que  l'Assemblée  étant  sou- 
veraine doit  avoir  le  droit  de  défaire  ce  qu'elle  a  fait,  de 
retirer  ce  qu'elle  a  donné.  Or  il  se  trouve  qu'une  telle 
opinion  est  absolument  contraire  aux  principes  cer- 
tains que  nous  avons  posés  et  démontrés. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  que  la  question  de 
forme  constitutionnelle  du  droit  est  ici  écartée  présen- 
tement et  réservée  pour  une  étude  ultérieure  -,  que  nous 
étudions  la  question  exclusivement  au  point  de  vue  du 
droit  personnel  du  Président  a  maintenir  et  faire  res- 
pecter le  Pouvoir  exécutif  qui  lui  a  été  confié. 

Nous  avons  vu  '  que  la  souveraineté  dans  la  nation 
ne  peut  être  inépuisable  et  inaliénable  j  que  selon 
l'axiome  : 

Donner  et  retenir  ne  vaut, 

lorsque  la  nation  a  nommé  des  délégués  pour  la  gou- 
verner, ou  a  vie  ou  pour  un  tempslimité,  elle  a  réelle- 
ment épuisé  son  pouvoir  souverain  pour  le  temps  fixé,  et 
qu'elle  n'est  plus  entièrement  souveraine.  Les  mêmes 
arguments  valent,  eto /orîzor/,  pour  l'Assemblée,  même 
souveraine. 

Si  donc  le  droit  souverain  résidait   en  l'Assemblée 

^  Première  parl.,ch.  vi  et  vii,  et  deuxième  part.,  cli.  ii  el  m. 
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nationale  au  moment  où  elle  a  volé  le  septennat,  cet 
acte  est  légitime  et  valable,  et  son  Pouvoir,  quant  à  cet 
effet,  est  réellement  épuisé  pour  sept  ans.  Si,  au  con- 
traire, le  droit  souverain  réside  ailleurs  et  en  dehors 
d'elle,  aucun  acte  valable  n'a  pu  être  accompli  par  elle 
contre  un  droit  qui  lui  est  supérieur  j  tout  acte  de  ce 
genre  étant  une  violation  du  droit  souverain,  est  nul  et  de 
nulle  valeur  relativement  à  ce  droit ,  et  ne  peut  consti- 
tuer qu'un  Pouvoir  (Refait  qui  doit  céder  devant  le  droit, 
dès  qu'il  se  présente  et  qu'il  est  constaté. 

Lors  donc  qu'on  vient  nous  parler  sentiment,  loyauté, 
comme  le  faisait  l'autre  jour  M.  Pradier,  pour  engager 
l'Assemblée  et  la  France  a  conserver  bénévolement  le 
septennat  pendant  le  temps  fixé,  on  est  tout  a  fait  en 
dehors  de  la  question.  C'est  bien  de  sentiment  ou  même 
de  loyauté  qu'il  s'agit!  C'est  de  légitimité,  de  droit.  Si 
l'Assemblée  était  réellement  et  entièrement  souveraine 
au  moment  où  elle  a  décidé  le  septennat ,  le  septennat 
est  régulier  et  légitime,  le  maréchal  duc  de  Magenta  est 
dûment  investi  du  Pouvoir  et  nul  n'a  le  droit  de  le  lui 
ôter,  a  moins  que  ce  Pouvoir  ne  soit  évidemment  op- 
posé à  la  vie  essentielle  de  la  France,  dans  le  sens  des 
n"  16,  17,  18,  19,  20  et  21 ,  ce  qui  nous  semble  ab- 
solument impossible.  Pour  l'Assemblée,  comme  pour 
la  nation,  nous  le  répétons,  la  souveraineté  ne  peut 
être  inépuisable;  l'acte  par  lequel  elle  constitue  un 
Pouvoir  est  de  sa  nature  irrévocable  \  il  doit  produire 
son  eflet  sous  peine  de  contradiction,  et  établir  un 
droit  inviolable  pendant  sept  ans,  si  toutefois  elle  pou- 
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contraire ,  c'est  un    autre   principe  qu'il  faut  appli- 
quer : 

Nemo  dat  quod  non  habel. 

Nul  ne  peut  engager  le  droit  d'un  tiers  et  surtout  le 
droit  d'un  supérieur,  —  Cet  acte  donc  épuiserait  pour 
sept  ans  le  droit  souverain  de  l'Assemblée  quant  au 
pouvoir  exécutif,  si  droit  souverain  il  y  avait. 

II.  La  réponse  a  la  seconde  question  est,  de  ce  fait, 
assez  avancée.  Le  droit  souverain  n'est  certainement 
plus;  ou,  du  moins,  il  n'est  plus  entier  dans  l'Assem- 
blée nationale.  Il  n'y  a  pas,  croyons-nous,  de  réponse 
possible  au  dilemme  suivant  : 

Ou  l'Assemblée  était  réellement  et  légitimement 
souveraine  au  moment  où  elle  a  voulu  constituer  le 
septennat,  et  alors  cet  acte  est  valable,  par  conséquent 
elle  ne  peut  plus  disposer  du  Pouvoir  exécutif,  ni  rien 
faire,  dans  l'exercice  de  son  Pouvoir  législatif,  qui  soit 
contraire  au  droit  légitime  établi  par  un  acte  légitime  ; 

Ou  l'Assemblée  n'était  pas  réellement  souveraine, 
et  alors  son  vote  est  nul  de  plein  droit;  et  aujourd'hui 
comme  alors ,  sa  mission  et  son  devoir,  comme  le  devoir 
de  tous  ceux  qui  disposent  d'un  Pouvoir  défait,  légal  ou 
non,  ne  peuvent  être  que  de  rechercher  le  droit,  de  le 
reconnaître  et  de  le  proclamer. 

Nous  avons  donc  a  poursuivre  la  recherche  de  notre 
inconnue;  nous  continuons  à  cet  effet  l'emploi  du  pro- 
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cédé  d'élimination,  ou,  si  l'on  veut,  de  substitution,  qui 
n'en  est  qu'une  variété. 

III.  Le  droit  souverain  est-il  actuellement  dans  la 
nation.?  —  Nous  ne  répéterons  pas  les  raisonnements  qui 
précèdent  et  qui  reçoivent  ici  une  nouvelle  application. 

La  question  est  de  savoir  si  ce  droit  existait  dans  la 
nation  au  moment  où  fut  élue  l'Assemblée.  Si  l'on 
adopte  l'affirmative ,  il  s'ensuit  logiquement  que  l'As- 
semblée en  a  été  légitimement  investie  et  l'a  légitime- 
ment transmis,  dans  les  limites  indiquées,  au  Président 
de  la  République-,  par  conséquent  le  Pouvoir  de  la  na- 
tion, comme  celui  de  l'Assemblée,  est  épuisé  dans  cer- 
taines limites.  La  difficulté ,  dans  cette  hypothèse , 
serait  peut-être  d'assigner  ces  limites  d'une  façon  bien 
précise.  Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  les  partis 
qui  divisent  la  France  sont  loin  de  s'entendre  sur  ce 
point.  Pour  nous,  conformément  à  nos  doctrines,  nous 
soutenons  que  le  véritable  caractère  des  élections  qui 
ont  produit  l'Assemblée  en  1871,  est  essentiellement 
déterminé  par  la  situation  dans  laquelle  ces  élections  se 
sont  faites.  Or  cette  situation  était  celle  de  l'anarchie, 
compliquée  de  l'invasion  étrangère.  L'ennemi  en  France 
et  l'absence  de  Pouvoir  légal ,  ce  sont  deux  faits.  Ces 
deux  faits  déterminent  la  mission  du  Pouvoir  élu  le 
8  février  1871,  mission  qui  devait  être  de  parer  aux 
dangers  évidents  et  mortels  d'une  telle  situation.  Les 
déclamations  de  ce  moment,  celles  qui  ont  suivi,  celles 
(jue  nous  entendons  encore,  n'y  peuvent  rien  changer. 
Le  besoin  de  vivre,  la  volonté  de  vivre  sont  les  seuls 
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éléments  certains  sur  lesquels  on  puisse  raisonner-, 
ce  besoin  et  cette  volonté  tendaient  irrésistiblement  a 
établir  tout  ce  qui  pouvait  assurer  la  vie  de  la  nation. 

Éloigner  l'ennemi,  constituer  un  Pouvoir,  ou  recon=^ 
naître  le  droit  d'un  Pouvoir  :  telle  était  donc  la  mission 
véritable  de  l'Assemblée  nationale.  Voila  pour  ses 
limites  d'action. 

Les  limites  de  durée  en  sont  une  conséquence.  Une 
telle  mission  n'a  évidemment  qu'une  raison  temporaire  ; 
son  action  doit  s'appliquer  à  un  acte  ou  deux  actes  ^  or  un 
acte  n'est  pas  un  état.  La  forme  du  Pouvoir,  aussi  bien 
que  la  personne  en  qui  il  réside,  nous  l'avons  assez  vu ,  ne 
peuvent  être  l'objet  d'une  résolution  ou  individuelle ,  ou 
collective,  ou  générale  -,  c'est  l'expression  de  rapports 
antérieurs  et  supérieurs  à  toute  résolution.  La  nation  n'a 
donc  pu  vouloir  constituer  dans  l'Assemblée  un  Pouvoir 
permanent  de  forme  nouvelle.  Ce  Pouvoir  d'ailleurs  eût 
été  en  opposition  avec  les  traditions  et  par  conséquent 
avec  les  possibilités.  L'Assemblée  n'est  pas  un  Pouvoir 
régulier,  dans  le  sens  rigoureux  de  ce  mot  -,  c'est  un  expé- 
dient de  la  société  aux  abois  ^  c'est  un  pont  pour  arriver 
a  la  stabilité  d'un  gouvernement  fixe,  en  rapport  avec  les 
besoins  du  pays.  Tout  cela  est  limité  à  une  œuvre 
que  l'Assemblée  ne  peut  indéfiniment  ajourner  sans 
déserter  son  devoir,  et  abdiquer  son  autorité,  limitée  à 
cette  œuvre.  Ses  pouvoirs  doivent  donc  cesser,  ou  par 
l'établissement  du  gouvernement  naturel  et  logique  de 
la  France,  ou  par  son  impuissance  constatée  a  l'établir. 

Toutefois  pour  la  partie  de  la  question  que  nous  en- 
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visageons  en  ce  moment ,  et  quoi  qu'il  en  soit  de  l'avenir, 
nous  pouvons  toujours  afiirmer  que  le  droit  souverain  ne 
réside  plus  actuellement  dans  la  nation,  parce  qu'elle  l'a 
délégué,  si  elle  l'avait.  Que  l'Assemblée  ait  accompli 
sa  mission  comme  elle  devait  le  faire  ou  non ,  il  n'en 
conste  pas  moins  de  délégations  successives  qui  ont 
épuisé,  dans  des  limites  connues,  le  droit  de  la  nation. 
Quant  a  savoir  si  elle  pouvait  disposer  de  ce  droit,  cela 
dépend  uniquement  de  celte  autre  question  :  Existait-il 
déjà  en  1871  un  droit  antérieur? 

Continuons  donc  nos  recherches. 

IV.  Le  droit  souverain  résidait-il  alors  dans  la  légi- 
timité exclusive  de  la  République ,  dominant  et  primant 
tout  autre  droit? 

Cette  sorte  de  droit  divin  de  la  République  n'est  qu'une 
folle  affirmation,  et  rien  de  plus.  Jamais  ses  partisans 
n'osèrent  l'appuyer  sur  aucune  preuve  philosophique  ou 
morale;  et  on  ne  saurait  lui  en  trouver  d'autre  que  le 
Contrat  social  de  Rousseau  et  les  fameuses  déclarations 
qui  en  furent  les  produits 5  nous  savons  la  valeur  de  ces 
théories.  De  fortes  déclamations,  des  invocations  brutales 
aux  appétits  et  aux  convoitises,  voila  tous  ses  arguments. 

Ce  droit  primordial,  souverain  de  la  République  est 
d'ailleurs  réfuté  par  tout  ce  que  nous  avons  dit  déjà 
tout  le  long  de  ce  livre  '.  Pour  la  France,  il  est  d'autant 
plus  absurde  que  jamais  il  ne  put  s'établir  d'une  façon 
durable,  et  qu'il  aurait  contre  lui  toutes  les  traditions  et 

•  Voir  première  partie,  ch.  vni. 
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toute  l'histoire  de  noire  pays ,  c'est-a-dire  la  constitution 
même  de  la  nation  selon  le  vrai  sens  de  ce  mot. 

Y.  La  réponse  a  la  cinquième  question  se  déduit 
facilement  de  ce  qui  a  été  dit  pour  les  quatre  premières 
et  de  ce  qui  va  suivre. 

VI.  Mais  le  droit  n'existe-t-il  pas  dans  la  dynastie 
napoléonienne  représentée  en  ce  moment  par  le  prince 
LouisNapoléon,  fils  de  l'empereur  Napoléon  III?  —  Ici  la 
question  se  complique  d'un  vole  de  la  France;  le  21  et 
le  22  novembre  18o2,  elle  ratifia  par  plus  de  8  mil- 
lions de  suffrages  le  sénatus-consulte  du  7  de  ce  mois, 
qui  donnait  a  Napoléon  III  le  titre  d'Empereur  et  réglait 
l'ordre  perpétuel  de  la  succession.  Il  est  évident  que  si 
les  actes  du  7,  du  21  et  du  22  novembre  ont  constitué 
un  droit,  ce  droit  existe  et  n'a  pu  être  détruit  par  les 
violences  du  4  septembre,  pas  plus  que  par  la  déclara- 
tion de  déchéance  deFAssemblée  nationale  a  Bordeaux. 
Le  droit  de  l'Assemblée  ne  pouvait  être  supérieur  a  un 
droit  souverain  antérieur,  et  devait  même  lui  être  subor- 
donné. Dans  ce  cas,  le  droit  et  le  devoir  de  l'Assemblée, 
comme  de  la  nation,  étaient  uniquement  de  déclarer 
la  légitimité  du  droit  antérieur  et  de  faire  cesser  les 
obstacles  matériels  qui  s'opposaient  a  son  action  de  fait. 

Mais  les  actes  du  7,  du  21  et  du  22  novembre  I8o2, 
n'ont  pu  constituer  un  droit,  que  s'il  n'existait  pas  alors 
d'antre  droit  souverain ^  si,  au  contraire  ,  un  droit  véri- 
table existait  a  ce  moment,  ces  actes  étaient  non-seule- 
ment nuls,  mais  attentatoires  du  droit  préexistant,  et 
devaient  entraîner  sur  ses  auteurs  et  leurs  complices 
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toutes  les  conséquences  logiques  d'un  attentat  contre 
le  droit. 

Or  le  fait  qu'un  tel  droit  fut  attirmé  a  ce  moment  ne 
saurait  être  contesté-,  et  ce  qui  est  extrêmement  remar- 
quable comme  phénomène  d'illogisme  et  d'inconsé- 
quence, c'est  qu'on  n'ait  tenu  de  ce  fait  aucun  compte 
dans  le  sénatus-consulte  et  le  plébiscite  de  18o'2,  soit 
pour  le  nier  ou  le  détruire,  soit  pour  l'affirmer  ou  l'éta- 
blir. Peuple  et  gouvernement  n'ont  point  paru  entrevoir, 
pas  même  soupçonner,  qu'ils  opéraient  de  concert  sur 
une  monstrueuse  contradiction,  qui  est  de  prétendre 
fonder  un  droit  héréditaire,  pourvu  d'une  puissance  mo- 
rale qui  §'impose  aux  consciences,  en  violation  d'un 
droit  héréditaire  qui  affirme  aussi  son  pouvoir  sur  les 
consciences.  On  sentait  la  nécessité  d'un  droit  hérédi- 
taire, on  le  voulait  a  son  profit  et  on  demandait  a  la 
souveraineté  inaliénable  du  peuple  de  fonder  ce  droit  qui 
la  confisquait  ^  on  voulait  que  la  négation  enfantât  l'affir- 
mation. Était-ce  une  aberration  de  l'esprit.?  Était-ce 
une  perversion  de  la  conscience?  la  folie  ou  l'impro- 
bité  qui  leur  faisait  aflirmer  a  la  fois,  et  dans  le  même 
acte,  la  souveraineté  du  peuple  a  i'encontre  du  droit 
héréditaire,  le  principe  du  droit  héréditaire  a  I'encontre 
de  la  souveraineté  du  peuple.?  —  Je  n'ose  l'examiner  ; 
mais  je  ne  sache  pas  d'exemple  plus  humiliant  pour  la 
raison  de  l'homme,  ni  plus  dégradant  pour  sa  dignité, 
que  ce  perpétuel  circuit  dans  la  contradiction  et  l'ab- 
surde, dans  la  violence  et  l'iniquité.  Louis-Napoléon 
Bonaparte  disait  a  ce  inomenl  ce  que  devait  écrire  plus 


—  335  — 

tard  M.  Jules  Simon,  ce  qu'avait  dit  avant  lui  le  duc  d'Or- 
léans, le  9  août  1830;  le  premier  Napoléon,  aux 30  avril 
et  18  mai  1804  :  «  Fondons  la  société  sur  le  droit.  »  Et 
ils  tentaient  de  fonder  un  droit  inviolable  sur  la  viola- 
tion d'un  autre  droit  -,  créer  une  autorité  morale  par  un 
acte  immoral  ^  car  on  ne  saurait  donner  un  autre  nom  à 
l'action  qui  nie  la  justice  du  droit  héréditaire  préexistant 
et  dans  le  même  moment  l'affirme  a  son  profit. 

Cette  série  de  contradictions  aussi  iniques  qu'ab- 
surdes, a  entraîné  pour  la  France  une  série  de  calamités 
et  de  catastrophes  qui  furent,  nous  le  devons  avouer, 
justement  méritées.  Car,  à  chaque  fois,  la  nation  par  son 
vote,  s'était  associée  a  la  responsabilité  de  ces  actes. 
C'est  donc  a  tort  que  nous  nous  plaignions  naguère  de 
sentir  sur  nos  épaules  meurtries  les  coups  dont  la  jus- 
tice et  la  logique  de  Dieu  brisaient  les  Pouvoirs  que 
nous  avions  agréés  -,  ces  fouets  vengeurs  nous  les  avions 
invoqués,  en  acceptant  par  nos  actes  plus  ou  moins 
approbateurs  la  solidarité  de  leurs  actes;  nous  étions 
tous  complices,  qui  plus,  qui  moins,  soit  par  nos 
adhésions  explicites  ou  implicites,  soit  par  notre  si- 
lence, soit  comme  membres  solidaires  d'une  nation 
qui  l'était  dans  sa  masse. 

L'importance  de  ces  contradictions,  qui  s'est  imposée 
irrésistiblement  a  notre  pensée ,  ne  nous  a  cependant 
ni  détournés  ni  attardés  ;  les  questions  suivantes  ont  été 
en  même  temps  traitées  indirectement ,  a  l'exception  de 
la  dernière  que  nous  allons  étudier.  Ajoutons,  au  sujet  de 
la  dynastie  napoléonienne,  qu'elle-même  et  ses  partisans 
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savent  parfaitement  la  valeur  des  actes  de  1852,  qui 
avaient  pourtant  la  prétention  de  fonder  une  hérédité  ;  et 
aujourd'hui  ils  segardent  bien  d'invoquer  les  effets  de  ces 
actes,  ils  réclament  un  nouvel  appel  au  peuple,  qui  leur 
permette  de  poser  de  nouveau  la  même  contradiction, 
sans  se  préoccuper  des  suites  logiquement  fatales  et  expé- 
rimentalement certaines  qu'elle  ne  peut  ne  pas  entraîner. 

Ne  reconnaît-on  pas  en  cela  les  humains? 
Dispersés  par  quelque  orage, 
A  peine  ils  touchent  le  port 
Qu'ils  vont  hasarder  encor 
Même  vent,  même  naufrage. 

L'Écriture  sainte  avait  noté  ce  trait,  et  plus  énergi- 
qnement,  longtemps  avant  La  Fontaine,  qui  d'ailleurs 
ne  se  gène  guère  pour  nous  comparer  a  des  lapins. 
—  Mais,  dira-t-on,  que  veulent-ils  avec  leur  appel  au 
peuple  ?  S'il  s'agit  d'hérédité  ,  si  les  actes  de  1832  ont 
quelque  valeur,  que  signifie  cet  appel  qui  infligerait 
une  double  injure  et  a  la  mémoire  de  Napoléon  III  qui 
a  proposé  le  plébiscite,  et  au  peuple  français  qui  l'a 
accepté,  l'un  et  l'autre  en  termes  perpétuels,  pré- 
tendant fonder  un  droit  inviolable?  Si  cet  acte  a  eu 
quelque  valeur  morale  et  juridique,  Napoléon  IV  est 
empereur  ;  s'il  n'en  a  pas  eu,  il  n'est  rien,  et  la  France 
ne  manque  pas  de  citoyens  plus  aptes  que  lui  a  la  gou- 
verner. Dans  le  premier  cas,  l'hérédité  exclut  la  sou- 
veraineté nationale  et  l'appel  au  peuple  ;  dans  le  second 
cas,  la  souveraineté  du  peuple  exclut  une  personne 
n'ayant  de  valeur  que  par  l'hérédité,  et  constituant  par 
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conséquent  le  danger  le  plus  énorme  pour  elle  et  pour 
la  liberté.  C'est  folie  de  se  montrer  tour  a  tour,  et 
même  à  la  fois,  revêtu  du  principe  d'hérédité  et  du 
principe  de  souveraineté  du  peuple.  —  C'est  folie, 
sans  doute,  mais,  il  est  impossible  de  ne  le  pas  voir, 
c'est  calcul  -,  et  l'appel  au  peuple  n'est  qu'une  machine 
de  guerre  !  La  valeur  morale  de  tout  cela  est  le  moindre 
de  leurs  soucis.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  folie  ; 
nous  nous  rangeons  a  l'avis  de  Juvénal  : 

Minus  est  insania  turpis. 

Le  droit  n'est  donc  pas  dans  la  dynastie  napoléo- 
nienne, et  pourtant  il  est  nécessaire^  nous  n'en  vou- 
lons pour  dernière  preuve  que  ces  paroles  du  prince 
impérial,  en  réponse  a  l'allocution  de  M.  le  duc  de 
Padoue,  prononcées  le  16  mars  de  cette  année. 

Selon  le  jeune  prince,  il  faut  «  un  recours  direct  à 
«  la  nation  pour  jeter  les  fondements  d'un  gouvernement 
«  DÉFINITIF  »,  jusqu'à  uouvcl  Ordre,  définitif  comme 
en  1804  et  en  1852. 

«  Le  plébiscite,  c'est  le  salut  et  c'est  le  droit,  la 
«  force  rendue  au  pouvoir  et  l'ère  des  longues  sécurités 
u  rouvertes  au  pays... 

«  La  France,  librement  consultée,  jettera-t-elle  les 
«  yeux  sur  le  fils  de  Napoléon  III  ? 

«  Quand  l'heure  sera  venue,  si  un  autre  gouver- 
«  nement  réunit  les  suffrages  du  plus  grand  nombre , 
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((  je  m'inclinerai  avec  respect  devant  la  décision  du 
<(  pays. 

«  Si  le  nom  des  Napoléon  sort  pour  la  huitième  fois 
((  des  urnes  populaires,  je  suis  prêt  a  accepter  la  res- 
((  ponsabilité  que  m'imposerait  le  vote  de  la  nation.  >> 

Voila  qui  est  bien  clair  ^  c'est  limpide!  en  1852  on 
londe  un  gouvernement  définitif,  comme  on  l'avait  fondé 
en  iSOi',  avec  hérédité  perpétuelle,  et  quelque  vingt 
ans  après  il  faut  faire  un  huitième  «  recours  direct  a  la 
nation  pour  jeter  les  fondements  d'un  gouvernement 
définitif  ))  et  rouvrir  «  l'ère  des  longues  sécurités  »  que 
l'on  sait.  Logique  des  ambitions  et  des  convoitises, 
voila  de  tes  coups  !  Pauvre  France  !  quel  poids  de  ven- 
geance divine  pèse  sur  ton  front  pour  te  faire  toujours 
courber  vers  ces  ambitions  qui  méprisent  tout  à  l'égal 
de  la  logique  et  du  bon  sens  !  dont  les  appétits  dominent 
la  raison  ! 

Quels  crimes  ont  pu  produire  une  telle  démence ,  de 
ne  pouvoir  comprendre  que  les  intérêts  et  la  liberté 
d'un  peuple  sont  mal  confiés  entre  des  mains  disposées 
à  souffleter  le  bon  sens  et  a  toute  autre  bassesse,  pour 
arriver  à  tenir  un  sceptre  ? 

L'un  refuse  de  régner  au  prix  de  sa  dignité  sacrifiée 
et  de  sa  réputation  d'intégrité  compromise-,  il  juge  que 
sans  ces  deux  biens,  qui  sont  les  biens  de  la  nation 
autant  que  les  siens  propres ,  il  ne  pourrait  rien  pour 
sauver  la  société  perdue  par  l'habileté  et  les  com- 
promis; et  l'on  raille,  on  s'irrite,  on  ne  peut  com- 
prendre -,  mille   autres  mendient  quelques  reliefs  du 
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festin  dédaigné,  et  l'on  applaudit.  Il  se  dit  le  maître  et 
lèvent  rester^  ils  s'avouent  esclaves  afin  d'usurper  et 
d'asservir.  Mais  nous  ne  sommes  plus  au  temps  de 
Juvénal,  et  la  France  n'ose  point  s'écrier  avec  lui  : 

Nos  colaphum  incutimus  lambenti  crustula  servo. 

Que  si  Ton  veut  l'explicafion  de  ce  mystère,  Prou- 
dhon  va  nous  la  donner.  Il  l'a  très-bien  vu,  c'est  l'al- 
liance monstrueuse  de  la  peur  de  la  révolution  avec 
l'amour  de  la  révolution  qui  enfante  ces  incohérences, 
aujourd'hui  comme  en  4852. 

«  Il  s'agit  de  savoir,  dit-il,  si  la  France  sera  a  la 
«  révolution  ou  a  la  contre-révolution.  Qu'est-ce  que 
«  M.  Bonaparte,  pour  qu'il  vienne  dire  :  Ni  l'un  ni 
«  l'autre  ;  c'est  a  moi  que  sera  la  France?... 

«  Cette  disposition  des  esprits,  qui  repoussent  éga- 
«  lement,  d'un  côté  le  principe  de  la  réaction,  de  l'autre 
«  les  hommes  de  la  révolution,  fait  la  fortune  de  l'Elysée. 
«  La  même  raison  qui  pourrait  le  faire  broyer  entre  les 
«  deux,  armées  lui  vaut  le  triomphe  sur  toutes  deux  : 
«il  affirme  la  révolution,  et  il  protège  les  conser- 
«vateurs!  solution  bilatérale  et  contradictoire,  mais 
«  logique  (?)  pourtant  vu  l'état  de  l'opinion  '.  » 

La  véritable  et  complète  explication  est  dans  le  droit, 
qui  n'existe  pas  dans  ces  dynasties,  de  leur  propre 
aveu-,  qui  existe  donc  ailleurs  et  qui  pèse  de  son  poids 

'  La  Révol.  sociale j  Paris,  1852,  p.  264. 
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immense  sur  l'esprit  public,  avec  toutes  les  violations 
qu'il  a  subies  et  tous  les  châtiments  qu'il  appelle.  C'est 
a  cette  cause  qu'il  faut  attribuer  et  les  troubles  de  l'in- 
telligence qui  déraisonne,  et  les  haines  de  la  volonté 
qui  s'acharne  contre  soi-même. 

VII.  Nous  avons  successivement  étudié  les  différents 
Pouvoirs  qui  se  disputent  la  France  ^  un  seul  mot  sur  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  monarchie  constitution- 
nelle. Nous  avons  assez  dit  le  vrai  sens  du  mot  consti- 
tution, l'impuissance  des  hommes  a  ^réer  la  chose  dé- 
signée par  ce  mot,  l'absurdité  de  prétendre  donner  à  un 
peuple  la  constitution  d'un  autre  peuple;  nous  pouvons 
donc,  en  rappelant  simplement  ces  données,  conclure 
rationnellement  a  la  fausseté  de  cette  expression.  La 
monarchie  constitutionnelle,  dans  l'acception  qu'on  lui 
donne  d'ordinaire,  est  réellement  anticonstitutionnelle, 
puisqu'elle  est  un  produit  humain ,  factice  et  même 
étranger,  et  opposée  aux  traditions^  il  n'y  a,  il  ne  peut 
y  avoir  dans  tout  pays,  de  vraiment  constitutionnel  que 
ce  qui  est  réellement  traditionnel. 

Quant  aux  droits  des  princes  d'Orléans,  l'acte  du 
5  août  1873  nous  dispense  de  les  examiner-,  ils  ont 
reconnu  la  subordination  de  ces  droits  à  ceux  de  M.  le 
comte  de  Chambord  ^  il  n'en  peut  plus  être  question; 
nous  nous  en  félicitons. 

VIII.  Il  ne  reste  donc  debout  que  les  prétentions  de 
la  monarchie  traditionnelle  des  Bourbons  à  posséder  le 
droit  souverain  de  gouverner  la  France.  Nous  voil'a  arri- 
vés a  nos  dernières  inconnues,  au  nombre  de  deux  seu- 
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lement  :  la  nation,  la  monarchie  traditionnelle.  —  La- 
quelle des  deux  possède  le  droit  que  nous  cherchons? 

La  nation  a  pu  l'avoir  dès  l'origine,  c'est  incontes- 
table j  elle  a  pu  l'aliéner  et  dû  le  faire,  c'est  non  moins 
incontestable  ^  il  en  résulte  pour  la  monarchie  tradi- 
tionnelle une  possibilité  de  droit. 

Celte  transmission  du  droit,  de  la  nation  a  la  monar- 
chie traditionnelle ,  a-t-elle  été  légitimement  accomplie, 
et  celle-ci  en  a-t-elle  été  jamais  investie  validement  ?  — 
Dans  le  cas  de  l'affirmative,  en  a-t-elle  été  légitime- 
ment et  validement  dépouillée  ?  —  En  d'autres  termes , 
la  maison  de  Bourbon  régnait-elle  légitimement  avant 
1793?  Est-elle  déchue  de  son  droit  depuis  ce  temps? 
Voila  évidemment  les  derniers  éléments  du  problème  5 
et  nous  pouvons  dire  dès  cet  instant  que  nous  en  pos- 
sédons la  solution. 

Grâce,  en  effet,  aux  études  précédentes,  il  paraît  cer- 
tain, dès  cet  instant,  que  la  maison  de  Bourbon  gou- 
vernait légitimement  la  France  au  moment  indiqué. 
Aucun  autre  droit  en  fait  ne  lui  était  opposé  ;  sa  pos- 
session était  séculaire;  aucune  prétention  dynastique 
ne  s'affirmait  en  dehors  d'elle  ;  et  quant  au  droit  de  la 
nation,  deux  faits  imposants  et  qui  dominent  toutes  les 
arguties  des  sophismes,  établissent  qu'il  était  en  pleine 
conformité  avec  le  droit  de  cette  maison.  Ces  faits  sont 
la  prospérité  et  la  grandeur  croissante  de  la  France  d'une 
part,  de  l'autre  la  liberté,  peut-être  excessive,  démon- 
trée par  les  actes  même  de  la  révolution. 

Quant  à  la  déchéance ,  rien  ne  l'établirait,  si  ce  n'est 
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(les  violences  qui  ne  peuvent  rien  contre  le  droit  -,  ou 
des  actes  semblables  a  ceux  que  nous  avons  examinés 
déjà-,  plébiscites,  votes  du  peuple  ou  des  assemblées, 
qui  ne  sauraient  rien  ôter  à  un  droit  préexistant,  et 
n'étaient  après  tout  que  des  violences  d'une  autre 
forme. 

Nous  sommes  donc  en  possession  de  la  solution  : 
notre  inconnue  est  dégagée.  Mais  il  ne  suffit  pas  de 
l'avoir  saisie  ;  il  faut  la  constater,  la  justifier  avec  quel- 
que chose  de  cette  surabondance  de  démonstrations 
que  portent  toujours  en  elles  les  solutions  vraies  et  cor- 
rectes des  problèmes  réellement  et  logiquement  ra- 
tionnels. Comme  en  algèbre,  après  la  discussion  par 
élimination  ou  substitution  ,  la  justification  de  la 
solution. 


CHAPITRE  II 

JUSTIFICATION    DE    LA    SOLUTION     ; 
CONSTATATION   DU  DROIT 

Nous  avons  donc  h  justifier  ici  la  solution  que  nous 
a  fournie  la  logique  ^  nous  devons  la  poser  en  face  des 
faits  de  l'histoire  et  des  principes  de  la  doctrine,  pour 
nous  assurer  qu'elle  répond  exactement  aux  données 
du  problème.  Il  faut  que  rien,  ni  dans  ceux-ci  ni  dans 
ceux-là,  ne  puisse  rinfirmer-,  mais,  au  contraire,  que 
principes  et  faits  tendent  plutôt  a  corroborer  ces  deux 
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conclusions,  prouvées  déjà  sommairement,  savoir: 
1°  que  la  maison  de  Bourbon  était  réellement  déposi- 
taire du  droit  national  au  moment  de  notre  grande  révo- 
lution ;  2°  qu'elle  n'en  a  point  été  légitimement  dépos- 
sédée depuis  cette  époque. 

C'est  aux  faits  de  l'histoire  que  nous  comparons 
d'abord  la  formule  acquise.  Nous  passerons  rapidement, 
selon  notre  habitude,  sur  les  points  qui  ne  sont  pas 
contestables  ni  contestés ,  réservant  notre  plus  grande 
attention  pour  ceux  qui  font  l'objet  des  litiges. 

On  ne  saurait  contester,  par  exemple,  que  nos  tra- 
ditions nationales  déterminent  d'une  façon  certaine  le 
gouvernement  monarchique  comme  la  forme  propre 
qui  convient  au  caractère  de  la  France.  Le  Pouvoir  y 
fut  toujours  exclusivement  monarchique  avant  1793 , 
et  depuis  lors  il  n'a  pas  cessé  de  l'être,  même  sous 
toutes  ces  républiques  éphémères,  «  républiques  sans 
républicains  ',  »  comme  disait  de  Maistre,  qui  n'ont  eu 
absolument  rien  des  gouvernements  démocratiques, 
sinon  l'instabilité  et  les  désordres  qui  en  sont  la  suite. 
Les  afflrmations  contraires  ne  sont  appuyées  sur  au- 
cune preuve  historique  ni  doctrinale^  elles  sont  une 
négation  insensée  et  ingrate  de  douze  siècles  de  gran- 
deurs et  de  prospérités ,  uniques  dans  l'histoire.  Pau- 
vres déclamateurs  qui  affectent  de  croire  que  la  France 
et  le  monde  ont  commencé  en  1791  ou  même  en  1789  ; 
que  ces  dates  marquent  l'ère  du  bonheur  suprême,  et 

•  Considérations  sur  la  France,  ch.  vu. 
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«  des  LONGUES  sécurités;  »  que  les  tentatives  toujours 
avortées  et  toujours  désastreuses,  pour  fonder  la  répu- 
blique en  France,  doivent  être  perpétuellement  recom- 
mencées-, que  les  expériences  du  passé  ne  signifient 
rien  !  Quel  mépris  ces  hommes  professent  pour  la  vie 
de  la  nation ,  et  surtout  pour  le  bon  sens  public  ! 

Mais  passons,  et  vite!  Quel  espoir  sensé  pourrions- 
nous  avoir  de  convaincre  des  appétits? 

Le  fait  du  tempérament  monarchique  de  la  France 
est  constaté  par  toute  son  histoire  ^  il  n'est  infirmé  par 
rien.  Bien  plus,  les  tentatives  contraires  fournissent  les 
preuves  les  plus  saisissantes  de  ce  fait.  La  combattre 
serait  combattre  l'évidence. 

Le  fait  que  la  maison  de  Bourbon  était,  a  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle,  en  possession  du  droit  de  gouverner  la 
France,  conformément  a  sa  constitution,  a  ses  tradi- 
tions nationales,  et  par  conséquent  a  ses  intérêts  et  à  sa 
vie,  s'impose  avec  la  même  puissance.  Aussi  ce  fait, 
pas  plus  que  le  précédent,  n'est-il  point  sérieusement 
contesté.  C'est  l'origine  de  ce  droit  qui  donne  lieu, 
d'ordinaire,  aux  objections  les  plus  nombreuses.  Les 
deux  changements  de  dynasties  que  présente  l'histoire 
de  la  monarchie,  sont  les  i)rétextes  les  plus  fréquem- 
ment employés  pour  arriver,  moins  a  contester  le  droit 
dont  nous  parlons,  qu'a  justifier  certaines  usurpations 
modernes ,  et  en  général  le  droit  d'usurpation  ;  ce  qui 
n'est  après  tout  que  la  négation  du  droit  et  le  scepti- 
cisme de  Machiavel  en  morale  politique. 

Ces  vices  d'origine,  s'ils  existaient,  ne  suffiraient 
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pas  évidemment  a  infirmer  le  droit,  monarchique,  qui 
est  établi  sur  «  le  consentement  des  peuples  et  la  pos- 
session tranquille  »,  d'une  durée  de  plusieurs  siècles, 
et  cette  seule  observation  suflirait  a  renverser  les  argu- 
ments construits  péniblement  sur  ces  faits  au  profit  des 
usurpations^  mais  nous  sommes  loin,  d'ailleurs,  d'ad- 
mettre ces  vices  d'origine  que  nous  réfuterons  tout  à 
l'heure.  Citons  auparavant  un  passage  du  comte  de 
Maistre  sur  ce  même  point. 

«  Je  crois  avoir  lu  quelque  part,  dit-il,  qiiil  y  a  bien 
«  peu  de  souverains  en  état  de  justifier  la  légitimité  de  leur 
«  origine.  Admettons  la  justesse  de  cette  observation , 
«  il  n'en  résultera  pas  la  moindre  tache  sur  les  succes- 
«  seurs  d'un  chef  dont  les  actes  pourraient  souffrir 
«  quelques  objections  -,  le  nuage  qui  envelopperait  plus  ou 
«  moins  l'origine  de  son  autorité  ne  serait  qu'un  incon- 
«  vénient,  suite  nécessaire  d'une  loi  du  monde  moral. 
«  S'il  en  était  autrement,  il  s'ensuivrait  que  le  souve- 
«  rain  ne  pourrait  régner  légitimement  qu'en  vertu  d'une 
«  délibération  de  tout  le  peuple ,  c'est-îi-  dire  par  la  grâce 
«  du  peuple;  ce  qui  n'arrivera  jamais,  car  il  n'y  a  rien 
«  de  si  vrai  que  ce  qui  a  été  dit  par  l'auteur  des  Consi- 
«  dérations  sur  la  France  :  Que  le  peuple  acceptera  toujours 
«  ses  maîtres  et  ne  les  choisira  jamais.  Il  faut  toujours  que 
«  l'origine  de  la  souveraineté  se  montre  hors  de  la  sphère 
«du  pouvoir  humain,  de  manière  que  les  hommes 
«  mêmes  qui  paraissent  s'en  mêler  directement  ne  soient 
«  néanmoins  que  des  circonstances.  Quant  à  la  légiti- 
«  mité ,  si  dans  son  principe  elle  a  pu  sembler  ambiguë , 
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«  Dieu  s'explique  par  son  premier  ministre  au  départe- 
«  ment  de  ce  monde,  le  temps  '.  » 

Mais  examinons  directement  les  deux  changements 
de  dynastie  qui  ont  servi  de  thème  aux  objections^  et 
voyons  s'ils  constituent  des  transformations  illégitimes 
du  Pouvoir. 

Qu'on  veuille  bien  se  reporter  avant  tout  à  ce  que 
nous  avons  établi  au  chapitre  iv  de  la  seconde  partie , 
n"'  128,  129  et  130,  sur  la  mort  des  dynasties  et  les 
conditions  ordinaires  et  extraordinaires  de  transmission 
du  Pouvoir  -,  et  que  l'on  considère  ensuite  ce  qui  s'est 
passé  en  France  aux  deux  époques  de  ces  changements. 

On  voit  s'avancer  de  concert  les  deux  ordres  de  faits 
signalés,  avec  une  lenteur  et  une  sûreté  que  mettent 
encore  en  lumière  les  irrégularités  même  et  les  résis- 
tances de  ceux  qui  montent  et  de  ceux  qui  descendent. 
La  race  des  leudes  d'Austrasie  emploie  cent  trente 
années,  d'Arnulf  de  Metz  et  de  Pépin  de  Landen,  à 
Pépin  le  Bref,  pour  préparer,  sous  l'action  de  la  Provi- 
dence ,  une  famille  royale  qui  donnera  Charlemagne  à 
la  France.  Pendant  le  même  temps  à  peu  près,  depuis 
Dagobert  I"  jusqu'à  Childéric  III,  les  Mérovingiens  dé- 
générés descendent  d'un  pas  égal  :  au  commencement 
du  huitième  siècle,  ils  ne  sont  plus  déjà  que  des  fan- 
tômes de  roi.  Les  maires  du  palais  ont  toute  la  charge 
et  toute  l'autorité  suprême;  ce  sont  eux  qui  font  face  par- 
tout ,  a  tous  les  dangers  et  a  tous  les  embarras-,  divi- 

•  Princ.  gén.  des  soc.  î//ûci.,\xvii. 
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sîons  inleslines,  guerres  étrangères,  administration, 
justice,  tout  pèse  sur  eux,  et  ils  triomphent  de  tout. 
Ce  double] mouvement  s'opère  sans  révolution,  sans 
bouleversement,  sans  usurpation  même  apparente.  Le 
pouvoir  des  Pépins  croît  par  le  fait  même  des  rois 
mérovingiens ,  qui  le  leur  donnent  et  le  font  grandir 
presque  aussi  efficacement  que  celte  suite  merveilleuse 
de  succès  et  de  triomphes.  Tout  se  fait  si  régulièrement, 
si  doucement,  que  le  dernier  roi  de  la  race  de  Clovis, 
Childéric  III,  ne  monte  sur  le  trône  en  742,  après  un 
interrègne,  de  cinq  ans,  que  par  le  fait  de  Pépin  le  Bref 
etdeCarloman,qui  le  tirent  du  cloître  pour  le  faire  roi. 
La  tentative  violente  de  Grimoald ,  membre  collatéral 
de  la  famille  des  Pépins,  pour  mettre  sur  le  trône  son 
fils,  est  un  fait  exceptionnel^  la  race  n'est  pas  mûre, 
les  temps  ne  sont  pas  prêts,  l'heure  choisie  par  la  Pro- 
vidence est  encore  éloignée  d'un  siècle-,  les  chefs  francs, 
ceux  qui ,  selon  notre  doctrine,  ont  la  mission ,  comme 
les  premiers  dans  la  hiérarchie  sociale,  de  s'opposer  aux 
violences  et  aux  usurpations  de  quelque  côté  qu'elles 
viennent,  ne  reconnaissent  encore  ni  une  déchéance  de 
la  race  royale,  certaine  et  irrémédiable -,  ni  le  caractère 
providentiel  d'une  nouvelle  famille,  préparée  pour  le 
trône-,  ni  la  régularité  et  la  justice  de  cette  entreprise  ; 
dépositaires,  au-dessous  du  roi,  de  la  force,  de  l'intelli- 
gence et  de  la  volonté  sociales,  ils  en  usent  pour  remettre 
les  choses  dans  l'ordre.  Ils  se  soulèvent,  et  Grimoald, 
après  son  fils,  expie  par  la  mort  cette  tentative  d'usur- 
pation. Cent  dix  ans  plus  lard,  tout  est  changé;  ces 
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mêmes  chefs ,  en  qui  se  résument  et  se  formulent,  selon 
nos  principes,  la  volonté,  l'intelligence  et  la  force  de  la 
nation,  ont  constaté  la  mort  réelle  de  la  dynastie  méro- 
vingienne, démontrée  par  un  siècle  de  faiblesse,  d'in- 
curie, d'impuissance,  d'abdication  réelle  ;  le  Pouvoir  en 
ses  mains  ne  pouvait  plus  être  le  bien  de  la  nation  mais 
sa  ruine-,  la  nation  ne  peut  donc  plus  être  liée  envers 
une  famille  qui  laisse  choir  son  droit,  et  qui  le  remet 
volontiers  elle-même  a  la  race  qui  grandit.  Les  chefs 
francs  ont  reconnu  le  caractère  providentiel  inimitable, 
exprimé  par  plus  d'un  siècle  de  victoires  et  de  triomphes 
de  toutes  sortes,  qui  désigne  a  leur  choix  cette  race  pré- 
parée et  mûrie  de  longue  date,  et  enfin  «  couronnée 
d'honneur  et  de  gloire  ».  Leurs  sentiments  sont  d'ac- 
cord avec  leur  jugement  ^  ils  aiment  ce  sang  des  leudes 
mêlé  à  leur  sang  sur  quarante  glorieux  champs  de  ba- 
tailles ,  et  lui  veulent  déférer  les  honneurs  royaux  qui 
n'étaient  sur  les  épaules  de  Childéric  IIÏ  qu'un  vain  et 
inutile  ornement  '. 

«  Alors,  dit  Eginhard,  l'an  751 ,  Burchard,  évêque  de 
«  Wurtzburg,  et  Fulrad,  chapelain  du  prince  franc  (et 
«  depuis  abbé  de  Saint-Denis),  furent  envoyés  a  Rome 
«  pour  soumettre  au  pape  Zacharie  cette  question  : 

^  Gens  Merovingiorum...  jamdudum  nullius  vigoris  erat,  nec 
quicquam  in  se  clarum  prœter  inane  Rçgis  vocabulum  priefei-e- 
bat.  Nam  et  opes  et  potmtia  regni  pênes  palatii  praefeclos,  qui 
majores  domus  dicebanlur  et  ad  quos  summa  imperii  perlinebat, 
tenebantur;  neque  Kegi  aliud  relinquebatur,  quam  ul  regio 
tantum  nominc  contentus,  crine  profuso ,  barba  submissa,  solio 
resideret.  {Annales  Reyani  Fumcorum,  Coioniao  1651 ,  p.  30i.) 
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«  A  qui  est-il  plus  juste  de  donner  le  titre  de  roi,  ou  à 
«  celui  qui  n'en  a  plus  que  le  nom  sans  l'autorité,  ou  à 
«  celui  qui  en  a  l'autorité  tout  entière  sans  le  nom?  — 
«  Le  pape  répondit  :  11  est  juste  et  raisonnable  que  celui 
«  qui  a  toute  la  puissance  royale  ait  aussi  le  titre  de 
«  roi'.  —  L'année  suivante  Pépin  le  Bref  fut  élu  roi  des 
«  Francs,  sacré  par  le  saint  archevêque  de  Mayence , 
«  Boniface,  et  élevé  sur  le  pavois  dans  la  ville  de  Sois- 
«  sons  selon  la  coutume  nationale.  ^ 

Cette  élection  se  fit,  au  rapport  du  premier  continua- 
teur anonyme  de  Frédégaire,  «  de  l'avis  et  du  consen- 
tement de  tous  les  Francs*.  » 

On  le  voit,  nous  avons  ici,  non  une  transformation 
humaine  et  révolutionnaire  du  Pouvoir,  mais  une  modi- 
fication providentielle  et  accidentelle  dans  l'ordre  de 
succession,  et  d'ailleurs  aussi  légitime,  aussi  conforme 
a  l'ordre,  aux  traditions  nationales  et  aux  principes 
généraux,  que  la  transmission  ordinaire  par  voie  d'hé- 
rédité, qui  était  loin  alors  d'être  déterminée  comme  elle 
le  fut  depuis  Hugues  Capet.  Elle  ne  procède  d'aucune 
violation  de  droit;  l'autorité  légale  affaiblie,  expirante 
entre  des  mains  débiles  et  insouciantes,  a  été  respectée 
cent  ans;  une  seule  tentative  d'usurpation  fut  osée  par 
un  membre  de  la  famille  qui  montait,  et  aussitôt  elle  fut 
réprimée  et  châtiée.  Les  promesses  de  l'avenir  qui  pa- 

'  Per  quos  prsedictus  Pontifex  mandavit  melius  esse  illum 
regem,  apud  quem  summa  polestas  consisleret;  dataque  auc- 
toritale  sua,  jussit  Pipinum  regem  constitui.  (/Innaies  Regum 
Francorum,  Coloniœ  1651,  p.  47-48.) 

2  Chateaubriand,  Études  historiques,  t.  III,  p.  243. 
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raissaient  reposer  sur  ce  rameau  de  la  race  de  Pépin 
de  Landen,  furent  transportées  sur  une  branche  colla- 
térale. 

Je  ne  sais  qui  a  prétendu  donner  la  bataille  de 
Testry  comme  une  violence  des  maires  du  palais  contre 
les  rois  francs-,  c'est  confondre  tout  a  plaisir.  Il  est 
certain  que  la  victoire  de  Testry  assura  l'autorité  de 
Pépin  d'Héristal-,  c'est  un  de  ces  nombreux  succès  qui 
firent  grandir  sa  maison  pendant  plus  d'un  siècle;  mais 
comment  oser  dire  qu'elle  consacra  une  usurpation  ou 
une  violence?  —  La  guerre  n'était  point  entre  un  roi 
franc  et  son  maire  du  palais ,  mais  entre  les  Neuslriens 
et  les  Austrasiens,  entre  Berthaire,  qui  conduisait  les 
premiers,  et  Pépin  d'Héristal,  légitimement  ducd'Aus- 
trasie  depuis  la  mort  deChildéric  II.  La  guerre  était  juste 
du  côté  de  Pépin  iniquement  attaqué,  d'abord  par  le 
maire  du  palais  Ébroin,  de  lyrannique  mémoire,  ensuite 
parWaratto,  son  fils,  en  dépit  des  traités  conclus,  et 
enfin  par  Berthaire.  Quant  a  Thierry  III,  roi  de  Neustrie, 
cette  victoire  des  Austrasiens  n'eut  guère  d'autre  ré- 
sultat pour  lui  que  de  substituer  l'autorité  de  Pépin 
d'Héristal,  comme  maire  du  palais,  a  celle  que  subis- 
saient déjà  les  rois 'de  Neustrie  depuis  Ébroin.  Pépin 
d'Héristal,  vainqueur  de  Berthaire  a  Testry,  laissa  à 
Thierry  III  l'autorité  qu'il  possédait  déjà,  et  n'occupa  que 
celle  de  Berthaire.  Il  ne  mit  aucune  opposition  h  la 
succession  régulière  de  sa  descendance  et  laissa  monter 
tour  a  tour  sur  le  trône,  après  Thierry  III,  Clovis  III, 
Childebert  III  et  enfin  Dagobert  III. 
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Je  ne  sais  quel  autre  a  voulu  rendre  le  même  Pépin 
d'Héristal  responsable  de  l'assassinat  de  Dagobert  II, 
sous  prétexte  qu'il  était  lié  d'intérêt  et  d'amitié  avec  les 
leudes  qui  le  massacrèrent.  C'est  là  un  motif  léger  pour 
accuser  de  crime,  sans  autres  preuves  j  et  l'intention  est 
vraiment  ici  trop  apparente. 

Quant  h  l'irrégularité  de  naissance  de  Charles  Martel, 
quelle  peut  en  être  la  signification  en  un  tel  cas  ?  Pré- 
tendrait-on lui  faire  l'application  de  la  loi  salique?  — 
Mais  il  n'était  pas  roi,  et  les  conditions  de  succession 
ne  pouvaient  être  déterminées  pour  lui  d'une  façon 
rigoureuse,  d'autant  que  son  pouvoir  n'était  nullement 
unPouvoirrégulièrement  héréditaire.  Du  reste,  ce  furent 
les  Austrasiens  qui  allèrent  eux-mêmes  le  tirer  de  la 
prison  où  il  était  enfermé  à  Cologne ,  pour  le  mettre  a 
leur  tête  et  Topposer  a  Rainfroy  que  les  Neustriens 
avaient  proclamé  maire  du  palais  a  la  mort  de  Pépin 
d'Héristal.  Il  est  donc  faux  qu'il  ait  supplanté  son  neveu 
Théodoald,  fils  de  Grimoald-,  quant  a  la  mort  de  ce 
dernier  dont  il  avait  été  accusé,  on  ne  peut  la  faire 
peser  sur  lui.  La  puissance  de  ceux  qui  l'emprisonnè- 
rent a  Cologne  sous  ce  prétexte,  l'intérêt  qu'ils  avaient 
à  le  trouver  coupable,  l'impossibilité  où  ils  furent  de 
justifier  une  telle  accusation,  constituent  des  motifs 
plus  que  suffisants  pour  nous  de  n'en  point  tenir  compte. 

Quel  autre  encore  accuse  Pépin  le  Bref  de  spoliation 
envers  ses  neveux,  les  fils  de  Carloman ,  parce  qu'il  ne 
les  admit  point,  après  l'entrée  de  leur  père  a  l'abbaye 
du  Monl-Cassin,  a  partager  le  Pouvoir  qu'il  avait  pos- 


—  352  — 
sédé  en  commun  avec  son  frère,  compagnon  de  ses 
travaux  et  de  ses  victoires?  A  quel  titre  était-il  obligé 
de  les  admettre?  Quelle  loi,  quel  principe  pourrait-on 
invoquer  contre  lui?  Voila  pourtant  la  force  de  ces  ob- 
jections, qu'une  simple  question  suffit  pour  en  faire 
justice. 

Nous  voyons  donc,  selon  les  paroles  de  M.  de  Maistre, 
cette  race  préparée  et  mûrie  dans  le  mystère ,  grandir 
au  milieu  de  succès  que  Dieu  seul  peut  donner,  monter 
lentement,  régulièrement  vers  le  Pouvoir,  sous  la  double 
et  incessante  action  du  consentement  des  Mérovingiens 
qui  les  élèvent ,  du  suffrage  légitime  de  la  nation  qui  les 
pousse-,  couronnée  de  gloire  et  d'honneur,  elle  s'assoit 
sur  le  trône  réellement  vide ,  doucement ,  sans  violence, 
avec  l'assentiment  enfin  de  cette  conscience  chrétienne 
et  de  l'autorité  suprême  qui  l'informe  :  garantie  eflicace 
de  la  liberté  des  peuples,  de  l'autorité  des  rois  et  de  la 
vie  des  nations.  Et  l'on  ne  peut  lui  objecter,  pendant 
tout  ce  mouvement  qui  dure  près  d'un  siècle  et  demi, 
une  seule  violation  du  droit  monarchique  ou  national 
qui  soit  certaine  et  manifeste. 

Il  ne  nous  est  pas  possible  de  concevoir  aucune  ap- 
préhension d'un  renouvellement  de  faits  semblables 
en  France,  ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir.  Comme 
ce  ne  serait  d'ailleurs,  les  conditions  restant  les  mêmes, 
ni  une  iniquité  ni  une  calamité,  nous  nous  sentirions 
plutôt  disposés  h  y  applaudir  de  tout  cœur. 

Pour  le  second  changement  que  présente  l'histoire 


de  la  monarchie  française,  les  difficultés  sont  encore 
moindres. 

La  forte  race  des  Pépin  semble  avoir  épuisé  sa  sève 
en  Cliarlemagne  et  s'être  réellement  éteinte  avec  lui.  Si 
Ton  cherche  a  pénétrer  la  pensée  divine  dans  l'éléva- 
tion de  cette  dynastie,  dont  la  puissance  fut  si  grande  et 
si  courte,  il  semble  qu'on  ne  puisse  lui  assigner  d'autre 
dessein  que  celui  de  donner  au  monde,  après  Charles 
Martel  et  sa  bataille  de  Poitiers,  Pépin  le  Bref  et  Cliar- 
lemagne. Mais  est-ce  donc  si  peu.?  Une  mission  qui 
était  de  fixer  la  voie  de  la  France  au  dedans  et  au  de- 
hors 5  de  lui  donner  une  puissance  et  un  éclat  que  plu- 
sieurs siècles  de  déchirements  ont  pu  a  peine  amoindrir- 
d'en  faire  le  bras  et  l'épée  de  la  civilisation  chrétienne 
dans  le  monde  ^  de  déposer  en  son  sein  des  germes  im- 
périssables de  magnanimité  et  d'héroïsme  ^  d'y  fonder 
des  traditions  administratives  qui  furent  pendant  cinq 
siècles  la  sauvegarde  de  la  liberté  et  la  force  de  l'auto- 
rité, ce  n'était  point  chose  de  peu.  Ceux  (|ui  regardent 
Charlemagne  comme  un  brillant  météore,  et  jugent  que 
son  œuvre  a  fini  avec  sa  vie,  parce  que  ses  descendants 
ne  surent  point  porter  le  poids  de  tant  de  gloire  et  de 
grandeurs,  se  trompent  du  tout.  Son  immense  empire, 
son  œuvre  matérielle  n'a  pu  lui  survivre;  mais  son 
œuvre  morale  et  traditionnelle  dure  encore,  malgré  nos 
malheurs  et  nos  ténèbres.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point, 
il  n'est  que  trop  vrai ,  sa  postérité  fut  hidigne  de  lui  et 
donna,  avec  aggravation,  le  même  spectacle  qu'avaient 
offert  les  Mérovingiens  deux  siècles  avant. 

23 
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Ici  encore  nous  voyons  s'avancer  d'un  pas  égal  et  la 
décadence  d'une  race,  et  la  grandeur  croissante  d'une 
autre,  et  cela  aussi  pendant  plus  d'un  siècle. 

Comme  les  rois  francs  de  la  race  mérovingienne,  les 
fds  de  Charlemagne  ne  savent  plus  porter  le  poids  du 
Pouvoir  j  ils  le  livrent  eux-mêmes,  et  constamment,  a 
cette  race  qui  grandit,  en  lui  déléguant  le  privilège 
essentiel  du  souverain,  celui  de  défendre  ses  sujets 
contre  les  invasions  étrangères.  C'est  Charles  le  Chauve 
qui  jette  lui-même  les  fondements  de  la  maison  capé- 
tienne en  donnant  a  Robert  le  Fort  le  duché  de  Paris, 
en  861 ,  et  V Outre-Maine,  en  86i,  et  en  lui  confiant  le  soin 
de  défendre  ces  provinces  contre  les  attaques  des  Nor- 
mands. Pus  tard,  un  autre  Charles,  dit  le  Gros,  prince 
plus  germain  que  français,  appelé  au  trône  de  France 
par  les  seigneurs  qui  vont  le  chercher  en  Allemague , 
remettra  a  Eudes,  fils  de  Robert  le  Fort,  son  droit 
royal  de  défendre  Paris  contre  les  Normands-,  et  pen- 
dant que  ce  prince,  avec  Gozlin,  évêque  de  Paris,  et 
Ebles,  abbé  de  Saint-Germain  des  Prés,  combat  vail- 
lamment les  Normands  et  les  repousse,  lui,  le  roi,  se 
tient  immobile  a  Montmartre  a  la  tête  d'une  nombreuse 
armée,  et  achète  a  des  conditions  honteuses  la  faculté 
de  rester  dans  son  lâche  repos.  Les  seigneurs  indignés 
le  déposent  à  la  diète  de  Tribur,  et  oftVent  la  couronne 
a  Eudes  qui  règne  légitimement.  Alors  apparaît  un 
autre  carlovingien,  Charles  le  Simple.  Il  était  fils  pos- 
thume de  Louis  le  Règne,  et  avait  vu  régner  avant  lui, 
d'abord  ses  frères,  Louis  111  et  Carlomau,  par  droit  d'hé- 
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redite,  ensuite  Charles  le  Gros,  fils  de  Louis  le  Germa- 
nique, et  Eudes  ,/ils  de  Robert  le  Fort,  successivement 
portés  au  trône  par  la  nation.  Pendant  le  règne  de  ce 
dernier,  Charles  III,  dit  le  Simple,  se  fait  sacrer  à 
Reims,  il  appelle  a  son  secours  les  étrangers  :  Arnoul, 
roi  de  Germanie,  et  Zwentibold,  fils  naturel  de  ce  der- 
nier et  duc  de  Lorraine.  Aidé  de  cet  appui,  il  parvient 
à  se  faire  donner  une  partie  de  la  France  septentrio- 
nale, et  a  la  mort  d'Eudes,  il  s'empare  du  Pouvoir. 
Quel  était  ici  l'usurpateur,  surtout  avec  un  ordre  de 
transmission  troublé  par  le  fait  des  Carlovingiens ,  qui 
si  souvent  avaient  eux-mêmes  fait  appel  a  l'élection  des 
grands  pour  intervertir  l'ordre  d'hérédité  ? 

Aussi  les  seigneurs  supportant  mal  ce  Pouvoir,  qu'ils 
n'avaient  point  sanctionné  selon  la  coutume  alors 
établie,  et  qui  ne  s'était  imposé  qu'avec  l'appui  des 
Germains,  d'abord,  et  plus  tard  par  d'autres  violences, 
indignés  d'ailleurs  de  la  tyrannie  d'Hagannon,  favori 
de  Charles  le  Simple,  usent  du  droit  que  leur  avaient 
reconnu  si  souvent  les  rois  carlovingiens  eux-mêmes, 
déposent  Charles  a  Soissons  et  défèrent  la  couronne  a 
Robert,  frère  puîné  d'Eudes  et  second  fils  de  Robert 
le  Fort.  Charles  le  Simple  marche  contre  Robert  sou- 
tenu par  son  fils  Hugues  et  ses  gendres  Herbert  II , 
comte  de  Vermandois,  et  Raoul,  duc  de  Rourgogne^  il 
les  rencontre  près  de  Soissons,  engage  le  combat  et 
tue  de  sa  main  Robert  ^  mais  il  est  défait,  et  les  sei- 
gneurs, sur  le  conseil  de  Hugues,  qui  fut  Hugues  le 
Grand  et  père  de  Hugues  Capet,  donnent  le  titre  de  roi 

23, 
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a  Raoul  (923).  Charles  le  Simple  se  réfugie  en  Ver- 
mandois  auprès  de  l'un  de  ses  vainqueurs,  Herbert, 
qui  l'accueille  avec  honneur  d'abord  -,  plus  tard ,  il  le 
garde  comme  une  menace  pour  Raoul  dont  il  jalouse  le 
pouvoir,  parvient  II  le  faire  reconnaître  roi  par  Gis- 
lebert,  Guillaume  Longue-Épée  et  Hugues  le  Grand 
lui-même^  puis,  a  la  suite  d'une  querelle  avec  Charles 
et  de  la  cession  de  Laon  consentie  par  Raoul,  il  le 
rejette  en  prison  et  l'y  laisse  mourir  (929).  Pendant 
ces  treize  années  de  règne  (de  923  a  936) ,  Raoul  com- 
bat et  poursuit  les  Normands  partout,  en  Artois,  a  Eu, 
en  Ressin,  dans  le  Maine,  sur  la  Loire,  en  Limousin  -, 
dans  Test  et  le  sud  il  repousse  les  incursions  des  Hon- 
grois (appelés  Bulgares  par  le  peuple),  réprime  les 
factions  intérieures  en  Gascogne,  et  se  défend  vail- 
lamment contre  son  redoutable  et  remuant  beau-frère 
Herbert,  qu'il  contraint  enfin  a  fuir  en  Germanie,  et  à 
qui  il  n'accorda  la  paix  de  Soissons  (935)  qu'à  la  prière 
de  Henri  I"  d'Allemagne. 

Hugues  le  Grand,  son  beau-frère,  fils  de  Robert  I" 
et  petit-fils  de  Robert  le  Fort,  hérita  de  sa  puissance 
et  en  usa  pour  rappeler  d'Angleterre  et  placer  sur  le 
trône  Louis  d'Outrc-mer,  fils  de  Charles  le  Simple. 

Louis,  peu  satisfait  du  Pouvoir  restreint  que  lui 
avait  octroyé  le  duc  de  France,  chercha  à  secouer  le 
joug.  Ayant  voulu  [)rofiter  aussi  du  bas  âge  de  Richard- 
sans-Peur  pour  lui  enlever  la  Normandie,  il  fut  battu 
et  pris  par  Ilarald,  roi  de  Danemark  et  livré  par  celui- 
ci  à  Hugues,  qui  lui  laissa  sa  liberté  et  le  Pouvoir  qu'il 
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lui  avait  déjà  donné  lui-même,  moyennant  la  cession 
de  Laon.  Brûlant  de  se  venger  et  d'accroître  son  pou- 
voir, Louis,  a  l'exemple  de  son  père,  invoqua  le 
secours  des  étrangers  et  appela  en  France  Olhon  d'Al- 
lemagne et  le  comte  de  Flandre,  qui  se  firent  battre 
près  de  Rouen  (947).  Louis  mourut  quelques  années 
après,  a  Reims  d'une  chute  de  cheval  (954-),  laissant 
deux  fils,  Lothaire  et  Charles  de  Lorraine.  Pour 
assurer  la  couronne  'a  Lothaire,  il  l'avait  déjà  associé  a 
son  pouvoir  en  952.  Hugues  le  Grand  ne  fit  aucune 
opposition  a  cette  succession  ni  au  règne  de  Lothaire  ^ 
son  fils  Hugues  Capet  qui  hérita  de  ses  domaines  et  de 
son  influence  en  956,  respecta  aussi  cette  autorité  res- 
treinte, tout  en  maintenant  la  sienne  propre  dans  les 
limites  où  il  l'avait  reçue  de  son  père.  Lothaire  mourut 
en  986  ^  on  accusa,  sans  preuves,  c'était  assez  l'usage, 
la  reine  Emma,  sa  femme,  fille  de  Lothaire  d'Italie, 
de  l'avoir  empoisonné.  Hugues  Capet  laissa  le  fils  de 
Lothaire,  Louis  V,  dit  le  Fainéant,  monter  sur  le  trône 
de  son  père.  Le  règne  de  ce  prince  fut  extrêmement 
court,  et  sa  femme,  la  reine  Blanche,  fut  encore  accu- 
sée, toujours  sans  preuves,  de  l'avoir  aussi  empoisonné. 
Depuis  on  a  prétendu ,  plus  que  jamais  sans  preuves , 
que  ce  crime  douteux  aurait  été  commis  a  l'instigation 
de  Hugues  Capet.  Pauvre  trouvaille  que  contredirait 
d'ailleurs  la  vie  tout  entière  de  ce  prince  et  l'inutilité 
d'un  tel  crime  ! 

Louis  V  mort,  il  ne  restait  plus   de  la  famille  des 
Carlovingiens    que   Charles,    second   fils   de   Louis 


—  358  — 

d'Oulre-mer,  duc  de  Lorraine,  et  qui  avait  prêté  ser- 
ment de  vassalité  a  Otliou  III,  empereur  d'Allemagne, 
pour  en  obtenir  le  duché  de  Basse-Lorraine.  On  le  con- 
sidérait en  France  comme  un  prince  étranger  ^  l'ordre 
de  l'hérédité  avait  d'ailleurs  depuis  longtemps  été  si 
souvent  méconnu  par  les  princes  de  la  maison  carlo- 
vingienne,  le  droit  des  grands  vassaux  à  l'élection 
était  si  bien  reconnu,  que  ceux-ci,  réunis  en  assem- 
blée générale  a  Noyon,  n'hésitèrent   pas  a  déférer 
les   honneurs   royaux  a  Hugues  Capet.   Charles   de 
Lorraine  avait  pourtant  soumis  ses  réclamations  a  l'as- 
semblée des  seigneurs  -,  mais  ils  étaient  lassés  de  l'in- 
gérence perpétuelle  des  Germains  dans  les  affaires  de 
France  et  indignés  de  cette   désertion   d'un  prince 
français  ;  l'impuissance  de  cette  race  a  gouverner  et  à 
défendre  le  royaume  était  constatée  par  plus  de  cent 
ans  d'expériences  fatales^  les  services  incessants,  la 
puissante  vitalité,  autant  que  l'influence  et  le  pouvoir 
toujours  croissant  des  descendants  de  Robert  le  Fort, 
les  imposaient  a  leur  choix.  On  répondit  à  Charles  de 
Lorraine  :  «  En  renonçant  a  votre  patrie  pour  vous 
«  constituer  vassal  d'un  prince  étranger,  vous  avez 
«  renoncé  à  plus  forte  raison  h  toutes  les  prétentions 
«  que  vous  pouviez  avoir  au  trône.  »  Hugues  fut  pro- 
clamé roi   a  l'unanimité ,  et  sacré  ,  le  3  juillet.,  a 
Reims  par  l'archevêque  Adalbéron.  L'année  suivante 
Charles  de  Lorraine,  profilant  d'un  voyage  de  Hugues 
Capet  dans  le  midi  de  la  France ,  pénétra  a  l'impro- 
viste  dans  ses  États,  surpiit  Laon,  Soissons  et  Reims; 
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mais  le  retour  précipité  du  roi  l'obligea,  après  une 
lutte  très-courte  a  se  réfugier  à  Laou.  Livré  a  Hugues 
Capet  par  Ascelin  de  Laon,  en  991 ,  il  fut  emprisonné 
a  Orléans  où  il  mourut  deux  ans  après.  Ses  deux  fils, 
rendus  a  la  liberté  après  une  longue  captivité,  se  reti- 
rèrent en  Allemagne  où  leurs  descendants  possédèrent 
le  landgraviat  de  Thuringe  jusqu'en  1248,  et  le  comté 
de  Hohenstein,  dans  le  Harz,  jusqu'en  1593-,  c'est  a 
cette  époque  que  s'éteignit  la  postérité  de  Charlemagne. 
Nous  ne  répéterons  pas  ici  les  observations  et  les 
applications  de  nos  principes,  que  nous  avons  déjà  expo- 
sées a  propos  des  Mérovingiens;  nous  nous  contentons 
d'en  réclamer  le  bénéfice  pour  le  cas  présent.  Évi- 
demment la  substitution  de  la  race  de  Robert  le  Fort  à 
celle  de  Charlemagne  fut  aussi  régulière  et  aussi  légi- 
time que  la  substitution  de  celle-ci  à  la  dynastie  mérovin- 
gienne. Nous  voyons,  en  effet,  se  succéder  ici  les  mêmes 
phénomènes,  nous  constatons  ces  deux  courants  opposés 
progressant  en  sens  inverse  pendant  une  période  d'égale 
durée.  De  plus,  l'incapacité  des  Carlovingiens  à  gou- 
verner la  France  et  a  contenir  les  grands  vassaux  ,  leur 
impuissance  et  leur  désertion  devant  les  Normands,  sont 
aggravées  de  deux  circonstances  qui  compromettaient 
ouvertement  et  fatalement  la  vie  de  la  nation.  Ce  sont 
eux  d'une  part  qui  détruisent  de  leurs  propres  mains 
l'ordre  de  succession ,  et  qui  livrent  le  droit  héréditaire 
aux  mains  des  grands  feudataires  ;  de  l'autre,  leurs  atta- 
ches germaniques,  leurs  appels  trop  fréquents  a  la 
force  des  Allemands  menaçaient  l'indépendance  et 
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l'autonomie  nationale.  Autant  que  les  derniers  Méro- 
vingiens, ils  étaient  impuissants  et  vraiment  éteints 
comme  race  royale  longtemps  avant  l'avènement  formel 
de  leurs  successeurs  5  mais  plus  que  les  derniers  des- 
cendants de  Ciovis,  ils  constituaient  un  danger  réel  et 
séculaire  pour  la  nation. 

L'application  de  nos  principes,  qui  fut  faite,  non  par 
des  hommes  mais  par  la  Providence  ,  établit  donc,  au 
moment  de  l'avènement  des  Capétiens,  l'absence  réelle 
de  tout  droit  contraire  au  leur,  et  par  conséquent  la 
légitimité  de  leur  droit,  que  neuf  cents  ans  de  possession 
tranquille,  prospère,  glorieuse,  ont  mis  dans  une  lu- 
mière éclatante.  Ces  deux  transformations  de  pouvoir 
sont  en  tout  conformes  au  type  des  transformations 
légitimes  et  nécessaires  dont  nous  avons  établi  la  notion 
au  chapitre  vi  de  notre  deuxième  partie^  elles  sont 
lentes,  nationales,  impersonnelles,  sans  violence,  sans 
usurpation,  sans  trouble  révolutionnaire,  au  moins  delà 
part  de  ceux  qu'elles  amènent  au  souverain  pouvoir. 
On  ne  peut  les  attribuer  ni  à  une  volonté  humaine,  ni 
a  une  u  délibération  marquée  » ,  ni  a  un  système  de 
théories  politiques-,  etconséquemmentlesCarlovingiens 
d'abord,  les  Capétiens  ensuite,  succèdent  aussi  régu- 
lièrement au  pouvoir  des  races  qu'ils  remplacent,  que 
Charlemagne  a  Pépin  le  Bref,  ou  Robert  le  Pieux  a 
Hugues  Capet. 

La  monarchie  française  se  continue  donc  réguliè- 
rement de  Ciovis  à  Louis  XVI,  avec  des  formes  de 
transmission  (]ui  ont  pu  varier,  qui  ont  dû  se  modifier 
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selon  la  marche  même  de  la  nation  et  la  loi  nécessaire 
du  développement  de  la  vie  dans  les  êtres-,  et  les  der- 
niers rois  de  nos  races  royales  sont  les  successeurs  légi- 
times des  fondateurs  de  cette  monarchie. 

Mais  a  partir  de  Hugues  Capet,  la  transmission  du 
Pouvoir  prend  une  forme  plus  arrêtée  et  plus  régu- 
lière ;  elle  se  fera  désormais  par  ordre  de  primogéniture, 
et  la  durée  de  cet  ordre  pendant  neuf  siècles  et  plus 
signalera  manifestement  le  caractère  surhumain  et  provi- 
dentiel de  cette  transmission-,  les  institutions  purement 
humaines  ne  sauraient  avoir  une  existence  aussi  durable. 

Historiquement  donc,  et  aussi  légitimement,  la  mai- 
son de  Bourbon  est  dépositaire  du  droit  national  au 
moment  de  notre  grande  révolution  ^  a  moins  qu'on  ne 
puisse  prouver  que  son  droit  ne  fut  en  opposition  for- 
melle et  certaine  avec  la  vie  de  la  nation. 

Les  adversaires  de  ce  droit  seraient  sans  doute  bien 
empêchés  pour  démontrer  une  telle  opposition.  Mais 
nous  ne  nous  contentons  pas  de  rester  dans  cette  po- 
sition inexpugnable  -,  allons  au-devant  des  objections  et 
démontrons  directement  que  la  monarchie  française  n'a 
point  manqué  a  ses  devoirs  essentiels  de  Pouvoir  na- 
tional. La  première  de  toutes  les  preuves,  celle  qui  do- 
mine toutes  les  autres,  et  que  nous  avons  déjà  indiquée 
en  quelques  mots,  c'est  ce  fait  qm  s'impose,  de  l'ac- 
croissement constant,  de  la  grandeur  et  de  la  prospérité 
nationale  au  milieu  des  alternatives  inévitables  de 
revers  et  de  succès. 

Mais  allons  plus  avant,  et  exposons  quelle  fut  réel- 


—  362  — 
lement  sous  la  monarchie ,  sous  Vancien  régime  si  décrié 
et  si  peu  connu ,  la  constitution  de  la  France  ^  on  verra 
clairement  que  non-seulement  elle  n'était  en  rien 
opposée  aux  droits  nationaux  et  humains,  mais  qu'elle 
favorisait  plus  que  toutes  les  inventions  de  nos  pro- 
fonds politiques,  la  liberté  et  la  justice  ;  on  sera  sur- 
pris de  la  trouver  même  si  conforme  a  nos  fameux 
principes  modernes  dans  ce  qu'ils  ont  de  vrai  et  d'équi- 
table. On  ne  pourra  nous  accuser  d'en  faire  un  exposé 
partial ,  imaginé  pour  les  besoins  de  la  cause  -,  nous  en 
prenons  les  éléments  dans  l'histoire,  dans  le  livre  que 
publiait  le  comte  de  Maistre,  en  1796,  sous  ce  titre  : 
Considérations  sur  la  France;  dans  un  recueil  rédigé  par 
plusieurs  membres  de  l'ancienne  magistrature,  et  im- 
primé en  1795  avec  ce  titre  :  Développement  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  monarchie  française;  enfin  dans 
les  adversaires  même  du  droit  monarchique. 

Rien  n'égale  l'ignorance  réelle  ou  affectée  de  nos 
publicistes  sur  l'ancienne  constitution  française,  rien, 
si  ce  n'est  peut-être  leur  aveuglement  qui  les  empêche 
de  voir  les  effets  si  imposants  de  durée  et  de  prospérité 
qui  en  procèdent.  N'a-t-on  pas  nié  jusqu'h  l'existence 
de  cette  constitution  parce  qu'on  ne  la  trouvait  pas 
codifiée  dans  un  recueil  unique? Quelle  pauvre  raison  1 

Cette  erreur,  comme  l'a  si  bien  dit  de  iVIaistre,  tenait 
a  la  grande  «  erreur  sur  le  pouvoir  humain ,  la  délibé- 
ration antérieure  et  les  lois  écrites'.  » 

*  Considérations  sur  la  France,  ch.  vin. 
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Qu'on  veuille  bien  nous  pardonner  de  ne  procédei 
désormais  que  par  citation  -,  notre  œuvre  ne  peut  qu'y 
gagner,  puisqu'après  tout  il  s'agit  de  témoignages  a 
produire. 

«  PendantlongtempsiaFrance,ditPardessus, comme 
«  touslesÉtatsde  l'Europe,  je  pourrais  dire  sans  crainte 
«  de  hasarder  un  paradoxe ,  comme  tous  les  pays  du 
«  monde ,  a  été  régie  par  des  coutumes.  L'esprit  de 
<c  codification  (puisque  les  jurisconsultes  ont  introduit 
((  ce  mot  dans  la  langue  de  la  jurisprudence  historique) 
«  ne  s'est  même  manifesté  chez  nous  que  très-lard'.  « 

Très-tard  en  effet  -.  c'est  aux  jurisconsultes  de  Phi- 
lippe le  Bel  que  nous  devons  cette  codification  qui  fut 
une  altération  ,  nous  le  verrons  bientôt. 

(c  Mais  si  l'on  veut  approfondir  la  question ,  on  trou- 
«  vera  dans  les  monuments  du  droit  public  français , 
«  des  caractères  et  des  lois  qui  élèvent  la  France  au- 
«  dessus  de  toutes  les  monarchies  connues-.  » 

Un  des  reproches  les  plus  ordinaires  et  qui  provoque 
le  plus  de  haines  contre  cet  ancien  régime ,  comme  il 
témoigne  d'une  ignorance  ou  d'un  oubli  inconcevable 
de  la  vérité,  c'est  que  ce  fut  un  gouvernement  de  prêtres.  Il 
y  a  quelque  chose  de  vrai,  mais  pas  ce  que  l'on  croit.  ïl 
est  vrai,  «  un  caractère  particulier  de  cette  monarchie, 
«  c'est  qu'elle  possède  un  certain  élément  théocratique 
«  qui  lui  est  particulier  et  qui  lui  a  donné  quatorze  cents 

'  Académie  des  inscriptions,  t.  X,  Mémoire  sur  l'origine  du 
droit  coutumier  en  France^  p.  667. 
2  Considérations  sur  la  France. 
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«  ans  de  durée  :  il  n'y  a  rien  de  si  national  que  cet  élé- 
«  ment'.  »  «  Le   rejeter  est  impossible  »,  dit  avec 
raison  M.  Laboulaye. 

«  Je  ne  crois  pas  qu'aucune  autre  monarchie  euro- 
«  péenne  ait  employé,  pour  le  bien  de  l'État,  un  plus 
«  grand  nombre  de  pontifes  dans  le  gouvernement 
«  civil... véritables  Orphéesde  la  France, qui  apprivoi- 
«  sèrent  les  tigres  et  se  firent  suivre  par  les  chénes^.. 

«  Ce  sont  eux  qui  ont  fait  la  France ,  comme  les 
«  abeilles  la  ruche  ^  » 

«  Mais  tandis  que  le  sacerdoce  était  en  France  une 
«  des  trois  colonnes  qui  soutenaient  le  trône,  et  qu'il 
(f  jouait  dans  les  comices  de  la  nation  un  rôle  si  impor- 
«  tant,  on  n'apercevait  pas  son  influence  dans  Cadminis- 
((  tration  civile;  et  lors  même  qu'un  prêtre  était  premier 
«  ministre,  on  n'avait  point  en  France  un  gouvernement 
«  de  prêtres.  Toutes  les  influences  étaient  fort  bien  ba- 
«  lancées,  et  tout  le  monde  était  a  sa  place.  Sous  ce 
«  point]de  vue,  c'est  l'Angleterre  qui  ressemblait  le  plus 
«  à  la  France.  Si  jamais  elle  bannit  de  la  langue  poli- 
«  tique  ces  mots  :  churck  and  state,  son  gouvernement 
«  périra  comme  celui  de  sa  rivale*.  » 

Un  des  préjugés  les  plus  enracinés,  c'est  qu'il  n'y 
avait  que  des  sujets,  presque  des  esclaves;  la  vérité 
contraire  se  montre  dans  une  lumière  éclatante  en 

^  Considérations  sur  la  France. 
-  Ibidem. 

^  Saint  Grégoire  de  Tours. 
*  De  Maistre,  loc.  cit. 
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maints  ouvrages  publiés  sous  l'ancien  régime,  entre 
autres  dans  V Examen  critique  d'une  opinion  de  M.  de  Bou- 
lainvilliers,  par  M.  de  Foncemagne  \ 

«  C'était  la  mode  en  France  de  dire  qu'on  y  était 
«  esclave  :  mais  pourquoi  donc  trouvait-on  dans  la 
«  langue  française  le  mot  de  citoyen,  mot  qui  ne  peut 
«être  traduit  dans  les  autres  langues  européennes? 
«  Racine,  le  fds,  adressait  ce  beau  vers  au  roi  de 
«  France,  au  nom  de  la  ville  de  Paris  : 

«  Sous  un  roi  citoyen  tout  citoyen  est  roi. 

«  Pour  louer  le  patriotisme  d'un  Français,  on  disait  : 
«  C'est  un  grand  citoyen.  On  essayerait  vainement  de  faire 
«  passer  cette  expression  dans  nos  autres  langues  :  gross 
«  burgeren  allemand,  gran cittadino  en  italien,  etc.,  etc., 
«  ne  seraient  paslolérables^  » 

Que  M.  Jules  Simon  ne  se  plaigne  donc  pas  qu'avec 
des  hommes  pareils  «  il  ne  serait  que  sujet  ».  H  veut 
inventer  «  une  loi  souveraine  que  le  prince  lui-même 
ne  puisse  enfreindre  »>  ;  elle  est  toute  trouvée. 

«  Le  roi  ne  règne  que  par  la  loi.  »'  Il  est  des  lois 
u  que  les  rois  eux-mêmes  se  sont  avoués  (suivant  l'ex- 
«  pression  devenue  célèbre)  dans  C heureuse  impuissance 
«  de  violer;  ce  sont  les  lois  du  royaume,  à  la  différence 

'  Recueil  des  Mémoires ,  etc.,  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions, t.  X. 

2  De  Maistre,  loc.  cit. 

3  Développement  des  principes  fondamentaux  de  la  monarchie 
française,  1795,  p.  364. 
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«  des  lois  (le  circonstances  ou  non  constitutionnelles, 
«  appelées  lois  du  roi  ' .  » 

«  Si  la  dynastie  vient  a  s'éteindre,  c'est  la  nation  qui 
«  se  donne  un  roi*.  » 

«Les  rois,  comme  législateurs  suprêmes,  ont  toujours 
«  parlé  affirmativement  en  publiant  leurs  lois.  Cepen- 
«  dant  il  y  a  aussi  un  consentement  du  peuple^  mais  ce 
«  consentement  n'est  que  l'expression  du  vœu,  de  la 
«  reconnaissance  et  de  l'acceptation  de  la  nation ^  » 

Voici  maintenant  pour  la  pondération  du  Pouvoir  et 
la  garantie  des  droits  de  la  nation  : 

«  Trois  ordres,  trois  chambres,  trois  délibérations; 
«  c'est  ainsi  que  la  nation  est  représentée.  Le  résultat 
«  des  délibérations,  s'il  est  unanime,  présente  le  vœu 
«  des  états  généraux*.  »  «  Les  lois  du  royaume  ne 
«  peuvent  être  faites  qu'en  assemblée  générale  de  tout 
«  le  royaume,  avec  le  commun  accord  des  gens  des 
«  trois  états.  Le  prince  ne  peut  déroger  a  ces  lois*.  » 

«  La  nécessité  du  consentement  de  la  nation  a  l'éta- 
"  blissement  des  impôts  est  une  vérité  incontestable, 
«  reconnue  parles  rois".  »  Nous  ajoutons  :  dont  la  pra- 
tique est  constatée  par  l'histoire. 

Voyons  maintenant  si  nous  avons  dans  les  pratiques 

*  Développement  des  principes  fondamentaux  de  la  monarchie 
française,  p.  29  et  30. 

2  76*1^.,  p.  263. 

3  Ibid.,  p.  27 1 . 
^  Ibid.,  p.  332. 
5  Ibid.,  p.  292. 
«  Ibid.,  p.  302. 
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contemporaines  des  garanties  plus  efficaces  contre  les 
aliénations  du  territoire. 

«  Le  consentement  des  états  généraux  est  nécessaire 
«  pour  la  validité  de  toute  aliénation  perpétuelle  du 
«  domaine  \  »  Et  on  voit  en  effet  Louis  XI,  arrêté  par 
un  double  refus  de  son  parlement,  se  désister  d'une 
aliénation  inconstitutionnelle. 

Louis  XIV,  le  type  du  roi  absolu,  ordonne  a  ses  ma- 
gistrats de  iui  désobéir  sons  peine  de  désobéissance,  s'il 
leur  adressait  des  commandements  contraires  a  la  loi  ^  ; 
il  reconnaît  solennellement  aux  parlements  le  droit 
de  libre  vérification^-^  il  ordonne  aux  magistrats  de  tenir 
pour  nulles  toutes  lettres  patentes  portant  des  évoca- 
tions ou  commissions  pour  le  jugement  de  causes 
civiles  et  criminelles ,  et  même  de  punir  les  porteurs 
de  ces  lettres  ^ 

«  Le  roi,  pour  les  causes  qui  le  concernent,  plaide 
«  dans  les  tribunaux  contre  ses  sujets.  On  l'a  vu  con- 
«  damné  à  payer  la  dîme  des  fruits  de  son  jardin  \  » 

Les  magistrats  s'écrient  :  «  Terre  heureuse  où  la 
servitude  est  inconnue  M  »  et  Fieury  peut  écrire  en 
exposant  le  droit  public  français  :  «  En  France,  tous 
«  les  particuliers  sont  libres  5  point  d'esclavage  :  liberté 

*  Développement  des  principes  fondamentaux  de  la  monarchie 
française,  p.  303. 

2  Ibid.,  p.  34o. 

3  Ibid.,  p.  347. 

4  Ibid.,  p.  363. 

5  Ibid.,  p.  367. 

6  Ibid.,  p.  361. 
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«  pour  domiciles,  voyages,  commerces,  mariages,  choix 
«de  profession,  acquisitions,  dispositions  de  biens, 
«  successions'.  » 

Quant  au  droit  féodal,  encore  un  autre  objet  d'aveugle 
réprobation.  Voici  ce  qu'en  dit  un  jurisconsulte  assu- 
rément compétent,  Pardessus  : 

«  Il  me  suffît  de  dire  que  le  droit  féodal,  déduit  natu- 
«  rellement  de  principes  fondamentaux  basés  sur  les 
«  devoirs  réciproques  de  protection  et  de  fidélité,  et  sur 
«  une  hiérarchie  graduelle  qui  rattachait  tout  à  la  suze- 
«  raineté,  dut  avoir  une  assez  grande  uniformité*.  » 

Passons  a  d'autres  témoignages,  aussi  considérables 
et  aussi  peu  suspects.  Machiavel ,  un  profond  penseur 
certainement,  sinon  un  pur  moraliste,  et  de  plus  un 
amant  passionné  de  la  république,  réclamé  comme  tel 
par  Rousseau  et  consorts,  un  homme  politique  enfin  , 
qui  connaissait  la  France  pour  l'avoir  longtemps  habilée, 
et  qui  i'aimait  peu ,  écrivait  ce  qui  suit  au  sujet  de  sa 
constitution  : 

«  Des  rois,  dit-il,  il  y  en  eut  beaucoup  et  beaucoup-, 
«  mais  des  bons  et  des  sages  peu  :  j'entends  de  ces  rois 
«  qui  purent  rompre  le  frein  destiné  à  modérer  leur 
«  Pouvoir  et  au  nombre  desquels  il  ne  faut  compter  ni 
«  les  rois  d'Egypte,  dans  cette  antiquité  très-reculée  où 
«  ce  pays  se  gouvernait  par  des  lois,  ni  ceux  de  Sparte, 

.   ^  Développement  des  principes  fondamentaux  de  la  monarchie 
française,  p.  362. 

2  Mémoire  sur  l'origine  du  droit  coutumier  en  Francej  au  t.  X 
de  rAcadéinie  des  inscriptions,  p.  104. 
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«  ni  ceux  qui,  dans  les  temps  modernes,  naissent  en 
u  France  et  dont  le  Pouvoir  est  tempéré  par  les  lois,  plus 
((  qu'aucun  autre  dont  on  puisse  avoir  connaissance 
«  jusqu'ici  \  » 

Ailleurs,  après  avoir  exposé  comme  type  du  bonheur 
le  peuple  gouverné  par  des  lois,  il  ajoute  : 

«  Par  exemple  le  royaume  de  France,  qui  doit  sa 
«  sécurité  et  son  bonheur  à  cette  seule  condition,  que 
«  ses  rois  y  sont  soumis  a  une  infinité  de  lois  qui  font  la 
a  sûreté  de  tous.  Et  celui  qui  constitua  ce  gouverne- 
«  ment"  voulut  que  les  rois  disposassent  a  leur  gré 
a  des  armes  et  des  trésors,  mais  qu'ils  ne  pussent  rien 
«  faire  pour  tout  le  reste ,  sinon  sous  l'empire  des 
«  lois  \  i> 

a  Qui  ne  serait  frappé,  ajoute  M.  de  Maistre,  de  voir 
«  sous  quel  point  de  vue  cette  puissante  tête  envisa- 

*  Sono  e  sono  stati  assai  principi  ;  e  de'  buoni ,  e  de'  savi  ne 
sono  stati  pochi  ;  io  dico  de'  principi  che  hanno  potuto  rumpere 
quel  freno  che  gli  puo  correggere;  tra  i  quali  non  sono  quelli 
re  che  nascevano  in  Egitto,  quando  in  qiiella  antichissima  anti- 
chità  si  governava  quella  i)rovincia  con  le  leggi  ;  ne  quelli  che 
nascivano  in  Sparta,  ne  quelli  che  a'  nostri  tempi  nascono  in 
Francia,  il  quale  regno  è  moderato  più  dalle  leggi  che  alcun 
altro  regno  di  che  ne'  nostri  tempi  si  abbi  notizia.  (Discorso 
sop.  TiT.  Liv.,  I,  cap.  Lviir.) 

-  «  Je  voudrais  bien  le  connaître  »,  dit  à  ce  propos  M.  de 
Maistre. 

^  In  esempio  ci  è  il  regno  di  Francia,  il  quale  non  vive  sicuro 
per  altro  che  per  essersi  quelli  re  obligati  ad  infinité  leggi,  nelle 
quali  si  comprende  la  sicurlà  di  tutti  i  suoi  popoli.  E  chi  ordino 
quelle  stato,  voile  che  quelli  re  dell'  arme  et  del  danajo  faces- 
sino  aloro  modo,  ma  che  d'ogni  altra  cosa  non  ne  potessino  altri- 
menti  disporre  che  le  leggi  si  ordinassino.  [Disc,  I,  xvi.) 
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«  geaii,  il  y  a  trois  siècles,  les  lois  fondamentales  de  la 
<(  monarchie  française  '  ?  » 

Qu'on  n'oublie  pas  d'ailleurs  que  cette  puissante  tête 
avait  une  puissante  haine,  et  professait  un  mépris  insul- 
tant pour  les  Français.  Qu'on  lise  ses  Ritmtti  délie  cose 
délia  Frauda-  et  les  deux  pages  qu'il  a  écrites  sur  le 
Caractère  des  Français  [Dellanatura  de'  Francesï)  •  rien  dans 
aucune  langue  n'a  été  publié  d'aussi  odieusement  injuste 
que  cette  basse  diatribe  contre  la  France.  Un  témoi- 
gnage favorable  dans  cette  bouche  en  acquiert  une  va- 
leur centuple. 

—  Mais,  dira-t-on,  il  y  eut  des  abus  certains  et  nom- 
breux et  criants...  —  Sans  doute;  où  n'en  trouve-t-on 
pas  ?  Toute  la  question  est  de  savoir  si  ces  abus  con- 
stituaient une  destruction  de  la  vie  et  de  leur  prospérité 
essentielles  de  la  nation.  Encore  une  fois  la  réponse  est 
donnée  par  l'histoire,  parle  fait  matériel  éeh  grandeur 
progressive  de  la  France-,  ce  fait  s'impose  avec  une 
puissance  irrésistible.  Il  faudra,  bon  gré  mal  gré,  que 
toutes  les  arguties  plus  ou  moins  érudites,  que  toutes 
les  déclamations  plus  ou  moins  oratoires,  viennent 
expirer  à  ses  pieds  sans  pouvoir  l'ébranler.  Quant  a 
indiquer  les  causes  de  ces  abus,  ce  n'est  point  besogne 
difficile.  Il  y  a  une  première  raison  qui  domine  toutes 
les  autres  :  la  nature  humaine  toujours  défectueuse  et 
qui  parvient  a  abuser  de  tout.  iMais  nous  n'entendons 

'  Comidér.  sur  la  France,  c.  vin. 

2  Opère  di  N.  Machiavelli,  Gônos,  1798,  t.  111,  p.  loi 
et  suiv. 


—  371  — 

pas  nous  borner  a  cette  explication  sommaire  et  nous 
allons  donner  bientôt  l'histoire  de  l'origine  et  des  pro- 
grès de  ces  causes. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  exhorter  les  esprits  a  ne 
point  perdre  de  vue  ce  fait  immense  de  la  prospérité  et 
de  la  grandeur  progressives  de  la  France  sous  cet  an- 
cien régime  si  peu  connu,  et  de  la  comparer  a  l'état  de  la 
société  française  depuis  bientôt  cent  ans;  c'est  une  vue 
et  une  comparaison  générale  que  nous  recommandons, 
parce  que  seule  elle  peut  produire  la  lumière.  Les  dé- 
tails ne  signiûent  rien  -,  tout  n'était  pas  excellent  autre- 
fois, de  même  que  tout  n'est  pas  mauvais  de  nos  jours; 
mais  gardons-nous  encore  une  fois  du  sophisme  misé- 
rable qui  consiste  a  tirer  une  conclusion  générale  d'une 
comparaison  de  détails  particuliers. 

Du  reste  le  fait  que  nous  signalons  a  l'attention  de 
nos  lecteurs  a  une  puissance  démonstrative  si  grande, 
qu'il  a  arraché  maints  et  maints  aveux  aux  adversaires 
de  ce  régime  abhorré. 

Citons  d'abord  un  passage  assez  curieux  de  M.  Jules 
Simon;  il  y  parvient  en  quelques  lignes  à  se  contredire 
assez  visiblement. 

«  Le  gouvernement  français,  dit-il,  tel  qu'il  était 
«  constitué  sous  Louis  XVÏ,  peut  être  considéré  comme 
«  le  type  du  despotisme  traditionnel.  Ce  despotisme 
«  était  tempéré  par  la  religion,  par  les  mœurs,  par  la 
«  tradition.  Le  gouvernement  valait  mieux  que  la 
«  constitution  ;  mais,  malgré  les  prétentions  du  parle- 
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«  ment,  celles  de  la  noblesse,  el  l'appel  aux  étals 
«  généraux,  la  constitution  était  despotique'.  » 

La  constitution  était  despotique,  M.  Jules  Simon 
l'assure,  et  pourtant  le  gouvernement  était  bon, 
M.  Jules  Simon  le  reconnaît.  Comment  cela?  Mystère! 
Que  nous  importent  après  tout  ces  appréciations  idéales 
d'une  idéalité  douteuse.?  Le  fait  est  notre  affaire-,  nous 
le  trouvons  dans  ces  paroles  de  M.  Jules  Simon  qui  le 
grandissent  a  nos  yeux,  s'il  est  possible-,  car  il  faut 
qu'il  soit  bien  haut  et  bien  grand  pour  qu'un  esprit  de 
cette  nature  ne  puisse  s'empêcher  de  le  laisser  à  côté 
de  la  théorie  qu'il  écrase. 

Notons  que  dans  ces  quelques  lignes,  M.  Jules  Simon 
indique  parfaitement  les  limites  rationnelles  du  Pou- 
voir :  Religion,  mœurs,  tradition,  limites  morales-,  parle- 
ment, noblesse,  états  généraux^  limites  personnelles. 

Écoutons  maintenant  M.  Laboulaye  -,  il  nous  explique 
ce  que  c'est  qu'un  roi;  il  est,  a  son  insu  peut-être, 
l'écho  de  l'esprit  monarchique  français,  et  n'a  pu  con- 
cevoir de  telles  notions  de  la  royauté  quen  face  de  la 
royauté  française.  Ce  n'est  pas  en  Russie  ou  en  Egypte, 
ni  en  Prusse  et  pas  môme  en  Angleterre  qu'il  a  pu 
trouver  ce  type  de  roi  :  c'est  une  conception  toute 
française  et  dont  l'énoncé  seul  vaut  cent  démonstra- 
tions : 

«  S'il  est  une  vérité  confirmée  par  l'expérience,  c'est 
u  qu'un  roi  ne  s'appartient  pas  ;  il   est    fait    pour 

'  La  Liberté,  t.  I,  ch.  m,  p.  ^227. 
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«  l'État  qu'il  gouverne.  La  religion,  l'éducation,  les 
«idées,  la  fortune  du  prince,  sont  choses  d'intérêt 
«  public  ' .  » 

Ailleurs,  M.  Laboulaye  expose  le  dernier  effort  de 
cette  monarchie,  le  seul  peut-être  qu'il  ait  sérieusement 
étudié,  ce  qui  explique  son  erreur  lorsqu'il  l'appelle  le 
premier  essai  d'émancipation,  tandis  qu'il  était  la  suite  de 
beaucoup  d'autres  dont  la  réalité  est  constatée  par  le 
fait  que  nous  avons  déjà  signalé.  M.  Laboulaye  parle 
des  garanties  contre  les  dépenses  excessives  de  l'État;  nous 
savons  qu'elles  existaient  depuis  longtemps,  mais  lais- 
sons parler  notre  auteur  : 

«  Qu'est-ce  que  ces  garanties,  sinon  la  liberté  politique  ? 
(  Les  réformes  de  Turgot,  les  assemblées  provinciales 
de  Necker  furent  un  premier  essai  d'émancipation  que  la 
Révolution  écrasa  dans  sa  fleur,  mais  qu'il  serait  injuste 
(  d'oublier.  Il  faut  lire   les  procès-verbaux   de  ces 
assemblées  pour  voir  avec  quelle  ardeur  le  clergé,  la 
noblesse  et  le  tiers  état  s'occupèrent  d'améliorations 
populaires:  suppression  de  la  corvée,  extinction  de 
la  mendicité,  routes,  canaux,  instruction  publique, 
toutes  ces  questions  sont  résolues  avec  une  admi- 
(  rable  libéralité.  On  dit  que  la  France  ne  sait  pas  user 
[<  de  sa  liberté  ;  il  est  vrai  que  souvent  elle  est  restée  très- 
froide  à  l'endroit  de  ses  privilèges  électoraux,  qui  ne  lui 
X  profitent  guère  ;  mais  chaque  fois  qu'on  a  chargé  la 
province,  le  département  ou  la  commune  du  soin  de 

1  L'Etat  et  ses  limites,  p.  106. 
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«  leurs  propres  affaires,  je  ne  vois  pas  que  le  pays  se 
«  soit  montré  ni  indifférent  ni  incapable  '.  » 

Voici  d'ailleurs  M.  Pierre  Leroux  qui,  précisément 
sur  cette  question  de  finances,  va  rappeler  a  M.  Labou- 
laye  ce  qu'il  semble  simplement  avoir  perdu  de  vue  : 

«  Que  de  belles  choses,  dit-il  des  gouvernants  actuels, 
«  ils  pourraient  faire  avec  l'impôt!  Que  de  belles  choses 
«  les  hommes  d'État  de  l'ancienne  monarchie  ont  su 
«  faire  avec  l'argent  ! 

«  Ainsi  Louis  XI,  ainsi  Richelieu  employaient  les 
«  impôts  à  détruire  les  tyrannies  féodales,  et  a  réaliser 
«  l'unité  de  la  France.  Ainsi  le  grand  Sully  voulait  de 
«  riches  finances  pour  faire  prospérer  l'agriculture. 
«  Ainsi  Colbert  exigeait  impérieusement  de  l'argent 
«  pour  créer  l'industrie. 

«  On  admire  les  impôts,  quand  on  les  voit  dans  les  mains 
«  de  tels  hommes.  Chaque  écu  enlevé  à  l'égo'isme  des  intérêts 
«  individuels  produit,  sous  de  tels  semeurs,  si  je  puis  ainsi 
«  parler,  des  moissotis  de  richesses  pour  le  peuple  en  général 
«  et  pour  sa  prospérité  * .  » 

Ailleurs,  il  déplore  l'absence  de  la  force  spirituelle 
et  religieuse  qui  animait  l'ancienne  société  -,  à  part  les 
couleurs  sombres  et  fausses  sous  lesquelles  il  la  repré- 
sente et  qui  sont  contredites  par  le  passage  que  nous 
venons  de  citer,  il  y  a  la  des  accents  de  vérité  d'une 
grande  signification  chez  un  tel  homme. 

«  Autrefois,  il  y  avait  des  prêtres  et  des  guerriers; 

'  L'État  et  ses  limites,  p.  35-36. 
2  De  la  Ploutocratie,  p.  258. 
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«  puis  il  y  avait  des  marchands,  des  amateurs  de  ri- 
te chesse  gagnée  par  le  négoce ,  l'usure ,  et  toutes  les 
<(  sources  du  lucre.  Au-dessous  de  tout  cela,  il  y  avait 
«  des  pauvres ,  des  serfs ,  des  misérables.  Mais ,  comme 
(c  nous  l'avons  dit  ailleurs,  ces  pauvres,  ces  serfs,  ces 
«  misérables,  avaient  un  ciel,  un  paradis  en  espé- 
«  rance ,  qui  les  réconfortait  contre  leurs  souffrances 
«  sur  la  terre,  et  leur  servait  de  compensation.  Au- 
«  jourd'hui  il  n'y  a  plus  ces  croyances  spirituelles  \  les 
((  misérables  ont  perdu  leur  compensation  '.  » 

Citons  enfin  une  de  ses  lamentations  sur  le  malheur 
de  l'état  actuel  de  la  société  : 

«  Tout  pour  et  par  les  hommes  du  revenu  net. 

«  C'est  en  vertu  de  celte  loi  économique  que  le  mil- 
«  liard  politique  est  devenu  le  privilège  des  hommes  de 
«  revenu  net,  et  que  la  France  est  aujourd'hui  une  vé- 
«  rilable  ploutocratie^.  » 

On  pourrait  sans  doute  lui  appliquer,  et  a  beaucoup 
d'autres,  le  vers  de  Juvénal  : 

Quis  tulerit  Gracchos  de  sedilione  querentes? 

Et  l'on  serait  en  droit  de  renvoyer  dos  à  dos  bien 
des  gens  qui  se  querellent  sur  la  légitimité  de  tel  ou 
tel  coup  d'État,  et  se  reprochent  mutuellement  des  usur- 
pations également  injustes.  Mais  leurs  témoignages 
n'en  sont  que  plus  précieux  et  plus  concluants. 

'  De  la  Ploutocratie,  Y).  241. 
2  rbid. 


Devant  l'hisloire,  le  droit  et  les  principes,  notre 
thèse  nous  semble  désormais  suirisamment  établie  :  au 
moment  où  les  violences  de  la  grande  révolution  l'a 
dépossédée  en  fait,  la  maison  de  Bourbon  était  réel- 
lement dépositaire  du  droit  monarchique ,  traditionnel 
et  national. 

Quel  est  à  l'heure  actuelle  l'état  de  la  question ,  et 
où  est  le  droit?  —  Réside-l-il  encore  dans  la  famille 
non  éteinte  de  la  maison  de  Bourbon?  ou,  selon  nos 
principes  et  les  dispositions  mêmes  de  l'ancienne  con- 
stitution monarchique  exposés  plus  haut,  est-il  revenu 
a  la  nation  qui  en  fut  la  source  de  fait  et  qui  doit  ren- 
trer en  possession  lorsque  la  race  royale  est  morte  ou 
déchue?  —  Quelques  simples  observations  suffiront  à 
déterminer  la  réponse  à  cette  question. 

Le  droit  étant  de  sa  nature  inviolable,  la  famille 
royale  de  France  étant  encore  debout,  il  faut  conclure 
qu'en  elle  réside  toujours  le  droit  monarchique  tradi- 
tionnel ,  à  moins  qu'on  ne  puisse  établir  sa  déchéance. 

Ce  n'est  point  contre  la  nation,  c'est  en  faveur  de  la 
nation  que  se  dresse  cette  conclusion,  solution  véri- 
table et  unique  de  tous  les  problèmes  menaçants  qui 
pèsent  sur  la  société.  Si  elle  est  une  menace  ou  une 
condamnation,  c'est  pour  les  utopies,  les  ambitions  pri- 
vées, les  entreprises  criminelles  et  a  jamais  maudites, 
qui  se  font  depuis  un  siècle  des  intérêts  iniques  de 
prolonger  indéfiniment  les  équivoques,  le  scepticisme 
et  toutes  ces  ténèbres  dont  la  France  se  meurt.  Vrai- 
ment, ces  intérêts  nous  louchent  peu!  ou  plutôt,  ils 
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nous  sont  en  abomination  puisqu'ils  sont  contre  la 
France!  La  France  avant  tout,  avons-nous  dit  en  com- 
mençant, la  France  au-dessus  de  tout  !  Ce  n'était  qu'un 
écho,  nous  nous  en  apercevons  en  nous  ressouvenant; 
un  écho  lointain  et  affaibli  d'une  parole  incompara- 
blement plus  haute.  Le  Prince  exilé  écrivait,  le  9  dé- 
cembre 1870,  des  frontières  de  Suisse  :  «Français, 
«  qu'un  seul  cri  s'échappe  de  votre  cœur  :  Tout  pour  la 
«  France,  par  la  France  et  avec  la  France!  «  Or, 
qu'est- elle,  comme  toute  société,  sans  un  droit  stable 
et  réel ,  sans  ce  u  principe  monarchique  ,  son  pairi- 
«  moine,  le  dernier  espoir  de  sa  grandeur  et  de  ses 
«  libertés  '  ?  »  Mais  pourrait-elle  l'afiirmer  et  le  nier  à 
la  fois,  chercher  a  l'établir  en  le  méconnaissant,  fonder 
le  droit  sur  la  violation  du  droit ,  créer  une  nouvelle 
légitimité  du  vivant  de  l'ancienne?  Quelle  contradic- 
toire et  dérisoire  conception  ! 

Contre  ce  droit  monarchique  on  ne  peut  invoquer 
rien,  si  ce  n'est  des  violences;  or  les  violences  sont 
impuissantes  contre  le  droit,  nous  l'avons  prouvé.  C'est 
en  vain,  répétons-le,  qu'on  prétexterait  de  fautes  ou 
d'abus  :  où  est  le  caractère  destructeur  et  antisocial , 
ou  anti français  de  ces  abus  ou  de  ces  fautes?  Car  pour 
des  abus  et  des  fautes,  où  n'en  trouverait-on  pas? 
Et  si  Ton  voulait  comparer,  quelle  est  celle  des  répu- 
bliques ou  des  monarchies  imaginées  par  nos  poli- 
tiques, qui  serait  en  état  de  soutenir  la  comparaison? 

1  Manifeste  du  comte  de  Chambord,  du  25  juin  1872. 
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J'entends  une  comparaison  sérieuse,  réelle  et  expé- 
rimentale! 

De  déchéance  il  ne  saurait  en  être  question.  Il  fau- 
drait établir,  ou  que  les  dépositaires  du  droit  sont  une 
destruction,  pour  le  moins  une  menace  de  destruction, 
des  conditions  vitales  nécessaires  a  la  société  et  a  la 
France,  ou  qu'ils  ont  renoncé  a  leur  droit.  Lequel  des 
deux  serait  possible  ? 

Qu'on  produise  une  bonne  fois  une  accusation  sé- 
rieuse, dans  le  premier  ordre  d'idées,  contre  M.  le 
comte  de  Chambord,  chef  de  la  maison  de  France. 

Quel  acte  d'ailleurs  pourrait-on  signaler  en  lui  ou 
ses  prédécesseurs  qui  fût  en  opposition  formelle  avec 
la  vie  de  la  nation  et  ses  droits  imprescriptibles? 
L'honneur  français  a-t-il  été  méconnu  ou  compromis  par 
eux?  Ont-ils  mutilé  la  France  ou  jeté  son  sang  et  ses 
trésors  a  tous  lesvents?  Ont-ils  dédaigné  ses  aspirations 
récentes  ou  tenté  de  la  faire  remonter  vers  sa  source? 

De  Maistre  avait  déclaré,  en  J796,  «  qu'une  erreur 
«  très-funeste  est  de  s'attacher  trop  rigidement  aux 
«  monuments  anciens.  Il  faut,  sans  doute,  les  res- 
«  pecter,  dit-il,  mais  il  faut  surtout  considérer  ce  que 
«  les  jurisconsultes  appellent  le  dernier  état.  Toute  con- 
<(  stitution  libre  est  de  sa  nature  variable,  et  variable 
«  en  proportion  qu'elle  est  libre;  vouloir  la  ramener  à 
u  ses  rudiments,  sans  en  rien  rabattre ,  c'est  une  entre- 
«  prise  folle  '.  »  M.  le  comte  de  Chambord,  en  1871 , 

'  Considér,  sur  la  France,  ch.  viii. 
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déclare  qu'il  reprendra  avec  la  France ,  quand  elle  le 
voudra,  l'œuvre  de  sa  marche  progressive  vers  ses  des- 
tinées, interrompue  par  la  grande  révolution',  «  qui 
l'écrasa  dans  sa  fleur  » ,  dit  excellemment  M .  Laboulaye. 

Veut-on  de  bonne  foi  être  fixé  sur  le  rapport  réel 
qui  existe  entre  la  pensée  de  M.  le  comte  de  Cham- 
bord  et  celle  de  la  France,  et  aussi  avec  les  principes, 
qu'on  relise  ce  qu'il  a  dit.  Certes,  ce  prince  a  placé  sa 
loyauté  à  une  telle  hauteur  que  nulle  calomnie  et  nulle 
équivoque  ne  peuvent  l'atteindre  ;  il  a  le  droit  d'im- 
poser l'autorité  de  sa  parole  «  d'honnête  homme  et  de 
roi  »  5  il  a  payé  cet  avantage  a  un  assez  haut  prix  !  Qu'on 
ne  s'en  plaigne  pas  surtout,  qu'on  ne  nous  inflige  pas 
cette  nouvelle  ignominie  !  Cette. incomparable  loyauté 
est  aussi  «  le  patrimoine  de  la  France  »,  elle  sera  un 
jour  sa  grandeur,  et  cette  parole  s'imposera  au  monde 
comme  un  arbitre  suprême  de  tous  les  conflits,  lorsque 
«  l'heure  de  Dieu  »  aura  sonné.  Or,  voici  ce  qu'il  veut, 
ce  qu'il  pense  et  ce  qu'il  sent  : 

«  Faites-leur  bien  connaître  (aux  Français)  mes 
«  pensées  les  plus  intimes  et  tous  les  sentiments  dont 
«  je  suis  animé. 

«  Dites-leur  que  je  ne  les  ai  jamais  trompés ,  que  je 
«  ne  les  tromperai  jamais  ^  » 

Il  n'entend  point  ramener  la  France  a  son  berceau. 

«  Je  suis  et  veux  être  de  mon  temps  ^. 

1  Manifeste  de  Chambord,  5  juilleH871 . 

2  Lettre  du  8  mai  1871. 

3  Manifeste  de  Chambord. 
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«  Pénétré  des  besoins  de  mon  temps,  loule  mon  ambition 
«  est  de  fonder  avec  vous  un  gouvernement  vraiment 
K  national,  ayant  le  droit  pour  base,  l'honnêteté  pour 
((  moyen,  la  grandeur  morale  pour  but'.  » 

«  On  dit  que  la  monarchie  traditionnelle  est  incom- 
«  patible  avec  l'égalité  de  tous  devant  la  loi. 

«  Répétez  bien  que  je  n'ignore  pas  a  ce  point  les 
«  leçons  de  l'histoire  et  les  conditions  de  la  vie  des  peu- 
«  pies.  Comment  tolérerais-je  rfesjom7"%es  pour  d'autres, 
«  moi  qui  ne  demande  que  celui  de  consacrer  tous  les 
«  instants  de  ma  vie  a  la  sécurité  et  au  bonheur  de  la 
«  France  ■? 

Il  s'indigne  «  parce  que  l'ignorance  et  l'incrédulité 
«  auront  parlé  de  privilèges,  d'absolutisme  ou  â'intolé- 
«  rance,  que  sais-je  encore?  de  dîmes,  de  droits  féo- 
«  daux ,  fantômes  que  la  plus  audacieuse  mauvaise  foi 
u  essaye  de  ressusciter  à  nos  yeux  ^  » 

«  Ce  que  je  demande,  vous  le  savez,  c'est  de  tra- 
ce vailler  a  la  régénération  du  pays,  c'est  de  donner 
«  l'essor  a  toutes  ses  apiraiions  légitimes,  c'est  de  pré- 
ci  sider  îi  ses  destinées,  en  soumettant  avec  confiance 
«  les  actes  du  gouvernement  au  sérieux  contrôle  de 
«  représentants  librement  élus*,  y 

«  La  France  réclame  a  bon  droit  les  garanties  du 
«  gouvernement   représentatif,    honnêtement ,    loya- 

*  Lettre  du  8  mai  1871. 
-  Ibid. 

3  Manifeste  de  Chambord. 
^  Lettre  du  8  mai  1871. 
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«  lement  pratiqué  avec  toutes  les  libertés  et  tout  le 
«  contrôle  nécessaire.  Elle  désire  une  sage  décentra- 
«  lisation  administrative  et  une  protection  eflîcace 
«  contre  les  abus  d'autorité.  »  —  Loin  de  redouter  ces 
garanties  et  cette  protection ,  «  il  entend  les  recher- 
cher sans  cesse  '.  » 

«  La  France  sait  que  je  lui  appartiens. 

«  Je  ne  puis  oublier  que  le  droit  monarchique  est  le 
«  patrimoine  de  la  nation,  ni  décliner  les  devoirs  qu'il 
«  m'impose  envers  elle. 

((  Ces  devoirs  je  les  remplirai ,  croyez-en  ma  parole  d'hon- 
«  nête  homme  et  de  roi. 

«  Dieu  aidant ,  nous  fonderons  ensemble  et  quand 
«  vous  le  voudrez,  sur  les  larges  assises  de  la  décen- 
«  tralisation  administrative  et  des  franchises  locales, 
«  un  gouvernement  conforme  aux  besoins  réels  du 
((  pays. 

«  Nous  donnerons  pour  garantie  a  ces  libertés  pu- 
«  bliques  auxquelles  tout  peuple  chrétien  a  droit,  le 
«  suffrage  universel  honnêtement  pratiqué  et  le  con- 
(c  trôle  des  deux  Chambres,  et  nous  reprendrons,  en 
«  lui  restituant  son  caractère  véritable,  le  mouvement 
«  national  de  la  fin  du  dernier  siècle  ^ 

«  Si  les  Français  s'examinent  de  bonne  foi,  ajou- 
«  terons-nous  avec  M.  de  Maistre,  ils  sentiront  que 
«  c'en  est  assez,  et  peut-être  plus  qu'assez,  pour  une  na- 

i  Lettre  du  lu  novembre  1869. 
-  Manifeste  de  Chambord. 
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«  tion  trop  noble  pour  être  esclave ,  et  trop  fougueuse 
«  pour  être  libre'.  » 

Du  reste,  nous  renvoyons,  pour  plus  ample  informé, 
aux  actes  et  aux  écrits  de  M.  le  comte  de  Chambord  -. 

Quanta  une  déchéance  par  abdication,  qui  oserait 
la  soutenir  avec  quelque  sérieux  ?  Je  sais  bien  qu'on  a 
cherché  à  faire  croire  à  la  France  que  le  comte  de 
Chambord  ne  veut  pas  réellement  régner^  et  on  en 
donne  pour  preuve  son  refus  de  laisser  tromper  les 
Français  sur  son  compte  et  de  laisser  publier  partout 
qu'il  avait  dit  ce  qu'il  n'avait  pas  dit,  ce  qu'il  ne  croyait 
pas  pouvoir  dire.  En  bonne  conscience,  le  procédé  est 
léger.  C'est  vraiment  traiter  avec  un  mépris  de  mauvais 
goût  et  le  bon  sens  public  et  le  caractère  du  prince.  Il 
a  assez  déclaré,  avant  et  après  la  lettre  de  Salzbourg, 
qu'il  «  n'abdiquera pmdiis  »,  que  le  droit  monarchique 
est  «  le  patrimoine  de  la  nation  «^  enfin  qu'  «  Il  lui 
appartient.  » 

Il  ne  peut  donc  être  question  de  déchéance  ni  de  ce 
chef,  ni  d'aucun. 

Et  pour  cette  fameuse  question  du  drapeau ,  nous  ne 
parvenons  pas  k  comprendre,  ni  le  bruit  qu'elle  a 
causé,  ni  l'intérêt  qu'elle  peut  présenter  pour  la  vie  et 
l'honneur  de  la  France,  ni  le  droit  que  celle-ci  pourrait 
avoir  en  cette  matière.  Ou  plutôt  nous  ne  pouvons  ne 

>  Considér.  sur  la  France,  ch.  viii. 

2  On  les  trouvera  presque  tous  dans  une  petite  brochure  inti- 
tulée :  Henri  V  dévoilé  par  ses  écrits,  Uroussois,  4,  rue  Du- 
puytren. 


—  383  — 

pas  comprendre  qu'on  a  généralement  compris  a  re- 
bom's  et  l'intérêt  et  le  droit  de  la  nation.  Nousdevrons 
y  revenir;  pour  l'instant,  il  suffit  que  nous  ayons  si- 
gnalé le  fait  que  cette  couleur  du  drapeau  n'est  pas 
une  question  vitale  pour  la  France  et  qu'elle  ne  peut , 
en  aucun  cas,  fût-elle  résolue  a  rencontre  de  la  logique 
par  le  Prince,  affecter  en  rien  son  droit  traditionnel. 

Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  de  l'exception 
dite  de  prescription.  Quelles  que  soient  les  opinions  ad- 
mises sur  ce  mode  de  transformation  du  Pouvoir,  il  est 
certain,  il  est  évident  que,  dans  l'espèce,  rien  ne  pour- 
rait justifier  la  prescription.  Il  y  manque  le  temps  ^  il  y 
manque  la  possession  tranquille  et  constante  pendant 
un  laps  de  temps  considérable,  sans  interruption ,  sans 
réclamation  des  anciens  possesseurs  ^  il  y  manque  la 
bonne  foi  dans  les  usurpateurs.  Qui  pourrait  donc  l'in- 
voquer en  France  ? 

Les  trois  motifs  d'ailleurs  qui  légitiment  la  prescrip- 
tion en  droit  civil  ne  peuvent  avoir  ici  d'application.  Ces 
motifs  sont  la  présomption  en  faveur  du  possesseur ,  la 
raison  d'ordre  et  de  bien  public  subordonnant  les  inté- 
rêts privés  à  la  tranquillité  générale  et  à  la  stabilité  de 
la  prospérité-,  enfm  Vautorité  supérieure  du  prince  défi- 
nissant la  limite  de  temps  qui  peut  constituer  le  droit 
acquis  par  prescription.  Il  est  évident  que  ces  motifs 
ou  sont  absents  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ou 
militent  contre  la  prescription. 

Le  droit  traditionnel  de  la  France  confié  à  la  maison 
de  Bourbon  n'a  donc  subi  et  pu  subir  aucune  dé- 
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Tobjet  n'ont  pu  que  le  rendre  plus  sacré.  La  Providence 
n'a  point  ratifié  «  par  son  premier  ministre  au  départe- 
ment de  ce  monde  »  les  faits  accomplis  de  ces  vio- 
lences-, elle  a  conservé  au  contraire  avec  des  soins 
jaloux,  les  dernières  gouttes,  tout  près  de  tarir,  de  ce 
sang  séculaire;  et  cela  au  milieu  de  circonstances  si 
inouïes  que  l'Europe  a  crié  au  miracle.  Elle  «  a  mûri  » 
comme  dans  un  nuage  ce  reste  d'une  race  glorieuse; 
et  elle  l'a  couronné  d'honneur  et  de  gloire,  elle  lui  a 
donné  cette  auréole  de  l'épreuve,  plus  encore  celle 
d'une  constance  plus  grande  que  l'adversité,  si  grande 
que  nos  politiques  ne  savent  plus  la  comprendre,  et 
qu'ils  osent  nous  dire  que  la  France  est  incapable, 
comme  eux,  de  la  comprendre.  En  serions-nous  donc 
réduits,  pour  toute  consolation,  a  savourer  l'amertume 
intense  de  ce  mot  du  comte  de  Maistre:  «  Il  n'y  a  pas 
«  d'homme  d'esprit  en  France  qui  ne  se  méprise  plus 
«  ou  moins.  L'ignominie  nationale  pèse  sur  tous  les 
«  cœurs,  car  jamais  peuple  ne  fut  plus  méprisé  par  des 
«  maîtres  plus  méprisables'.  » 

Ah  !  nous  aimons  mieux  rappeler  les  nombreuses  et 
pathétiques  lamentations  que  nous  avons  lues  depuis 
vingt  ans  dans  les  journaux  de  toutes  nuances  sur  l'ab- 
sence d'honnêteté  et  de  caractère,  sur  le  besoin  impé- 
rieux et  absolu  de  ces  qualités  dans  les  hommes  d'État, 

•  Considér.  sur  la  France,  cl»,  viii.  —  Avons-nous  besoin  de 
prévenir  nos  lecteurs  contre  toute  application  de  ce  passage  au 
soldat  loyal  qui  est  à  la  tcHc  du  Pouvoir? 
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besoin  qui  domine  tout.  —  En  est-il  un  ,  un  seul  qui 
n'ait  écrit  cent  fois  que  ce  qu'il  faut  a  la  France  c'est 
un  gouvernement  honnête?  —  Et  lorsqu'on  l'a  trouvée, 
celte  honnêteté,  portée  a  sa  dernière  puissance,  unie  au 
droit,  à  l'expérience  et  a  l'épuration  du  malheur,  il 
faudrait  conclure  que  la  France  n'est  point  capable  de 
supporter  tant  d'honneur  !  «  Pourquoi  donc  ,  disait  de 
«  Maistre,  les  Français  se  priveraient-ils  de  l'avantage 
«  d'être  gouvernés  par  un  prince  formé  a  la  terrible 
«  école  du  malheur?  )>  Pourquoi  seraient-ils  condamnés 
à  être  privés  de  l'élément  sans  lequel  aucune  société  ne 
peut  vivre  :  le  droit?  Et  surtout  pourquoi  la  France 
serait-elle  incapable  de  comprendre  la  sublimité  de  cet 
amour  qui  ne  veut  pas  lui  donner  un  époux  déshonoré 
par  des  bassesses?  Qui  leur  a  donné  le  droit  de  parler 
en  son  nom  et  de  l'avilir  à  ce  pomt? 

«  Peuple  français,  dit  encore  de  Maistre,  ne  te  laisse 
«  point  séduire  par  les  sophismes  de  l'intérêt  particulier, 
«  de  la  vanité  ou  de  la  poltronnerie....  Livre-toi  sans 
«  crainte  et  sans  réserve  à  l'instinct  infaillible  de  ta 
«  conscience.  Veux-tu  te  relever  a  tes  propres  yeux? 
«  Veux-tu  acquérir  le  droit  de  t'estimer?  Veux-tu  faire 
«  un  acte  de  souverain?  Rappelle  ton  souverain.  )> 

Enfin  n'oublions  pas  ces  mots  de  M.  le  comte  de 
Chambord  : 

«  Chaque  heure  perdue  a  la  recherche  de  combi- 
«  naisons  stériles  profite  a  ceux  qui  triomphent  db 
«  nos  abaissements  ,  » 
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CHAPITRE  III 

GENÈSE    DU    MAL    ACTUEL 

Les  causes  du  mal  actuel  sont  maintenant  manifestes. 
La  France  est  en  dehors  des  principes  qui  servent  de 
base  nécessaire  à  la  vie  des  nations  5  elle  est  en 
dehors  de  sa  voie  traditionnelle 5  elle  est  en  dehors  du 
droit. 

Elle  a  voulu  scinder  la  vie  sociale,  indivisible^  faire 
abstraction  de  son  être  religieux  et  des  devoirs  qu'il 
impose 5  rompre  avec  Dieu,  seule  et  unique  source  de 
sa  force  vitale,  de  son  intelligence  et  de  sa  volonté 5  — 
de  la  ces  confusions  des  esprits,  ces  abjectes  déprava- 
tions des  volontés  qui,  au  milieu  des  angoisses  de  la 
patrie,  ne  connaissent  que  leurs  misérables  et  illusoires 
intérêts  propres,  enfin  ces  impuissances  absolues  :  — 
C'est  la  justice  de  Dieu  qui  attend  ! 

La  France  a  oublié  ses  grandes  et  glorieuses  tradi- 
tions; elle  semble  s'acharner  a  détruire  en  elle  tout  ce 
qui  est  elle  :  caractère,  tendances,  souvenirs,  mœurs, 
religion,  institutions,  génie,  magnanimité-,  son  âme  et 
sa  vie!  et  elle  ose  bien  tenter  de  s'infuser  a  soi  une 
autre  vie,  une  autre  âme  et  un  autre  génie! —  De  là  ces 
tentatives  perpétuellement  vaines  et  obstinément  re- 
commencées  chaque  jour,  dont  le  ridicule  retentit 
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dans  le  monde  entier  et  sera  la  fable  des  âges  futurs  : 
—  C'est  la  justice  de  Dieu  qui  punit! 

Elle  est  liée  parle  droit,  qui  est  son  patrimoine, 
mais  qui  est  aussi  une  source  de  devoirs  -,  qui  sera  son 
salut  demain,  mais  qui  est  aujourd'hui  une  malédiction 
sur  sa  tête ,  parce  qu'elle  l'a  violé,  parce  que  cette  viola- 
tion ensanglantée,  elle  ne  l'a  pas  réparée,  et  qu'elle  l'a 
traînée  à  travers  quatre-vingts  années  de  folies  et  d'ini- 
quités sociales.  —  C'est  la  justice  de  Dieu  qui  maudit! 
Qu'elle  permette  a  un  fils  qui  l'aime  plus  que  sa  propre 
vie  de  le  lui  dire  pour  la  sauver  ^  la  vérité  la  plus  hor- 
rible est  préférable  à  la  mort. 

Que  si  elle  montre  son  front  découronné,  outragé  de 
meurtrissures,  souillé  de  sang  et  d'ignominies,  son 
flanc  mutilé ,  hélas  I  ces  plaies  et  ces  hontes  ne  sont  pas 
une  expiation,  parce  que  l'expiation  ce  n'est  point  la 
douleur  des  membres,  ni  la  confusion  de  la  pensée, 
c'est  le  repentir!  le  retour  de  la  volonté  et  la  réparation 
effective  des  fautes  passées. 

Voila  donc  pourquoi,  en  dépit  de  tant  d'efforts,  nous 
ne  pouvons  rien  fonder ,  rien  organiser;  moins  encore, 
rien  voir,  rien  entendre  et  rien  comprendre!  Dieu  ou- 
tragé dans  sa  Providence  qu'on  nie ,  dans  son  autorité 
qu'on  méconnaît,  dans  son  culte  qu'on  déserte,  dans  sa 
divinité  qu'on  blasphème,  dans  le  droit  qu'il  a  établi  et 
qu'on  viole,  semble  s'être  retiré  au  fond  du  silence 
terrifiant  de  l'attente  passive,  et  nous  regarder,  les  bras 
croisés,  nous  tordre  et  nous  éteindre  dans  les  agitations 
convulsives  de  notre  inexprimable  rien. 

25. 
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Sans  doute  son  action  providentielle  n'est  pas  réel- 
lement suspendue,  autrement  c'en  serait  déjà  fait  de 
nous^  mais  elle  est  moins  active  et  moins  abondante. 
N'eût-elle  qu'a  empêcher  les  effets  immédiatement 
mortels  de  chacun  de  nos  mouvements  insensés,  elle 
aurait  à  agir  toujours!  et  toujours  immensément!  Ne 
faut-il  pas  qu'elle  nous  conserve  pour  nous  donner  le 
temps  et  la  force,  sous  l'influence  de  sa  miséricorde, 
de  comprendre  enfin ,  de  nous  repentir  et  de  réparer? 

—  Cet  instant  de  la  réparation,  viendra-t-ii  enfin?  — 
Sans  aucun  doute  !  et  je  n'en  veux  pour  signe  et  pour 
garant  que  ce  fait  considérable,  immense,  et  certaine- 
ment providentiel,  de  la  solidarité  de  tous  les  intérêts 
catholiques  du  monde  entier,  avec  la  régénération  de  la 
France.  L'œil  si  sûr  du  grand  chancelier  ne  s'y  trompe 
pas;  de  la  l'exaspération  de  sa  haine  pour  le  catholi- 
cisme ,  de  là  cette  politique  de  persécution  ;  il  voudrait 
nous  écraser  sur  les  épaules  des  catholiques  de  tous  les 
pays.  C'est  cette  solidarité  même  qui  fait  la  base  de 
notre  plus  ferme  espérance  :  la  réparation  se  fera.  Dieu 
seul  peut  l'amener  sans  doute;  mais  le  mouvement 
religieux  incontestable,  que  seul  aussi  il  a  pu  produire 
en  France,  nous  est  un  gage  précieux  de  sa  volonté  mi- 
séricordieuse. D'une  part  il  n'a  point  préparé  dès  long- 
temps un  successeur  h  la  France,  comme  il  fait  toujours 
quand  il  veut  en  établir-,  de  l'autre  il  la  pousse  irrésis- 
tiblement h  la  réparation  qui  doit  la  sauver,  et  lui  rendre 
sa  place  glorieuse  dans  le  concert  des  nations  chré- 
tiennes. 


Nous  allons  trouver  d'ailleurs  de  nouveaux  et  puis- 
sants motifs  d'espérance  dans  l'élude  que  nous  devons 
faire  de  l'origine  du  principe  morbide  dont  la  France 
et  le  monde  souffrent  et  semblent  près  de  mourir. 


Il  ne  saurait  être  douteux  que  cette  atmosphère  si 
lourde  qui  pèse  sur  la  génération  présente,  qui  enve- 
loppe les  intelligences  de  ténèbres  et  pénètre  les  âmes 
de  ses  miasmes  pestilentiels,  c'est  la  Révolution.  Nul 
besoin  de  preuves  pour  l'établir;  les  journaux,  les  livres, 
les  arts,  les  monuments,  y  compris  la  statue  de  Voltaire, 
sont  d'ailleurs  des  preuves  palpables.  Ne  sommes-nous 
pas  assourdis  chaque  jour  du  bruit  que  font  les  immortels 
principes?  Tous  conviennent  en  outre  que  la  Révolution 
française  est  le  produit  du  philosophisme  -,  que  ses  pères 
sont  Voltaire  et  Rousseau.  Laissant  de  côté  les  témoi- 
gnages importants  du  comte  de  Maistre,  du  vicomte  de 
Bonald  et  de  leur  école,  nous  invoquons  l'autorité  peu 
suspecte  de  MM.  de  Tocqueville,  Laboulaye,  Pierre 
Leroux,  Proudhon,  etc. 

Mais  ce  philosophisme  lui-même,  qui  l'engendra.? 
M.  de  Tocqueville  nous  déclare  qu'au  temps  de  Vol- 
taire, «  l'esprit  de  Voltaire  était  depuis  longtemps  dans 
«  le  monde'.  »  Ne  serait-il  pas  important  de  recher- 

'  L'Ancien  régime  et  la  Bévolutionj  p.  229. 
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cher  l'origine  de  cet  esprit?  M.  Laboulaye  ne  croit  pas 
la  chose  possible^  il  marche  pourtant  sur  les  traces  de 
ces  origines,  mais  sans  les  voir. 

«  Les  générations,  dit-il,  sont  entraînées  par  certains 
(  courants  qui ,  partis  d'une  faible  origine ,  grossissent 
lentement,  puis  s'épandent  au  loin,  et  après  avoir 
tout  couvert  du  bruit  de  leurs  eaux ,  s'affaiblissent 
et  se  perdent,  comme  le  Rhin,  en  des  sables  sans 
nom.  Cherchez  l'origine  de  la  Réforme,  il  vous  faudra 
remonter  en  tâtonnant  jusque  dans  la  nuit  du  moyen 
âge  ;  mais  au  temps  de  Wiclef  et  de  Jean  Huss,  on 
entend  l'idée  qui  monte  et  qui  gronde ,  prête  à  tout 
renverser.  Deux  siècles  après  Luther,  le  fleuve  est 
rentré  dans  son  lit  (?)•,  de  cette  folie  religieuse  qui 
a  bouleversé  l'Europe  il  ne  reste  que  des  querelles  de 
théologiens  (?)  5  c'est  à  d'autres  désirs  que  l'huma- 
nité s'abandonne.  Où  commence  ce  violent  amour 
d'égalité  qui  triomphe  avec  la  Révolution  française? 
Nul  ne  le  saurait  dire,  mais  longtemps  avant  1789 
on  sent  le  souffle  de  l'orage ,  on  voit  tomber  pierre  h 
pierre  cette  société  décrépite,  que  ne  relie  plus  ni  la 
foi  politique  ni  la  foi  religieuse  ;  chaque  jour  préci- 
pite la  ruine  qui  va  tout  écraser.  Ce  vieux  chêne 
féodal,  h  l'ombre  duquel  tant  de  générations  ont 
grandi,  qui  le  fait  éclater?  Une  idée  '  !  » 
Laissons  M.  de  Tocqueville  démontrer  à  M.  La- 
boulaye que  ce  ne  sont  pas  «  d'autres  désirs  »,  que  c'est 

*  L'État  et  ses  limites. 
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toujours  la  même  révolte  religieuse,  allant  grandissant 
et  se  développant  selon  la  loi  des  êtres  et  la  logique  du 
mal. 

«  Une  des  premières  démarches  de  la  Révolution 
«  française,  dit-il,  a  été  de  s'attaquer  a  l'Église,  et, 
«  parmi  les  passions  qui  sont  nées  de  cette  révolution, 
«  la  première  allumée  et  la  dernière  éteinte  a  été  la 
«  passion  irréligieuse.  Alors  même  que  l'enthousiasme 
«  de  la  liberté  s'était  évanoui,  après  qu'on  s'était  ré- 
«  duit  a  acheter  la  tranquillité  au  prix  de  la  servitude , 
«  on  restait  révolté  contre  l'autorité  religieuse.  Na- 
«  poléon,  qui  avait  pu  vaincre  le  génie  libéral  de  la 
«  Révolution  française, fitd'inutileselïorts pour  dompter 
«  son  génie  antichrélien ,  et,  de  notre  temps  même, 
«  nous  avons  vu  des  hommes  qui  croyaient  racheter 
«  leur  servilité  envers  les  moindres  agents  du  pouvoir 
«  politique  par  leur  insolence  envers  Dieu  \  » 

Et  plus  loin  : 

«  Fouillez  toutes  les  annales  de  l'histoire,  vous  ne 
«  trouverez  pas  une  seule  révolution  politique  qui  ait 
«  eu  ce  même  caractère  (d'universalité)  :  vous  ne  le 
«  retrouverez  que  dans  certaines  révolutions  reli- 
«  gieuses.  Aussi  c'est  à  des  révolutions  religieuses  qu'il 
«  faut  comparer  la  Révolution  française,  si  l'on  veut  se 
«  faire  comprendre  à  l'aide  de  l'analogie  '. 

«  La  Révolution  française  est  donc  une  révolution 
«  politique  qui  a  opéré  a  la  manière  et  qui  a  pris  en 

*  L'Ancien  régime  et  la  Révolution,  p.  8. 
2  lbid.,p.  15. 
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«  quelque  sorte  l'aspect  d'une  révolution  religieuse. 
«  Voyez  par  quels  traits  particuliers  et  caractéristiques 
«  elle  achève  de  ressembler  a  ces  dernières  :  non-seu- 
<(  iement  elle  se  répand  au  loin  comme  elles,  mais, 
«  comme  elles,  elle  y  pénètre  par  la  prédication  et  la 
((  propagande.  Une  révolution  politique  qui  inspire  le 
<(  prosélytisme,  qu'on  prêche  aussi  ardemment  aux 
«  étrangers  qu'on  l'accomplit  avec  passion  chez  soi  ^ 
«  considérez  quel  nouveau  spectacle  '  !  » 

Enfin  cette  génération  du  philosophisme  par  la  ré- 
volte protestante  est  formellement  enseignée  ailleurs 
par  le  même  auteur  : 

«  Le  même  esprit  qui,  au  temps  de  Luther,  avait  fait 
(c  sortir  a  la  fois  du  catholicisme  plusieurs  millions  de 
«  catholiques,  poussait  isolément  chaque  année  quel- 
«  ques  chrétiens  hors  du  christianisme  lui-même  :  à 
»  l'hérésie  avait  succédé  l'incrédulité...  » 

«  ...  L'irréligion  était  répandue  parmi  les  princes  et 
«  les  beaux  esprits*.  » 

Ce  dernier  trait  est  l'explication  de  la  part  que  prit 
la  noblesse  a  la  Révolution-,  la  culpabilité  en  pèse  réel- 
lement sur  toutes  les  classes  de  la  société,  et  voilà  pour- 
quoi toutes  en  ont  été  victimes. 

«  On  s'est  étonné  souvent,  dit  encore  M.  de  Tocque- 
«  ville,  en  voyant  l'étrange  aveuglement  avec  lequel 
«  les  hautes  classes  de  l'ancien  régime  ont  aidé  ainsi 
«  elles-mêmes  a  leur  ruine... 

*  L'Ancien  régime  et  la  Révolution,  p.  46. 
2  Ibid.,  p.  227. 
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«  La  noblesse  se  montre  aussi  préoccupée  des  empié- 
«  tenients  du  pouvoir  royal...  De  son  côlé  Louis  XVI, 
«  un  moment  avant  de  périr  sous  le  débordement  de  la 
«  démocratie ,  Burke  le  remarque  avec  raison ,  conti- 
«  nuait  a  voir  dans  T  aristocratie  la  principale  rivale  du 
«  pouvoir  royal  5  il  s'en  défiait  comme  si  Ton  eût  été 
«  encore  au  temps  de  la  Fronde,  La  bourgeoisie  et  le 
«  peuple  lui  paraissaient  au  contraire,  comme  à  ses 
«  aïeux,  l'appui  le  plus  sûr  du  trône. 

«  Mais  ce  qui  nous  paraîtra  plus  étrange,  à  nous  qui 
«  avons  sous  les  yeux  les  débris  de  tant  de  révolutions, 
«  c'est  que  la  notion  même  d'une  révolution  violente 
«  était  absente  de  l'esprit  de  nos  pères.  On  ne  la  dis- 
«  cutait  pas,  on  ne  l'avait  pas  conçue... 

«  Dans  cette  société  du  dix-huitième  siècle,  qui 
«  allait  tomber  dans  l'abîme,  rien  n'avait  encore  averti 
«  qu'on  penchât  (?)  '.  » 

L'explication  de  cet  aveuglement  général  gît  dans 
l'engouement  général  pour  ces  «  idées  »  du  philoso- 
phisme, fruits  de  l'esprit  de  révolte  et  nécessairement 
aveugles  comme  lui  :  d'autre  part,  l'esprit  de  révolte 
historiquement  vient  du  protestantisme  -,  logiquement 
il  en  est  l'essence,  et  devait,  en  se  développant,  revêtir 
les  formes  diverses  que  nous  ne  connaissons  que 
trop. 

Mais  existe-t-il  un  lien  rationnel  entre  ce  désordre 
de  la  révolte,  qui  n'est  qu'une  négation  brutale  de 

1  L'Ancien  régime  et  la  Révolution,  p.  218-219. 
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l'autorité,  elles  erreurs  de  Vautorîté  en  France?  Une 
telle  question  semble  au  premier  abord  absolument 
paradoxale.  Comment  l'autorité  et  la  révolte  pourraient- 
elles  avoir  quelque  chose  de  commun?  Poursuivons  tou- 
tefois nos  recherches  et  peut-être  arriverons-nous  a 
saisir  un  lien  réel ,  qui  n'est  rien  moins  qu'un  pa- 
radoxe. 

M.  Laboulaye  nous  l'a  très-bien  dit,  le  christianisme, 
«  religion  nouvelle  »,  avait  introduit  dans  le  monde 
une  meilleure  notion  de  l'État  '  ^  l'omnipotence  absolue, 
l'absorption  des  consciences  par  le  prince ,  l'État-Dieu 
avait  disparu  devant  l'Évangile  qui  a  renversé  les  idées 
antiques,  et  qui  par  cela  «  a  ruiné  l'ancienne  société  et 
créé  les  temps  nouveaux.  »  Et  nous  voyons  en  France 
pendant  longtemps  régner  cette  puissance  de  la  con- 
science chrétienne,  que  nous  avons  signalée  dans  notre 
synthèse  comme  la  seule  garantie  efficace  du  Pouvoir 
contre  la  révolte,  de  la  liberté  des  sujets  contre  les 
abus  du  Pouvoir. 

Or,  un  changement  eut  lieu,  changement  fatal  qui 
entraîna  les  plus  funestes  conséquences.  C'est  encore 
M.  Laboulaye  qui  va  nous  exposer  le  temps  et  les 
auteurs  de  ce  changement  : 

«  Sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel ,  dit-il ,  la  réaction 
«  est  victorieuse ,  le  droit  romain  est  sorti  de  la  pou- 
«  dre  ;  c'est  avec  le  Digeste  et  le  Code  que  les  légistes 
«  commencent  h  miner  les  libertés  féodales.  Leur  idéal 

^  L'État  et  ses  limites,  i>.  ^\: 
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«  c'est  l'État  romain,  c'est  l'unité  et  l'égalité  sous  un 
«  chef  qui  ne  relève  que  de  Dieu.  Une  foi,  une  loi,  un 
«  roi,  c'est  leur  devise-,  le  roi  de  France,  disent-ils, 
«  est  empereur  en  son  pays  -,  ils  ont  traduit  à  son  profit 
«  la  maxime  impériale  :  Quod  principi  placuit  legis  habet 

«  vîgorem  :  si  VEUT  LE  ROI ,  SI  VEUT  LA  LOI  ' .  )) 

Citons  encore  un  article  de  M.  A.  Constantin,  dans 
le  Dictionnaire  d'histoire  et  de  géographie  de  MM.  Dé- 
zobry  et  Bachelet  : 

a  Philippe  le  Bel  a  surtout  ruiné  le  pouvoir  féodal  et 
«  ecclésiastique,  en  y  substituant  le  pouvoir  public,  ap- 
«  puyé  sur  la  lettre  du  droit  romain  et  sur  l'interpré- 
«  tation  arbitraire  et  tyrannique  des  légistes.  Il  s'en- 
«  toura  de  chevaliers  es  lois  (Marigny,  Latilli,  Flotte, 
«  Presles,  Plasian,  Nogaret),  créateurs  d'un  système 
«  de  gouvernement  qui  étendit,  exagéra  et  par  suite 
«  compromit  les  institutions  monarchiques.  » 

Le  premier  de  nos  rois,  il  se  révolta  contre  l'auto- 
rité du  pape  qu'il  combattit  par  les  moyens  les  plus 
odieux.  Rappelons  quelques-uns  de  ses  actes  pour  faire 
connaître  ce  Prince,  et  la  part  de  responsabilité  qui  pesa 
dès  ce  moment  et  dans  l'avenir  sur  les  différentes  classes 
sociales  ;  nous  empruntons  les  principaux  détails  de  ce 
résumé  à  l'auteur  cité  plus  haut. 

Après  avoir  frappé  de  confiscations  répétées  les  Juifs, 
les  Lombards  et  les  marchands  italiens  (4291),  con- 
traint les  nobles  et  les  bourgeois  d'envoyer  au  Trésor 

1  LÉtat  et  ses  limites,  p.  2i-22. 
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leur  vaisselle  d'or  et  d'argent  (1294),  inventé  les  mal- 
tôtes  qui  provoquèrent  plusieurs  soulèvements,  princi- 
palement a  Rouen  (1292-1296),  vendu  leur  liberté  aux 
serfs  de  la  couronne  (1298),  altéré  les  monnaies  (1295), 
il  s'attaqua  aux  privilèges  ecclésiastiques  et  engagea 
avec  Boniface  VIII  une  lutte  inouïe.  Il  fit  condamner 
par  un  tribunal  séculier  Bernard  Saisset,  légat  du  pape  -, 
falsifia  la  bulle  Ausculta  fili  et  la  fit  publier  en  cet  état  \ 
bientôt  il  osa  la  déférer  aux  états  généraux  (1302),  la 
fit  condamner  et  brûler  publiquement  ;  y  répondit 
ensuite  avec  la  violence  de  la  révolte  -,  fit  demander  par 
ses  légistes  la  convocation  d'un  concile  pour  déposer 
le  pape  5  défendit  aux  prélats  d'obéir  a  son  appel ,  et 
saisit  le  temporel  de  ceux  qui  n'obéissaient  pas  a  ces 
ordresiniques  -,  fit  condamner  une  nouvelle  bulle,  Unam 
sanctam,  par  une  seconde  assemblée  des  états  généraux, 
voulut  faire  arrêter  Boniface  par  Nogaret  aidé  de  Sciarra 
Colonna.  Le  Pape  fut  insulté  par  eux  dans  Agnani  et 
souffleté  -,  Benoît  XI  qui  lui  succéda  à  sa  mort,  l'année 
suivante,  mourut  bientôt  empoisonné,  et  Nogaret  fut 
accusé  de  ce  crime.  Enfin  Philippe  parvint  a  faire 
monter  sur  le  trône  pontifical  Bertrand  de  Goth ,  sa 
créature,  sous  le  nom  de  Clément  V;  débarrassé  alors 
de  toute  contrainte,  il  multiplia  les  exactions  et  les 
persécutions  contre  les  Juifs  et  les  Lombards,  les  alté- 
rations de  monnaies,  les  confiscations  de  toute  sorte 
et  les  supplices  les  plus  barbares  -,  il  consomma  ses 
attentats  contre  l'Église  en  obligeant  Clément  V  h  ré- 
sider à  Avignon. 
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Qu'on  ne  dise  pas  que  nous  fournissons  ici  les  élé- 
ments d'une  thèse  hislorique  contradictoire  de  notre 
thèse  philosophique.  Nous  avons  condensé  en  quelques 
lignes  les  actes  mauvais  d'un  prince  qui  fut  réellement 
un  malheur  exceptionnel  pour  sa  race  et  sa  nation  -, 
mais  même  en  cet  élat  la  monarchie  pourrait  soutenir 
la  comparaison  avec  d'autres  régimes  plus  ou  moins 
républicains.  D'ailleurs,  ce  qui  domine  toute  la  question, 
c'est  que  s'il  parvint  h  violer  la  conscience  chrétienne 
et  l'autorité  pontificale,  c'est  grâce  a  la  complicité  de 
tous  les  ordres  de  la  nation ,  du  clergé  lui-même  et 
surtout  des  légistes  qui  furent  les  véritables  insti- 
gateurs autant  que  les  instruments  de  ces  violences. 
Ce  n'est  donc  pas  le  prince  qu'il  faut  accuser  seulement, 
encore  moins  le  régime.  Qu'on  nous  montre  une  suc- 
cession aussi  longue  de  Pouvoirs  qui  compte  aussi  peu 
d'exceptions  de  cette  nature.  Les  excès  dont  le  roi  se 
rendit  coupable,  sont  de  ceux  d'ailleurs  pour  qui  les 
adversaires  de  la  monarchie  ont  une  grande  indulgence  ; 
frapper  sur  les  immunités  ecclésiastiques,  sur  la  pa- 
pauté-, peccadilles!  D'un  autre  côté,  il  est  certain  que 
ce  même  prince  travailla  énergiquement  et  eflicacement 
à  l'amélioration  administrative,  au  progrès  matériel, 
à  l'unification  et  a  l'agrandissement  de  la  France;  il 
ajouta  au  domaine  de  la  couronne  la  Flandre  française 
(130o),l'Angoumois  (1308)  et  le  Lyonnais  (1312-13). 
La  prospérité  était  grande  sous  son  règne  et  se  pro- 
longea encore  assez  longtemps.  M.  de  Tocqueville  re- 
connaît que  «  le  progrès  de  la  civilisation ,  la  condition 
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«  du  paysan  »,  était  meilleure  au  treizième  siècle  qu'au 
dix-huitième'. 

«  La  France  du  quatorzième  siècle,  dit  M.  Carel,  si 
«  l'on  en  croit  de  récents  travaux  et  de  très-vraisem- 
«  blables  calculs,  était,  a  l'avènement  des  Valois  {les 
((  successeurs  immédiats  du  troisième  fils  de  Philippe  le 
«  Bel),  aussi  peuplée  que  de  nos  jours  :  elle  était  pres- 
se que  aussi  riche  :  l'affranchissementprogressif  des  serfs 
«  et  des  hommes  de  main  morte  avait  doublé  la  pro- 
<(  duction  agricole...-,  grâce  a  l'émancipation  des  com- 
((  munes,  aux  progrès  de  la  navigation,  a  l'établis- 
«  sèment  des  grandes  foires  internationales,  le  commerce 
«  avait  atteint  un  développement  inconnu  jusqu'alors. 
«  La  France  était ,  dit  un  contemporain,  un  pays  gras, 
«  plein  et  dru,  où  les  gens  étaient  riches  et  puissants  et 
«  de  grand  avoir.  »  Et  quand  le  premier  des  Valois, 
«  Philippe  VI,  vainqueur  des  communes  de  Flandre  à 
((  Cassel,  reçut,  en  la  cathédrale  d'Amiens,  Thom- 
«  mage  du  jeune  roi  d'Angleterre ,  Edouard  III ,  pour 
«  le  duché  de  Guienne  et  de  Gascogne,  entouré  d'une 
«  cour  de  rois,  de  princes  et  de  barons,  il  était  le  plus 
«  brillant  et  paraissait  être  le  plus  puissant  des  sou- 
«  verains  de  la  chrétienté  * .  » 

Il  faut  donc  conseiller  aux  politiques  modernes,  qui 
ne  considèrent  que  les  progrès  matériels  et  la  prospé- 
rité du  présent,  sans  égard  aux  grands  principes  qui 
servent  de  base  a  la  stabilité  et  a  la  puissance  durable , 

*  L'Ancien  régime  et  la  Révolution,  liv.  II,  ch.  \n. 
2  Discours  pour  la  rentrée  des  Facultés,  à  Caen,  1872. 
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de  chercher  ailleurs  leurs  exemples  conlre  la  monar- 
c"hie,  d'autant  qu'ils  ont  plus  d'un  motif  d'être  mo- 
destes. Ce  n'est  point  à  eux  qu'il  appartient  de  blâmer 
un  tel  prince,  et  nous  leur  appliquons  de  nouveau  le 
vers  de  Juvénal  : 

Quis  tulerit  Gracchos  de  seditione  querentes? 

Mais  les  monarchistes  catholiques  ont  le  droit  d'être 
plus  sévères-,  nous  pouvons  donc  a  la  lumière  des  prin- 
cipes établis,  constater  que  Philippe  le  Bel,  incité  par 
ses  légistes,  porta  le  trouble  et  le  désordre  dans  l'orga- 
nisme de  l'état  monarchique  ^  il  rompit  les  membres, 
sépara  les  organes ,  dont  l'union  et  le  concert  assuraient 
à  la  fois,  et  la  force  de  l'autorité  et  la  liberté  de  la 
nation.  Il  détruisit  ce  concept  de  la  société  chrétienne 
que  nous  avons  exposé  au  chapitre  vu  de  notre  deuxième 
partie  et  qui  fonctionnait  depuis  des  siècles.  Il  intro- 
duisit dans  le  monde  politique  le  principe  de  révolte. 

Sans  doute,  Philippe  IV  entendait  maintenir  le  lien 
de  l'autorité  entre  lui  et  ses  sujets,  et  il  prétendait 
même  le  rendre  et  pi  us  fort  et  pi  us  court;  mais  il  voulait 
en  même  temps  le  rompre  entre  Dieu  et  lui.  Il  osait 
retourner  le  principe  divin  de  l'autorité  contre  l'Auto- 
rité divine,  se  servir  du  bienfait  conlre  le  bienfaiteur, 
et  travailler  a  l'aise,  sous  la  protection  de  la  Providence, 
à  détruire  les  institutions  qu'elle  a  établies  ou  à  les 
asservir;  s'affranchir  par  en  haut  de  toute  autorité,  et 
la  maintenir  plus  étroitement  par  en  bas. 
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Le  respect  de  Dieu  pour  la  liberté  de  l'homme  est 
immense,  et  semble  triompher  parfois,  même  de  son 
amour.  Dieu  laissa  donc  en  cette  circonstance,  comme 
en  beaucoup  d'autres  ,  agir  librement  les  activités 
humaines  qui  travaillaient  à  se  détruire,  et  qui  posaient 
de  concert  un  principe  de  désordre  dont  nous  allons 
considérer  les  développements  successifs. 

La  conduite  de  Philippe  le  Bel,  roi  chrétien  d'un 
peuple  chrétien,  était  une  véritable  révolte,  un  défi  a 
la  puissance  divine-,  il  y  fut  répondu.  Le  désordre  dans 
sa  famille,  les  ignominies  de  la  tour  de  Nesle,  ensan- 
glantées par  les  supplices,  et  terminées  par  le  drame  de 
Château-Gaillard,  l'extinction  de  sa  race  en  ses  trois 
fils,  plus  de  cent  ans  de  guerres  désastreuses  qui  comp- 
tèrent les  batailles  de  Crécy,  de  Poitiers,  d'Azincourt-, 
les  guerres  civiles  des  Ribauds,  des  Jacqueries,  des 
Armagnacs  et  des  Bourguignons,  contribuant  avec  la 
guerre  étrangère  a  ruiner  et  a  désoler  la  France ,  telles 
furent  les  réponses  de  la  Providence  à  ce  défi  auda- 
cieux. Le  monde  put  apprendre  ce  que  deviennent  les 
nations  les  plus  puissantes,  lorsque  la  main  de  Dieu  se 
retire,  et  les  laisse  à  leur  faiblesse  propre.  La  démon- 
stration divine  se  termina  par  un  miracle  de  miséri- 
corde-, et  la  France,  que  les  puissants  avaient  perdue, 
une  faible  fille  des  champs  la  sauva,  qui  fit  retentir  sur 
le  dos  des  Anglais  la  preuve  sensible  de  l'action  pro- 
videntielle. 

Ces  malheurs  ne  furent  que  les  suites  matérielles  de 
la  révolte  de  Philippe  le  Bel  ;  suites   funestes  que  la 
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Providence  s'appliquait  a  atténuer  et  souvent  à  guérir 
pour  donner  aux  coupables  le  tem[ts  et  la  volonté  de 
lui  offrir  une  juste  réparation.  Lorsque  le  mal  n'aug- 
mentait pas,  la  miséricorde  divine  rendait  ses  bienfaits 
a  la  France  et  semblait  faire  violence  a  la  justice  qui 
réclamait  davantage  -,  lorsque  ces  principes  s'affirmaient 
de  nouveau  avec  aggravation,  la  justice  reprenait  ses 
droits,  et  peuples  et  rois  étaient  châtiés  par  les  consé- 
quences même  de  leurs  fautes.  Mais  ses  suites  maté- 
rielles ne  furent  point  les  seules  pi  y  en  eut  aussi  dans 
l'ordre  moral. 

Philippe  le  Bel  avait  donné  au  monde  un  exemple 
funeste  et  qui  devait  être  longtemps  fécond  en  dé- 
sordres. Trahissant  ouvertement  la  mission  tradition- 
nelle de  la  France,  il  avait  osé  attaquer,  combattre  et 
tenter  d'asservir  cette  autorité  spirituelle,  jusque-là  ré- 
vérée, et  que  la  grande  lutte  des  investitures  avait  elle- 
même  laissée  entière.  Et  non  content  d'enseigner  aux 
peuples,  par  ses  exemples,  la  résistance  rebelle  envers 
cette  autorité,  il  organisa  avec  le  concours  de  ses 
théologiens,  dirigés  par  ses  légistes,  un  corps  de  doc- 
trines destiné  a  justifier,  en  apparence,  la  révolte  reli- 
gieuse devant  la  conscience  chrétienne,  aveuglée  par 
des  sophismes.  C'est  ainsi  qu'il  posa  les  principes  (|ui 
furent  formulés  au  quinzième  siècle  dans  la  fameuse 
Pragmatique  sanction.  Les  Pères  des  conciles  de  Con- 
stance et  de  Bâle  les  trouvèrent  tout  debout,  vivants 
et  forts  déjà,  acceptés  partout  en  France,  et  ils  n'eurent 
qu'a  les  exprimer  tels  quels,  après  que  Wiclefet  Jean 

26 
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Huss  en  avaient  déjà  tiré  des  conséquences  extrêmes, 
maisnon  illogiques.  L'autorité  infaillible  de  l'Église  était 
décapitée  par  ces  doctrines;  quoi  d'étonnant  que  quel- 
ques esprits  plus  rebelles  la  regardassent  comme  n'exis- 
tant pas  en  fait?  Ils  allaient  plus  avant  dans  la  révolte ^ 
ils  étaient  plus  coupables,  mais  pas  moins  logiques. 

On  le  voit,  il  n'est  pas  besoin  de  «tâtonner», 
comme  le  pense  M.  Laboulaye,  pour  trouver  l'origine 
de  la  Réforme,  «  l'idée  qui  monte  et  qui  gronde  au 
«  temps  de  Wiclef  et  de  Jean  Huss  »,  existait  depuis 
un  siècle;  elle  sortait  des  officines  où  les  théologiens- 
légistes  de  Philippe  le  Bel  l'avaient  savamment  pré- 
parée. 

Nous  voila  donc  en  possession  de  la  genèse  de  l'idée 
révolutionnaire  dont  nous  soufTrons  \  la  révolte  reli- 
gieuse de  Philippe  le  Bel  enfante  la  révolte  religieuse 
de  Wiclef  et  de  Jean  Huss,  d'où  naquirent  bientôt 
toutes  les  révoltes  protestantes,  lesquelles  produisirent 
le  philosophisme  et  l'incrédulité  du  dix-huitième  siècle, 
et  par  eux  la  Révolution,  dont  le  monde  est  encore 
malade. 

L'enchaînement  des  faits  nous  donne  exactement  le 
même  résultat  que  la  fdialion  des  idées. 

Philippe  le  Bel,  en  obligeant  les  papes  a  résider  a 
Avignon,  pose  la  cause  fatale  du  grand  schisme;  le 
grand  schisme  amène  la  Réforme,  qui  entraine  la  Révo- 
lution. 

La  France  échappa  longtemps,  en  partie  du  moins, 
aux  conséquences  les  plus  désastreuses  des  principes 
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dont  elle  était  la  première  source.  L'amour  de  préfé- 
rence dont  elle  était  l'objet  de  la  part  de  Dieu,  triom- 
phait en  elle  des  rigueurs  de  sa  Justice.  La  Patience 
divine  semblait  ne  pouvoir  se  lasser  à  son  endroit.  La 
France  restait  témérairement,  et  presque  impunément, 
sur  le  bord  de  l'abîme  où  roulaient  ceux  qui  l'avaient 
suivie.  Le  gallicanisme,  père  du  protestantisme  et  du 
jansénisme,  était  d'ailleurs,  nous  l'avons  dit,  infiniment 
moins  coupable,  mais  c'était  une  erreur,  puisque  c'est 
maintenant  une  hérésie  -,  et  quoique  cette  erreur  pût 
être  innocente  dans  les  individus  trompés  de  bonne  foi, 
elle  était  réellement  criminelle  dans  ses  auteurs  et  dans 
leurs  ayants  cause,  par  conséquent  dans  la  famille  royale 
et  dans  la  nation,  voire  dans  le  clergé,  tant  qu'elle 
n'était  point  réparée.  Or,  comment  oser  prétendre  de 
Dieu,  les  secours  immenses  et  continuels  qui  sont  né- 
cessaires aux  sociétés,  nous  l'avons  vu,  pour  maintenir 
l'autorité  et  la  liberté,  lorsqu'on  restait  en  état  de  ré- 
volte contre  son  autorité  ?  Comment  surtout  pouvoir 
espérer  que  ce  germe  de  révolte  ne  porta  pas  ses  fruits 
naturels,  tant  qu'on  s'obstinait  a  ne  vouloir  pas 
l'écraser  ? 

Suivons  un  instant  le  cours  de  cette  patience  divine 
alternée  de  coups  de  justice  qui  furent  trop  souvent 
inefficaces  sur  l'obstination  de  nos  pères. 

C'est  Charles  VII  qui  renouvelle  et  formule,  dans  la 
Pragmatique  sanction  ({AdS)  ^  les  principes  posés  par 
Philippe  le  Bel;  ingrat  envers  Dieu  qui  lui  a  rendu  sa 
couronne,  comme  envers  Jeanne  d'Arc  qu'il  n'a  point 

26. 
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tenté  d'arracher  a  ses  bourreaux ,  il  ne  tarde  point  à 
voir  tourner  contre  lui  le  principe  de  révolte  qu'il  a 
arfirmé  contre  l'Église.  Son  fils  et  son  peuple  s'arment 
contre  son  autorité  ^  Louis,  depuis  Louis  XI  se  met  à 
la  tête  de  la  Praguerie  avec  un  grand  nombre  de  ses 
sujets  et  des  plus  grands  noms  de  France.  La  révolte 
est  vaincue  après  une  longue  lutte,  mais  elle  ramène 
les  Anglais  ;  et  quoique  Louis  XI  retire  plus  tard  la  Prag- 
matique sanction  a  la  demande  de  Pie  H,  parce  que 
d'ailleurs  il  ne  tarde  pas  à  l'appliquer  lui-même,  la 
justice  de  Dieu,  un  instant  suspendue,  frappe  encore,  et 
cette  nouvelle  branche  des  Capétiens  s'éteint  en  Char- 
les VIII,  petit-fils  de  Charles  VIL 

L'attente  de  la  patience  divine,  et  les  avertissements 
de  sa  justice  se  poursuivent  longtemps  encore  \ 
Louis  XII  ne  relire  rien  de  ces  doctrines  et  lutte  en 
Italie  contre  les  papes  ;  il  meurt  sans  postérité  mâle. 
François  V' ,  chef  d'une  nouvelle  branche,  suit  les 
mêmes  errements,  et  sa  postérité  s'éteint  aussi  en  ses 
petits-fils.  Il  semble  que  la  Providence ,  toujours  pleine 
de  complaisance  pour  la  France  et  la  race  de  Hugues 
Capet,  ne  put  se  résoudre  à  éloigner  le  sang  de  saint 
Louis.  Avec  Henri  IV,  devenu  sincèrement  catholique, 
quoi  qu'on  aitdit,  l'elfet  pratique  des  principes  gallicans 
est  atténué,  et  la  prospérité  de  sa  race  et  de  la  France 
invite  l'une  et  l'autre  a  resserrer  les  liens  antiques  qui 
les  unissent  a  Dieu  :  Louis  XIV  est  comblé  ainsi  que  son 
peuple.  Mais  en  1082  les  attentats  de  Philippe  le  Bel 
sont  renouvelés,  et  tout  change  de  face.  Le  traité  de 
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Nimègue  (1678-79),  le  titre  de  grand  donné  alors  au 
roi  par  la  ville  de  Paris,  marquent  l'apogée  de  ce  règne 
brillant.  Après  l'assemblée  de  1682  et  l'humiliation  in- 
fligée au  pape  Innocent  XI,  la  France  et  la  famille 
royale  entrent  dans  de  nouvelles  voies  -,  la  ligue  cCAugs- 
bourg,  la  grande  ligue  et  la  guerre  de  succession,  les 
défaites  d'Hœclistaîdt,  deRamillies,  de  Turin,  d'Oude- 
narde,  de  Malplaquet,  abaissent  et  diminuent  la  France 
au  dehors,  tandis  qu'au  dedans  les  luttes  religieuses, 
excitées  par  le  jansénisme,  désolent  les  dernières  années 
du  grand  Roi,  et  il  voit  a  l'âge  de  soixante-quatorze  ans 
s'éteindre  presque  toute  sa  postérité,  désormais  réduite 
en  France,  à  un  enfant  chélif  et  malingre,  son  arrière- 
petit-fils. 

Mais  la  patience  de  Dieu  s'obstine  ;  cet  enfant  vivra 
et  régnera  ^  il  lui  sera  donné,  s'il  le  veut,  de  réparer  le 
mal  accompli.  La  longanimité  divine  se  prolonge  encore 
jusqu'à  son  successeur,  l'infortuné  Louis XVI,  «  prince 
bon,  mais  faible  »,  qui  signa  la  fameuse  Constitution  ci- 
vile du  clergé  ^  le  torrent  suivait  sa  marche  progressive. 
La  puissance  divine  semblait  ne  plus  le  retenir  ^ 
Louis  XVI  expia  dans  son  sang,  par  une  sainte  mort, 
les  fautes  de  ses  pères  et  les  siennes  qu'il  venait  d'ailleurs 
de  rétracter  ^  la  France  expia  et  expie  encore  sa  part  de 
complicité.  La  famille  royale,  ramenée  un  instant,  ne 
sut  pas  comprendre  et  réparer  cette  longue  suite  de 
fautes  ;  la  France  ne  le  sut  pas  davantage,  et  la  Révo- 
lution continue. 

Aujourd'hui  les  choses  sont  bien  changées,  et  voilà 
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pourquoi  nous  espérons  fermement,  quelles  que  soient 
les  apparences  et  les  présages  contraires. 

L'Église  (et  le  clergé  français  y  a  eu  une  grande  part, 
voire  même  les  catholiques  de  France  par  leur  attitude)-, 
l'Église  a  frappé  sans  retour,  au  concile  du  Vatican,  les 
erreurs  qui  furent  la  source  fatale  de  tant  de  maux  ;  le 
représentant  de  nos  races  royales,  avant  même  que  le 
concile  cijt  prononcé,  s'est  associé  a  cette  réparation 
de  l'Église  ;  il  eut  le  courage  héroïque  de  reconnaître 
à  la  face  du  monde,  les  torts  de  ses  pères  envers 
l'Église  et  l'induence  qu'ils  eurent  sur  les  malheurs  de 
sa  famille  et  de  la  France.  La  réparation  de  ces  fautes, 
sources  de  tant  d'autres,  est  désormais  accomplie, 
autant  qu'elle  pouvait  l'être,  et  par  l'Église,  et  par  le 
clergé  de  France,  et  par  le  peuple  français,  et  enfin  par 
le  représentant  de  nos  races  royales  5  c'est  pour  nous 
le  protocole  d'un  renouvellement  de  ce  pacte  qui  unit 
pendant  des  siècles,  Dieu ,  la  race  choisie  de  lui  et  son 
peuple  de  prédilection.  L'intelligence  et  la  force  néces- 
saires pour  accomplir  les  autres  réparations  qui  pèsent 
spécialement  sur  la  France  lui  seront  maintenant  ac- 
cordées par  cette  miséricorde,  qui  a  déjà  tant  fait  et  qui 
ne  laisse  pas  interrompre  ses  œuvres. 
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CHAPITRE  IV 

CONCLUSION 

Nous  croyons  avoir  consciencieusement  recherché  et 
surabondamment  démontré  les  causes  et  la  nature  du 
mal  qui  nous  tue  :  par  là  même,  les  remèdes  sont  indi- 
qués -,  et  nous  les  avons  même  incidemment  signalés 
maintes  fois  en  passant. 

«  Sachons  reconnaître  aussi  que  l'abandon  des  prin- 
«  cipes  est  la  vraie  cause  de  nos  désastres. 

«  Une  nation  chrétienne  ne  peut  pas  impunément  dé- 
«  chirer  les  pages  séculaires  de  son  histoire,  rompre  la 
«  chaîne  de  ses  traditions,  inscrire  en  tête  de  sa  consti- 
«  tution  la  négation  des  droits  de  Dieu,  bannir  toute 
«  pensée  religieuse  de  ses  codes  et  de  son  enseignement 
«  public. 

«Dans  ces  conditions,  elle  ne  fera  jamais  qu'une 
«  halte  dans  le  désordre  :  elle  oscillera  perpétuellement 
«  entre  le  césarisme  et  l'anarchie,  ces  deux  formes 
«  également  honteuses  des  décadences  païennes  ,  et 
«  n'échappera  pas  au  sort  des  peuples  infidèles  a 
«  leur  mission  '.  » 

Le  devoir  et  le  salut  sont  donc  dans  le  retour  aux 
principes  et  aux  traditions,  c'est-à-dire  au  génie  et  à  la 

1  Lettre  de  M.  le  comte  de  Charabord  à  un  député.  8  mai  1 871 . 
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conslitiilion  de  la  France.  Ce  devoir  s'impose  ii  tous 
avec  la  puissance  de  la  nécessité  sociale  et  de  l'autorité 
divine  -,  nous  sommes  tous  tenus  en  conscience,  devant 
Dieu  et  devant  la  pairie,  d'employer  tout  ce  que  nous 
avons  de  pouvoir,  de  force  et  de  vie  a  rétablir  les  prin- 
cipes, seuls  capables  de  sauver  cette  société,  de  qui  nous 
tenons  et  nos  vies,  et  nos  biens,  et  notre  pouvoir.  Il  n'y 
a  pas,  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  raison  d'être  a  tout 
Pouvoir,  quel  qu'il  soit,  existant  à  l'heure  présente. 
Autrement  il  faudrait  dire  qu'un  Pouvoir  peut  avoir 
pour  raison  d'être,  d'empêcher  la  société  d'être  sauvée, 
ce  qui  serait  absurde. 

Hélas  !  le  sens  moral  a  si  étrangement  baissé  en 
France,  que  cette  simple  réflexion  étonnera  encore 
bien  des  gens.  Combien  de  ceux  à  qui  le  pays  aux  abois 
a  remis  avec  confiance  ce  qu'il  pouvait  disposer  encore 
de  puissance  et  de  droit  pour  être  sauvé,  et  qui  ne 
voient,  qui  ne  savent,  au  milieu  de  ces  angoisses  poi- 
gnantes, que  ce  qui  touche  leurs  intérêts  privés!  Une 
réélection,  un  fantôme  de  popularité,  une  illusoire 
ambition ,  a  la  puissance  de  les  posséder  tout  entiers 
lorsque  la  France  agonise.  Et  c'est  devant  de  si  misé- 
rables préoccupations  que  s'arrêtent  et  expirent  tous 
les  efforts,  tous  les  arguments  et  tous  les  bons  désirs. 

Qu'on  n'essaye  point  de  le  contester.  Est-ce  que 
nous  n'avons  pas  entendu  naguère  tout  un  chœur  de 
députés  et  de  journalistes  nous  chanter  sur  tous  les  tons 
le  septennat!  le  septennat  !  sous  prétexte  «  de  loyauté  » 
envers  la  personne  du  maréchal  de  Mac-Mahon ,  de  di- 
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gnité  pour  la  Chambre  qui  ne  doit  pas  se  déjuger.  C'est 
bien  vraiment  d'une  personne  ou  d'une  dignité  byzan- 
tine qu'il  s'agit!  Et  qui  vous  a  donné  le  droit  d'infliger 
cette  double  injure  au  bon  sens  public  et  au  caractère 
du  Maréchal  ?  Quand  donc  a-t-il  autorisé  quelqu'un  a 
dire  en  son  nom,  qu'il  voudrait  placer  sa  personne  et 
son  pouvoir  septennal  au-dessus  du  salut  de  la  patrie  , 
et  a  démentir  ainsi  son  caractère  de  dévouement  incon- 
testable? 

Quant  à  savoir  ce  que  valent,  comme  moyens,  ces 
expédients,  je  m'en  réfère  a  la  parole  si  éclairée  et  si 
sûre  de  M.  le  comte  de  Chambord  : 

«  Chaque  heure  perdue  à  la  recherche  de  combi- 
«  naisons  stériles  profite  a  tous  ceux  qui  triomphent  de 
«  nos  abaissements.  » 

Non-seulement  donc  nous  avons  le  devoir  de  tra- 
vailler de  tout  notre  pouvoir  a  faire  rentrer  la  France 
dans  sa  voie  traditionnelle,  mais  nous  sommes  obligés 
à  le  faire  sans  retard  et  sans  délai.  Nous  n'avons  pas  le 
choix  du  moyen  de  salut  -,  où  prendrions-nous  le  droit  de 
choisir  le  moment?  Le  temps  nous  appartient-il?  Et 
pourrait-il  être  permis  de  prolonger  les  douleurs  et  les 
dangers  publics  sous  je  ne  sais  quel  vain  prétexte? 
Attendre  d'événements  hypothétiques  l'accomplis- 
sement des  devoirs  certains  qui  lient  nos  consciences 
n'est  pas  seulement  une  inepte  illusion,  c'est  encore 
une  lâche  désertion  de  ces  devoirs.  L'expérience  a 
d'ailleurs  trop  démontré,  depuis  trois  ans,  ce  que  valent 
et  ce  que  peuvent  ces  atermoiements'.  Espérons-nous, 
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parce  qu'il  nous  plairait  ainsi,  voir  changer  le  cours 
logique  des  choses  et  diminuer  les  dilTicultés  qui  aug- 
mentent sans  cesse?  C'est  la  loi  divine-,  bon  gré  mal 
gré,  il  faut  s'y  soumettre-,  a  mesure  que  nous  reculons 
devant  les  difficultés  d'un  devoir  à  remplir,  ces  diffi- 
cultés doivent  grandir  et  notre  courage  diminuer  dans 
la  même  proportion.  Il  ne  nous  reste  donc,  en  présence 
de  telles  menaces,  qu'a  rassembler  toutes  les  énergies 
de  notre  âme  et,  dans  un  sublime  efiort,  faire  violence 
à  nos  illusions  et  a  nos  épouvantes,  pour  ramener  la 
France  à  la  vie. 

Ai-je  besoin  de  dire  que  si  nous  n'avons  pas  le  droit 
de  choisir  et  de  différei'  le  moment  du  salut,  nous 
avons  encore  moins  à  fortiori  celui  de  poser  un  ob- 
stacle quelconque,  sous  prétexte  de  sagesse  ou  de  pru- 
dence, qui  puisse  retarder  un  moment  qu'il  n'est  pas 
de  notre  compétence  de  fixer?  Encore  une  fois,  notre 
droit,  à  tous,  se  borne  a  déclarer  le  droit. 

Mais  entre  les  volontés  et  ce  devoir  se  dressent  de 
nombreuses  difficultés,  dont  la  plus  grande  est  le  dé- 
couragement général ,  trop  commun  aux  hommes  de 
notre  race.  Cette  longue  succession  de  bouleversements 
et  de  désordres,  qui  dure  depuis  quatre-vingts  ans ,  a 
amené  des  natures,  peut-être  trop  égoïstes,  à  ne  plus 
croire  a  la  possibilité  de  quelque  chose  de  stable  en 
France ,  et  a  se  contenter  de  vivre  au  jour  le  jour. 

Logiquement,  c'est  faux!  car  la  seule  raison  qui 
puisse  fournir  une  explication  acceptable  de  ces  bou- 
leversements étranges,   est  précisément  une  preuve 
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certaine  qu'ils  finiront  avec  la  cause  qui  les  a  pro- 
duits. 

Moralement,  c'est  lâche!  il  est  impossible  de  s'en 
expliquer  autrement.  Mais  comme  il  nous  est  pénible 
de  combattre  ce  sentiment  qui  nous  attriste,  nous  cé- 
derons la  parole  au  comte  de  Maistre  ;  nos  lecteurs  n'y 
perdront  point,  ni  notre  thèse.  Qu'on  n'oublie  point  que 
ces  lignes  ont  été  écrites  en  1796.  Il  se  plaint  aussi  de 
ce  besoin  de  se  tranquilliser  a  tout  prix ,  qui  faisait  dire 
aux  Français  de  ce  temps-la  :  «  A  présent  on  est  tran- 
quille, les  bouneaux  se  reposent;  ils  reprennent  des  forces; 
en  attendant,  tout  va  bien.  » 

«  Ce  sentiment,  ajoute  M.  de  Maistre,  a  survécu  au 
«  régime  infernal  qui  l'a  produit.  Le  Français,  pétrifié 
«  par  la  terreur,  et  découragé  par  les  erreurs  de  la  po- 
K  litique  étrangère,  s'est  renfermé  dans  un  égoïsme  qui 
«  ne  lui  permet  plus  de  voir  que  lui-même,  et  le  lieu  et  le  mo- 
«  ment  où  il  existe...  En  un  mot,  tout  Français  est  suffi- 
«  samment  heureux  le  jour  où  on  ne  le  tue  pas  '.  •» 

Nous  sommes  bien  forcé  de  reconnaître  que  le  trait 
suivant  de  Machiavel  n'est  pas  absolument  faux  :  «  Les 
('  Français  font  tant  de  cas  de  l'avantage  ou  des  incon- 
«  vénients  du  présent,  qu'il  ne  peut  entrer  dans  leur 
«  esprit,  que  peu  de  mémoire  des  injures  passées  et  peu 
«  de  souci  du  bien  ou  du  mal  futurs  '.  » 


1  Considér.  sur  la  France,  ch.  x. 

-  Stimano  tanto  l'utile  e  il  danno  présente  che  cade  in  loro 
poca  memoria  délie  ingiurie  o  benefici  passati ,  e  poca  cura  del 
bene  o  del  malo  futuro.  [Délia  natura  de  Francesi.) 
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Nous  coiUinuonsàdireen  face  des  Tuileries  en  ruines 
et  de  l'Hôtel  de  ville  disparus  :  «  A  présent  on  est  tran- 
quille, les  pétroleurs  se  reposent.  »  Et  l'on  s'obstine  à 
garder  cette  tranquillité  précaire,  comme  si  c'était  pos- 
sible! Mais  la  noble  race  des  Francs  est-elle  dépouillée 
à  ce  point  et  de  sens  et  de  cœur?  Quoi!  nous  ne  pour- 
rons pas  comprendre  que  notre  tranquillité  est  une  chi- 
mère, et  nos  craintes  plus  chimériques  encore?  La  rai- 
son et  l'expérience  s'accordent  pourtant  à  nous  le 
montrer.  Comment  se  reposer  sur  un  présent  que  rien 
n'assure  et  que  tout  menace?  Comment  craindre  une 
réparation  que  tout  rend  nécessaire  et  que  rien  ne  rend 
périlleuse? 

Cette  dernière  interrogation  va  paraître  bien 
osée^  il  n'est  point  si  difficile  pourtant  de  la  justifier. 

Que  tout  la  rend  nécessaire ,  cette  réparation ,  nous 
croyons  l'avoir  déjà  établi  ;  ce  n'est  pas  là  le  point  dif- 
ficile. 

Mais  périlleuse  !  est-il  si  évident  qu'elle  ne  l'est 
point  ? 

Nous  pourrions  dire  avec  M.  de  Maistre  : 

«Montrez-nous,  hommes  trop  préoccupés,  mon- 
«  trez-nous  ces  maux  si  terribles  dont  on  vous  me- 
«  nace  pour  vous  dégoûter  de  la  monarchie  -,  ne 
«  voyez -vous  pas  que  vos  institutions  républicaines 
«  n'ont  point  de  racines  et  qu'elles  ne  sont  que  posées 
«  sur  votre  sol,  au  lieu  que  les  précédentes  y  étaient 
«(  plantées?  Il  a  fallu  la  hache  pour  renverser  celle-ci^ 
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«  les  autres  céderont  à  un  souffle  et  ne  laisseront  point 
«  de  traces  ' .  )» 

Mais  nous  n'entendons  pas  nous  contenter  d'attendre 
qu'on  articule  des  griefs  ou  des  dangers  vagues,  dont 
l'exposé  seul  suffirait  a  accuser  le  peu  de  valeur  -,  allons 
au-devant  de  ces  articulations,  en  démontrant  direc- 
tement que  ces  craintes  reposent  sur  un  système  qui 
manque  de  base,  ou  plutôt  sur  une  confusion  d'idées, 
sur  un  sophisme. 

«  Ce  prodigieux  sophisme,  soit  qu'il  tire  sa  source 
'(  de  la  peur  ou  de  l'envie  de  tromper,  mérite  d'être 
«  soigneusement  discuté. 

«  On  s'est  accoutumé  à  donner  le  nom  de  contre- 
«  révolution  au  mouvement  quelconque  qui  doit  tuer  la 
<(  révolution  -,  et  parce  que  ce  mouvement  sera  con- 
te traire  a  l'autre ,  il  faudrait  conclure  tout  le  con- 
«  traire. 

«  Se  persuaderait-on,  par  hasard,  que  le  retour  de 
«  la  maladie  à  la  santé  est  aussi  pénible  que  le  passage 
«  de  la  santé  a  la  maladie,  et  que  la  monarchie,  ren- 
«  versée  par  des  monstres,  doit  être  rétablie  par  leurs 
«  semblables?... 

«  Pour  faire  la  Révolution  française,  il  a  fallu  ren- 
«  verser  la  religion ,  outrager  la  morale ,  violer  toutes 
«  les  propriétés  et  commettre  tous  les  crimes  :  pour 
«  cette  œuvre  diabolique ,  il  a  fallu  employer  un  tel 

'  Considér.  sur  la  France,  cb.  x. 
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«  nombre  d'hommes  vicieux,  que  jamais  peut-être 
«  autant  de  vices  n'ont  agi  ensemble  pour  opérer  un 
<(  mal  quelconque.  Au  contraire,  pour  rétablir  l'ordre, 
«  le  roi  convoquera  toutes  les  vertus  ;  il  le  voudra  sans 
«  doute-,  mais,  par  la  nature  même  des  choses,  il  y 
«  sera  forcé...  ' 

«  Je  ne  doute  pas  qu'une  foule  d'hommes  ne  de- 
«  mandent  qu'on  leur  montre  le  fondement  de  ces 
«  magnifiques  espérances^  mais  croit-on  donc  que  le 
<(  monde  politique  marche  au  hasard,  et  qu'il  ne  soit 
«  pas  organisé,  dirigé,  animé  par  cette  même  sagesse 
«  qui  brille  dans  le  monde  physique  ?  Les  moins  cou- 
K  pables  qui  renversent  un  Etat  opèrent  nécessairement 
«  des  déchirements  douloureux  -,  car  nul  agent  libre  ne 
a  peut  contrarier  les  plans  du  Créateur,  sans  attirer, 
«  dans  la  sphère  de  son  activité,  des  maux  propor- 
«  tionnés  a  la  grandeur  de  l'attentat... 

«  Mais,  lorsque  l'homme  travaille  pour  rétablir  l'or- 
«  dre,  il  s'associe  avec  l'auteur  de  l'ordre;  il  est  favorisé 
«  par  la  nature,  c'esl-a-dire  par  l'ensemble  des  causes 
«  secondes,  qui  sont  les  ministres  de  la  Divinité.  Son 
«  action  a  quelque  chose  de  divin  ^  elle  est  tout  h  la  fois 
«  douce  et  impérieuse  ;  elle  ne  force  rien  et  rien  ne  lui 
«  résiste:  en  disposant,  elle  rassainit... 

«  Par  quel  déplorable  aveuglement  vous  obstinez- 
«  vous  a  lutter  péniblement  contre  cette  puissance  qui 

*  La  Restauration  avec  Louis  XVIII,  le  roi  philosophe,  nous 
montre  une  fois  de  plus  la  sûreté  de  vue  presque  prophétique  du 
comte  de  JMaistre. 
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«  annule  tous  vos  efforts  pour  vous  avenir  de  sa  présence  ? 
«  Vous  n'êtes  impuissants  que  parce  que  vous  avez  osé  vous 
a  séparer  d'elle,  et  \nême  la  contrarier;  du  moment  OÙ 
«VOUS  agirez  de  concert  avec  elle,  vous  participerez 
«  en  quelque  manière  à  sa  nature  ^  tous  les  obstacles 
«  s'aplaniront  devant  vous,  et  vous  rirez  des  craintes 
«  puériles  qui  vous  agitent  aujourd'hui  '.  m 

La  cause  ou  le  prétexte  de  ces  craintes  chez  le  plus 
grand  nombre,  c'est  l'habitude  que  nous  avons  de  voir 
demander  le  Pouvoir  a  une  «  délibération  marquée  ». 
On  se  persuade  aisément  que  le  rétablissement  d'un 
droit  qui  n'est  que  violé,  mais  qui  a  conservé  toute  sa 
puissance  «  d'autorité  mystique  »  et  divine,  ne  peut 
se  faire  que  par  un  vote  populaire  ou  parlementaire,  ce 
qui  est  une  contradiction  du  droit.  «  Quelle  pitié!...  » 
dit  M.  de  Maistre.  «  Quatre  ou  cinq  personnes,  peul- 
«  être,  donneront  un  roi  a  la  France.  Des  lettres  de 
«  Paris  annonceront  aux  provinces  que  la  France  a  un 
«  roi,  et  les  provinces  crieront:  Vive  le  roi!  A  Paris 
«  même,  tous  les  habitants,  moins  une  vingtaine  peut- 
«  être,  apprendront,  en  s'éveillant,  qu'ils  ont  un  roi. 
«  Est-ce  possible  !  s'écrieront-ils,  voilà  qui  est  d'une  sin- 
«  gularilé  rare  !  Qui  sait  par  quelle  porte  il  entrera  ?  Il  serait 
«  bon,  peut-être,  de  louer  des  fenêtres  d'avance,  car  on 
«  s'étouffera.  Le  peuple,  si  la  monarchie  se  rétablit, 
«  n'en  décrétera  pas  plus  le  rétablissement  qu'il  n'en 
"  décréta  la  destruction  ^ . 

'  Considér.  sur  la  France,  cli.  x. 
2  Ibid.,  ch.  IX. 
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«...  Alors  on  s'étonnera  de  la  profonde  nullité  de  ces 
«  hommes  qui  paraissent  si  puissants. 

«  C'est  donc  bien  en  vain  que  tant  d'écrivains  in- 
«  sisient  sur  les  inconvénients  du  rétablissement  de  la 
«  monarchie  :  c'est  en  vain  qu'ils  effrayent  les  Français 
«  sur  les  suites  d'une  contre-révolution  •  et  lorsqu'ils 
«  concluent  de  ces  inconvénients  que  les  Français , 
«  qui  les  redoutent,  ne  souffriront  jamais  le  rétablis- 
«  sèment  de  la  monarchie,  ils  concluent  très-mal-,  car 
«  les  Français  ne  délibéreront  point. 

«  Nulle  nation  ne  peut  se  donner  un  gouvernement  : 
«  seulement  lorsque  tel  ou  tel  droit  existe  dans  sa  con- 
«  slilulion  {naturelle)^  et  que  ce  droit  est  méconnu  ou 
«  comprimé,  quelques  hommes,  aidés  de  quelques  cir~ 
«  constances,  peuvent  écarter  les  obstacles  et  faire  re- 
«  connaître  les  droits  du  peuple;  le  pouvoir  humain  ne 
«  s'étend  pas  au  delà  '.  » 

Au  surplus,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ail  un  seul  homme 
sérieux  en  France  qui  croie  sérieusement  que  la  mo- 
narchie, une  fois  rétablie,  puisse  entraîner  après  elle 
des  inconvénients  réels.  Les />ar//s  ont-ils  a  craindre? 
Le  prince  qui  représente  le  droit  a  déclaré  plusieurs 
fois  qu'il  n'entendait  point  être  le  roi  d'un  parti  :  «  Je 
«  ne  suis  pas  un  parti  et  je  ne  veux  pas  revenir  pour  régnei' 
u  par  un  parti'*.  »  Il  veut  faire  appel  a  tous  les  dé- 
vouements et  à  toutes  les  capacités  -,  or  sa  parole  est  de 
> 

celles  dont  il  n'est  pas  permis,  don    il  n'est  pas  pos- 

*  Considcr.  sur  la  France,  ch.  ix. 
2  Lettre  du  8  mai  1871. 
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sible  de  douter  ;  c'est  lui  «  qui  n'a  jamais  trompé,  qui 
«  ne  trompera  jamais.  »  —  La  religion?  L'abominable 
influence  cléricale  ?  —  Il  s'est  encore  expliqué  sur  ce 
point  de  manière  à  donner  satisfaction  a  toutes  les 
appréhensions  sérieuses.  Il  n'entend  point  renier  sa 
foi ,  ni  suivre  les  errements  du  passé  et  faire  une  na- 
tion sans  Dieu ,  c'est-à-dire  sans  vie  -,  mais  il  n'entend 
pas  non  plus  gouverner  par  les  prêtres ,  ni  introduire  en 
France  cette  intolérance  religieuse  et  ces  persécutions 
que  l'Église  elle-même  réprouve.  On  peut  s'en  rap- 
porter a  lui  sur  ce  point  comme  pour  beaucoup  d'autres. 
Suivre  cette  voie,  «  il  le  voudra  sans  doute  »,  répé- 
terons-nous après  M.  de  Maistre ,  il  le  veut  même 
puisqu'il  l'a  dit  -,  «  mais,  par  la  nature  même  des  choses, 
«  il  y  sera  forcé.  » 

Ceux  qui  affectent  de  douter  de  la  stabilité  de  son 
Pouvoir,  dans  un  pays  habitué  à  tant  de  changements, 
oublient  qu'il  est  le  droit,  et  le  droit  complet  et  in- 
tégral, après  la  réparation  solennelle  des  fautes  de  ses 
pères  envers  l'Église,  réparation  qu'il  a  unie  à  celle  de 
la  France  et  du  Concile.  Le  droit  violé  était  la  cause  de 
notre  impuissance  et  de  notre  incapacité  a  être  gou-' 
vernés,  ce  même  àroit  restauré  serala  base  de  la  stabilité. 

—  Mais  l'absence  de  postérité  n'est-elle  point  une 
cause  de  nouveaux  changements?  Gardons-nous  de 
renouveler  la  prétention  absurde  et  impie  de  vouloir 
nous  substituer  a  la  Providence,  et  d'oser  prévoir  et 
fixer  les  conditions  providentielles  de  succession. 

Le  droit,  étant  divin,  n'expire  point  au  moment  de 

27 
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la  transmission,  pour  être  de  nouveau  créé^  il  se  dé- 
place sini|)lemont,  et  une  condition  de  même  nature 
et  de  même  origine  que  le  droit,  c'est-à-dire  divine  et 
que  Dieu  seul  peut  désigner,  parce  que  seul  il  peut 
faire  le  droit,  indique  la  personne  à  qui  le  droit  divin 
est  divinement  transmis.  Cette  condition  est  donc  pro- 
videntielle, qu'elle  soit  d'ailleurs  ou  l'hérédité,  ou 
Téleclion  ou  autre  chose.  Il  ne  nous  appartient  pas 
plus  de  la  changer  que  de  la  créer. 

Ce  qui  nous  trompe  et  nous  induit  perpétuellement 
dans  un  incurable  sophisme,  c'est  notre  déplorable 
manie  de  nous  regarder  comme  cause  efficiente  des 
effets  dont  nous  avons  simplement  été  l'occasion.  Parce 
que  les  hommes  peuvent  poser  des  actes  libres,  d'où 
résulte,  en  raison  de  l'ordre  divin  et  de  la  puissance 
divine,  un  Pouvoir  social,  nous  nous  persuadons  que 
la  volonté  humaine  peut  créer  un  Pouvoir  social  5  par 
conséquent  qu'elle  a  le  choix  des  moyens  et  qu'il  faut 
lui  attribuer  exclusivement  ses  échecs  ou  ses  succès. 
On  oublie  trop  que  la  censure  divine,  comme  dit  M.  de 
Maistre,  doit  sanctionner  tous  ces  moyens  et  que  c'est 
èllle  qui  leur  donne  ou  leur  ôte  l'efficacité.  Il  est  singu- 
lièrement pénible  d'entendre  toujours  répéter  :  S'il  en 
était  ainsi?  Si  tel  fait  était  arrivé.^  etc.  «  Si  Richard 
Cromwell  avait  «  eu  le  génie  de  son  père  »,  dit  encore 
le  comte  de  Maistre  ',  «  il  aurait  fixé  le  protectorat  dans 
«  sa  famille  ^  ce  qui  revient  précisément  à  dire  :  Si 

'  Essai  sur  lesprinc.  gén.  des  soç.  mod.,  préface. 
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«  celte  famille  n'avait  pas  cessé  de  régner,  elle  régne- 
«  rait  encore .  » 

Il  faut  en  finir  avec  cette  ingérence  stupide  dans  les 
desseins  de  Dieu.  Une  nous  appartient  nullement  de 
pénétrer  en  rien,  et  de  fixer  ou  de  modifier,  selon  nos 
petites  idées,  l'ordre  qu'il  entend  établir.  Nous  n'avons 
donc  rien  à  voir  et  rien  a  dire  dans  l'absence  plus  ou 
moins  probable  pour  l'avenir,  de  telle  condition  provi- 
dentielle ordinaire  de  transmission  5  ce  ne  sont  point 
nos  affaires.  Le  droit  existe,  notre  mission  se  borne  à 
le  reconnaître  5  c'est  a  Dieu  qu'il  appartient  d'en  as- 
surer la  durée,  et  soyons  sûrs  qu'il  n'y  faillira  point, 
si  nous  ne  nous  mettons  pas  a  la  traverse.  L'ordre  de 
succession,  après  tout,  pourrait  se  modifier ,  la  maison 
de  France  pourrait  s'éteindre  5  alors  la  France  serait 
libre  de  pourvoir  à  son  gouvernement  5  et  la  trans- 
mission du  Pouvoir,  pour  n'être  pas  la  transmission 
ordinaire,  n'en  serait  pas  moins  légitime-,  en  de 
telles  circonstances  elle  serait  possible  et  stable , 
parce  que  le  droit  ne  s'interposerait  pas  entre  elle 
et  la  Puissance  providentielle  pour  arrêter  son  action 
divine. 

Depuis  l'entrevue  du  5  août  1873,  d'ailleurs,  le  chef 
de  a  maison  de  Bourbon  a  derrière  lui ,  il  semble  juste 
de  l'admettre,  la  maison  d'Orléans  qui  devient  après 
lui  la  maison  de  France.  Sans  doute ,  l'inertie  de  ces 
Princes  a  l'heure  actuelle,  leur  attitude  peu  conforme 
aux  principes  et  a  cette  noble  démarche  qu'ils  ont  sin- 
cèrement accomplie,  l'isolement  inexplicable  du  duc 

27. 
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d'Aumale,  peuvent  laisser  quelques  nuages,  nous 
sommes  obligés  de  l'avouer,  sur  cette  importante 
question-,  mais  ces  nuages  se  dissiperont,  nous  en 
avons  l'espérance.  Dans  tous  les  cas  resterait  le  béné- 
fice des  principes  exposés  plus  haut. 

On  ne  peut  donc  arguer  d'aucune  crainte  sérieuse 
ni  pour  l'avenir  ni  pour  le  présent  ;  la  monarchie  faite 
n'entraîne  point  de  dangers  -,  la  monarchie  a  faire  n'en 
comporte  que  pour  ceux  qui  s'obstinent  a  ne  point  voir 
le  secours  divin  et  l'action  providentielle,  secondant  les 
elforts  qui  s'accordent  avec  sa  volonté. 

«  Oh  !  qu'ils  sont  coupables  ces  écrivains  trompeurs 
«  ou  pusillanimes  qui  se  permettent  d'effrayer  le  peu- 
«  pie  de  ce  vain  épouvantail  '  »  ! 

«  Lâches  optimistes  !  »  s'écrie  M.  de  Maistre  en 
s'adressant  à  ceux  de  ses  contemporains  qui  voulaient 
se  contenter  du  semblant  de  tranquillité  précaire,  qui 
avait  succédé  h  la  terreur,  «  voila  donc  l'ordre  des 
K  choses  que  vous  craignez  de  voir  changer  !  Sor- 
«  tez ,  sortez  de  votre  malheureuse  léthargie  !  Au  lieu 
«  de  montrer  aux  peuples  les  maux  imaginaires  qui 
«  doivent  résulter  d'un  changement,  employez  vos 
«  talents  a  lui  faire  désirer  la  commotion  douce  et 
«  rassainissante  qui  ramènera  le  roi  sur  le  trône,  et 
«  l'ordre  dans  la  France*.  » 

Que  s'il  faut  expliquer  cet  aveuglement  si  général  des 
esprits  et  ces  conspirations  des  passions,  nous  n'avons 

*  De  Maistre,  Considérations  sur  la  France,  th.  x. 
2  Ibid.,  ch.  X. 
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qu'à  jeter  les  yeux  sur  le  passé.  C'est  lui,  c'est  ce 
passé  néfaste  qui  pèse  sur  nos  intelligences  et  déprave 
nos  volontés;,  il  est  si  difficile  de  rompre  avec  ses 
erreurs  ou  les  erreurs  de  ses  pères  !  «  Quelques-uns 
«  peut-être  »,  comme  le  dit  Juvénal,  «  pourront  s'y 
«  soustraire,  que  la  Divinité  aura  pétris  d'une  pâte  su- 
«  périeure  et  pourvus  d'un  esprit  plus  exquis,  mais  la 
«  plupart  suivront  ces  traces  paternelles  qu'il  aurait 
«  fallu  éviter,  et  se  laisseront  entraîner  dans  l'ornière 
«  longtemps  suivie  de  ces  anciennes  erreurs.  » 


Unus  et  aller 
Forsitan  haec  spernant  juvenes,  quibus  arte  benigna 
Et  meliore  luto  finxit  prœcordia  Titan  : 
Sed  relinquos  fugienda  patrum  vestigiaducunt, 
Et  monstrata  diù  veteris  trahit  orbita  culpae. 


Et  ce  qui  rend  ce  passé  plus  lourd ,  c'est  qu'il  porte 
des  taches  de  sang  !  Comment  espérer  de  pouvoir  se- 
couer et  jeter  loin  de  nous  toutes  nos  folies,  tant  que 
pèse  sur  nos  têtes  la  terrible  responsabilité  de  tels 
crimes  aggravés  depuis  par  de  nouvelles  révolutions? 

II  nous  faut  apaiser  la  justice  de  Dieu,  non  par  des 
prières  ou  des  supplications,  c'est  insuffisant ,  mais  par 
la  réparation  réelle,  efficace  de  nos  crimes. 

Rétablir  et  restaurer  le  droit,  avec  respect,  avec 
honneur,  avec  l'humiliation  qui  convient  a  un  tel  passé! 
rappeler  le  fils  de  nos  rois,  non  avec  cette  fierté  hau- 
taine d'un  peuple  libre  de  ses  destinées,  qui  entend 
faire  ses  conditions,  mais  avec  cette  douleur  confuse 
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d'une  nation  liée,  et  d'ailleurs  coupable,  qui  reconnaît 
sa  faute  et  entend  la  réparer.      ^ 

Ah!  de  conabien  d'amertume  inexprimable  débor- 
daient nos  âmes,  lorsqu'il  a  fallu  entendre  toutes  les 
déclamations  qu'a  excitées  la  question  du  drapeau,  et 
reconnaître  une  absence  presque  universelle  de  sens 
moral  dans  notre  chère  patrie  !  Ils  n'ont  pu  comprendre 
ce  qu'il  y  avait  d'absurde  et  d'odieux  a  vouloir  mettre, 
dans  la  main  du  roi  qu'on  rappelle,  ce  drapeau  abreuvé 
du  sang  de  Louis  XVI  et  de  ses  défenseurs  !  Ayant  à 
réparer  un  outrage,  ils  ne  savaient  le  faire  qu'en  le 
renouvelant  !  —  Le  prince  ne  l'a  pas  dit,  son  âme  est 
trop  généreuse  et  trop  grande  ;  mais  qui  pourrait  douter 
qu'il  ne  l'ait  douloureusement  senti? 

D'autres  aussi  n'auraient  point  tardé  à  le  com- 
prendre 5  et  ce  Pouvoir  rappelé ,  découronné  a  l'avance, 
détruit  dans  sa  fleur,  dépouillé  de  cette  puissance  mo- 
rale et  de  cette  incomparable  dignité  qui  fait  sa  force , 
n'eût  plus  été,  comme  tant  d'autres,  qu'un  expédient 
vulgaire  et  caduc.  Celui  qui  a  la  garde  du  «  droit,  patri- 
«  moine  de  la  nation  »,  dernier  espoir  de  la  société  as- 
saillie, ne  pouvait  exposer  a  semblable  ruine  un  trésor 
d'un  tel  prix  ! 

On  lui  en  fait  pourtant  un  crime  :  quelles  paroles 
pourraient  exprimer  la  douleur  que  causent  de  tels 
excès  d'injustice  ingrate! 

On  fait  peser  sur  le  prince  la  responsabilité  de 
l'échec  de  cette  tentative  de  restauration,  si  miséra- 
blement conduite  et  si  fatalement  avortée   en  octo- 
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bre  1873.  Que  cette  responsabilité  retombe  sur  ceux 
qui  ont  conçu  l'étrange  idée  de  réparer  les  torts  de  la 
France  envers  la  maison  de  Bourbon ,  en  enveloppant 
la  réparation  dans  un  nouvel  outrage  !  qui  ont  prétendu 
forcer  le  roi  à  subir  cet  outrage,  en  le  débordant,  comme 
on  parle  aujourd'hui ,  en  répandant  sciemment  et 
bruyamment  sur  son  acceptation  du  drapeau  tricolore 
des  bruits  qu'ils  savaient  absolument  faux.  On  les  a 
accusés  d'être  mus,  en  cette  campagne,  par  l'espoir 
secret  de  ce  qui  est  en  effet  arrivé,  c'est-à-dire  d'un 
refus  du  Prince  de  se  laisser  avilir-,  d'avoir  espéré  que 
ce  refus  le  rendrait  impossible  et  amènerait  les  Princes 
de  la  maison  d'Orléans,  qui  avaient  fait  juste  assez  pour 
éloigner  l'obstacle  d'indignité  pour  cause  de  révolution, 
pas  assez  pour  s'aliéner  les  partisans  de  la  Révolution. 
—  Les  événements  d'octobre  et  novembre  1873  rendent 
difficile  la  négation  de  telles  pensées. 

Combien  nos  hommes  politiques  auraient  évité  de 
fautes  s'ils  avaient  eu  présentes  a  la  pensée  les  paroles 
suivantes  : 

«  Le  devoir  de  tout  bon  Français,  en  ce  moment ,  » 
écrivait  M.  de  Maistre  pendant  la  grande  révolution, 
«  est  de  travailler  sans  relâche  a  diriger  l'opinion  pu- 
«  blique  en  faveur  du  roi,  et  de  présenter  tous  ses 
«  actes  quelconques  sous  un  aspect  favorable.  C'est  ici 
<(  que  les  royalistes  doivent  s'examiner  avec  la  dernière 
«  sévérité,  et  ne  se  faire  aucune  illusion.  Je  ne  suis 
«  pas  Français,  j'ignore  toutes  les  intrigues,  je  ne  con- 
«  nais  personne  :  mais  je  suppose  qu'un  royaliste  fran- 
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«  çais  dise  :  3e.  suis  prêt  à  verser  mon  sang  pour  le  roi; 
«  cependant  sans  déroger  à  la  fidélité  que  je  lui  dois,  je  ne 
«  puis  m' empêcher  de  blâmer,  etc.  Je  réponds  h  cet  homme 
«  ce  que  sa  conscience  lui  dira  sans  doute  plus  haut 
«  que  moi  :  Vous  meniez  au  monde  et  à  vous-même;  si 
((  vous  étiez  capable  de  sacrifier  votre  vie  au  roi,  vous  lui 
u  sacrifieriez  vos  préjugés.  D'ailleurs  il  n^a  pas  besoin  de 
«  votre  vie^  mais  bien  de  votre  prudence  ^  de  votre  zèle  me- 
((  sure,  de  votre  dévouement  passif,  de  votre  indulgence 
«  même  (pour  faire  toutes  les  suppositions)  ^  gardez 
«  votre  vie  dont  il  n'a  que  faire  dans  ce  moment,  et  rendez- 
«  lui  les  services  dont  il  a  besoin.,.  IL  ne  s'agit  point  ici 
«  des  intérêts  de  votre  orgueil;  contentez  votre  conscience  et 
«  celui  qui  vous  l'a  donnée  ' .  » 

Remplaçons  le  mot  :  au  roi  par  cet  autre  :  à  la  France  ; 
et  ce  conseil  sera  d'une  application  topique,  pour  tous 
les  hommes  de  foMs  les  partis,  a  la  situation  présente 5 
et  nous  pourrons  parler  de  même  k  tous  ceux  qui  se  dé- 
clarent prêts  a  verser  leur  sang  pour  la  France,  mais 
qui  veulent  la  sauver  a  leur  manière ,  avec  le  système 
qui  peut  leur  procurer,  selon  leurs  espérances  du 
moins,  les  honneurs  ou  les  biens  qu'ils  convoitent  ;  îi 
tous  ceux  qui  ne  tiennent  point  compte  de  son  passé, 
de  ses  traditions,  de  ses  besoins-,  et  qui  se  disputent, 
sur  son  sein  mutilé ,  le  droit  de  la  sauver.  Nous  pour- 
rions leur  dire  aussi  :  «  Vous  mentez  au  monde  et  h 
«  vous-mêmes;  si  vous  étiez  capables  de  sacrifier  votre 

*  Considér.  sur  la  France,  ch.  vui. 
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«  vie  à  la  France,  vous  lui  sacrifieriez  vos  préjugés.  » 
D'ailleurs,  et  quoi  qu'il  en  soit,  cette  campagne  de  res- 
tauration a  été  conduite  avec  un  ensemble  de  contra- 
dictions puériles  et  de  roueries  byzantines  qui  devaient 
naturellement  la  rendre  illusoire^  et  la  Providence,  de 
son  côté,  ne  pouvait  seconder  de  tels  efforts,  qui  se 
faisaient  au  rebours  de  toute  raison  et  de  tout  droit. 
Elle  a  laissé  misérablement  s'éteindre  des  efforts,  peut- 
être  peu  sincères. 

Le  devoir  reste  donc  entier,  hélas  !  comme  le  péril  ! 
Et  nous  sommes  tous  dans  l'obligation  de  l'accomplir 
dans  la  mesure  de  nos  forces,  sans  compter  sur  les  se- 
cours du  voisin  et  de  telle  ou  telle  institution.  Que 
faut-il  attendre  par  exemple  de  l'Assemblée  nationale, 
qui  depuis  trois  ans  recule  devant  l'accomplissement  de 
sa  mission,  malgré  tous  les  avertissements  des  événe- 
ments et  des  hommes  ?  Il  semble  qu'elle  ait  altéré  par 
ce  fait  sa  raison  d'être,  et  qu'elle  ait  dû,  par  la  force 
des  choses,  se  transformer  en  champ  clos  où  toutes  les 
ambitions  se  donnent  assaut.  Est-ce  de  la  que  peut 
venir  le  salut.?  Pour  nous,  nous  en  référant  à  ce  que 
nous  avons  dit  au  n"  137,  nous  croyons  que  tous  les 
Pouvoirs  existants  sont  uniquement  des  Pouvoirs  de 
fait,  que  ceux  qui  \e  peuvent,  doivent  rétablir  le  droit  et 
substituer  la  légitimité  à  la  légalité  qui  n'est  qu'une  ap- 
parence et  qui,  selon  un  mot  célèbre,  «  nous  tue  ».  La 
valeur  de  cette  conclusion  nous  semble  fondée  en  droit 
et  en  raison  sur  tout  ce  travail,  et  sur  une  trop  longue 
et  trop  douloureuse  expérience. 
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«Mais  que  sommes-nous,  faibles  et  aveugles  hu- 
«  mains,  et  qu'est-ce  que  cette  lumière  tremblotante  que 
«  nous  appelons  raison?  Quand  nous  avons  réuni  toutes 
«  les  probabilités,  interrogé  l'histoire,  discuté  tous  les 
«  doutes  et  tous  les  intérêts,  nous  pouvons  encore 
«  n'embrasser  qu'une  nuée  trompeuse  au  lieu  de  la  vé- 
«  rite.  Quels  décrets  a-t-il  prononcés  ce  grand  Être 
«  devant  qui  il  n'y  a  rien  de  grand  j  quels  décrets  a-t-il 
«  prononcés  sur  le  roi,  sur  sa  famille,  sur  la  France  et 
«  sur  l'Europe  ?  Oîi  et  quand  finira  l'ébranlement ,  et 
«  par  combien  de  malheurs  devons-nous  encore  acheter 
«  la  tranquillité?  Est-ce  pour  détruire  qu'il  a  renversé, 
«  ou  bien  ses  rigueurs  sont-elles  sans  retour?  Hélas! 
K  un  nuage  sombre  couvre  l'avenir,  et  nul  œil  ne  peut 
«  percer  ces  ténèbres.  Cependant,  tout  annonce  que 
«  l'ordre  des  choses  établi  en  France  ne  peut  durer,  et 
«  que  l'invincible  nature  doit  ramener  la  monarchie  '.  » 

Cette  conclusion  qu'écrivait  M.  deMaistre  en  1796, 
il  lui  donnerait  aujourd'hui  une  forme  plus  affirmative  : 
un  grand  fait  s'est  accompli  qui  est  une  grande  répa- 
ration-, cette  réparation,  qui  n'a  pu  s'opérer  sans  un 
secours  et  une  action  directe  de  Dieu,  nous  est  un 
signe  de  sa  volonté  et  de  ses  décrets.  Nous  espérons 
donc,  ou  plutôt  nous  avons  confiance.  Ce  n'est  pas  en 
vain  qu'il  a  conservé  si  merveilleusement  ce  dernier 
rejeton  du  sang  de  saint  Louis!  ce  n'est  pas  en  vain 
qu'il  l'a  préparé  et  mûri  dans  le  malheur,  qu'il  l'a  conduit 

'  Considér.  sur  la  France,  ch.  viii. 
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quarante  ans  par  les  chemins  de  l'exil!  ce  n'est  pas  en 
vain  qu'il  l'a  amené  a  réparer  avec  la  France  et  l'Église 
les  trop  longues  erreurs  de  ses  pères  1  ce  n'est  pas  en 
vain  qu'il  a  concentré  sur  cette  tête  si  précieuse  au 
monde  toutes  les  espérances  des  catholiques  ! 

Vous  reviendrez  donc,  vous  qui  avez  dit  que  vous 
êtes  «  la  réforme  »,  que  vous  ramènerez  «  la  concorde  et 
«  la  paix  »  ,  vous  reviendrez  ! 

Et  incipient  magni  procedere  menses  ; 
Te  duce,  si  qua  manant  sceleris  vesligia  nostri, 
Irrita  perpétua  solvent  formidine  terras. 


ÉPILOGUE 


Depuis  que  ce  travail  est  confié  a  l'impression,  des 
événements  importants  se  sont  produits.  La  journée  du 
i5  juin  restera  une  des  plus  mémorablement  tristes  de 
«  nos  fastes  parlementaires  ».  C'en  est  fait  !  ils  ont  résolu 
de  jeter  la  France  dans  de  nouvelles  aventures  5  il  fau- 
dra, toute  meurtrie,  qu'elle  subisse  encore  une  fois  la 
série  lugubre  de  leurs  brutales   expériences.  Ils  ne 
veulent  pas  qu'elle  retrouve  sa  voie,  ses  traditions  et 
sa  vie  5  qu'elle  se  retrouve  elle-même  en  retrouvant  le 
Pouvoir  et  le  droit  qui  l'ont  fait  vivre  des  siècles  et 
dont  les  violences  l'ont  séparée.  C'est  en  vain  que  dans 
sa  détresse  elle  a  tourné  ses  regards  vers  cette  race  de 
saint  Louis  !  c'est  en  vain  que  le  cœur  du  Prince  a  ré- 
pondu avec  une  émotion  poignante  au  cri  de  douleur 
de  sa  patrie  1  Ils  ne  veulent  rien  entendre  et  rien  voir. 
Ils  se  sont  attachés,  par  de  vains  prétextes  et  a  force 
d'intrigues,  a  rendre  impossible  ou  illusoire  ce  retour 
que  réclamaient  à  la  fois  l'instinct  de  la  conservation, 
les  souvenirs  du  passé  et  le  remords  de  la  conscience. 
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Bouleversée  par  la  révolution ,  la  France  cherchait 
la  stabilité  du  droit  -,  il  ont  voulu  lui  faire  entendre  que 
le  droit  est  impossible  ! 

Écœurée  par  la  vue  de  tant  de  prostitutions  et  d'in- 
trigues, elle  reposait  avec  espoir  ses  regards  sur  la 
loyauté  même,  sur  celui  «  qui  ne  trompa  jamais  »  et  ne 
voudrait  point  d'un  trône  au  prix  d'un  mensonge  5  ils 
ont  bien  osé  s'essayer  à  ternir,  dans  une  feuille  étran- 
gère ,  ce  caractère  incomparable  ! 

Courbée  sous  le  poids  de  la  responsabilité  que  lui 
imposent  quatre-vingts  ans  de  révolutions  et  de  pros- 
criptions ,  et  le  sang  du  roi-martyr ,  son  âme  et  son 
cœur  se  disposaient  à  une  réparation  dont  on  veut 
l'éloigner. 

Et  la  violence  des  sophismes  et  de  la  force  maté- 
rielle continue  à  la  tenir  séparée  de  celte  famille  qui 
est  sienne.  C'est  son  bien,  son  passé,  son  histoire: 
ensemble  elles  ont  grandi ,  ensemble  elles  ont  souffert, 
combattu  et  triomphé^  tout  leur  fut  commun  pendant 
des  siècles:  succès,  revers,  intérêts,  sentiments,  dé- 
vouement, sacrifices,  arts,  sciences , croyances ,  intel- 
ligence ,  cœur  et  âme  !  C'est  son  sang  et  sa  vie  -,  l'os  de 
ses  os  et  la  chair  de  sa  chair!  et  ils  prétendent  main- 
tenir ce  divorce,  imposé  par  la  violence,  sous  prétexte 
de  symboles  !  de  symboles  de  mort  qu'ils  veulent  la 
forcer  de  préférer  à  la  vie!  Ce  sont  ces  hommes  qui, 
selon  la  pensée  de  l'un  des  puissants  lutteurs  de  la 
bonne  cause,  «  ont  leur  voix  d'un  côté,  leur  jugement 
d'un  autre,  et  leur  cœur  encore  d'un  autre  côt(;))  5  ma  is 
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où  la  conscience?  Et  que  peuvent-ils  proposer  pour  la 
remplacer,  sinon  des  gouvernements  d'aventure  ou  les 
mérites  insuffisants  de  leurs  importantes  personnalités? 
Juvénal  leur  eût  dit  avec  sa  verve  sanglante  : 

Summum  crede  nefas  vitam  praeferre  pudori  ! 

Pour  nous,  ce  qui  est  notre  part,  et  elle  nous  est  aussi 
chère  que  douloureuse,  c'est  de  posséder  notre  âme 
dans  la  patience,  d'étouffer  notre  indignation  et  de  prier 
pour  que  ces  hommes  comprennent  le  sens  autrement 
profond  et  puissant  de  ces  paroles  du  Sauveur  :  «  Celui 
qui  aime  sa  vie,  la  perdra!  celui  qui  n'en  fait  point  cas, 
la  conserve.  « 

En  attendant,  la  France  est  sous  leurs  coups.  Com- 
bien de  temps  encore  les  desseins  impénétrables  de 
Dieu  leur  permettront-ils  de  violenter  ainsi  le  bon  sens 
et  la  patrie ,  et  d'exécuter  leurs  essais  inexorables  sur 
cette  France  qui  voudrait  vivre.?  Je  ne  sais-,  mais  ce 
que  je  crois  et  ce  que  je  sais,  ce  que  je  croirai  jus- 
qu'au dernier  soupir,  c'est  que  la  France,  espoir  du 
monde,  survivra  a  ces  sauvages  expérimentateurs.  Elle 
sera  sauvée  malgré  eux  et  malgré  tout  j  avec  elle  triom- 
pheront devant  les  hommes  et  devant  Dieu,  ceux  qui 
se  seront  dévoués  a  la  sauver  -,  ils  transmettront  à  leur 
postérité  un  nom  honoré  et  une  mémoire  glorieuse,  et 
la  race  des  méchants  périra.  Ceux-ci  ramèneront  peut- 
être,  avant  de  tomber,  l'heure  des  douleurs  sanglantes; 
mais  tout  servira  a  glorifier  la  France  et  avec  elle  ceux 
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qui  l'aiment  sans  égoïsme  et  sans  ambition,  A  celle 
heure  si  sombre,  que  nous  voudrions  pouvoir  éloigner 
à  jamais,  la  i'orce  sera  précisément  à  ceux  qui  savent 
aimer  avec  abnégation  entière,  à  ceux  qui  savent 
mourir!  Et  cette  force  ils  la  mettront  dans  la  main  du 
droit. 


FIN 


L'impression  de  ce  livre  était  déjà  terminée  lorsqu'à 
paru  le  manifeste  de  M.  le  comte  de  Chambord,  que 
nous  ajoutons  sans  commentaires,  qui  seraient  d'ail- 
leurs superflus,  comme  pièce  justificative  de  la  plus 
haute  importance. 

«  Français, 

«  Vous  avez  demandé  le  salut  de  notre  patrie  a  des 
solutions  temporaires,  et  vous  semblez  a  la  veille  de 
vous  jeter  dans  de  nouveaux  hasards. 

«  Chacune  des  révolutions  survenues  depuis  quatre- 
vingts  ans  a  été  une  démonstration  éclatante  du  tem- 
pérament monarchique  du  pays. 

«  La  France  a  besoin  de  la  royauté.  Ma  naissance 
m'a  fait  votre  roi. 

«  Je  manquerais  au  plus  sacré  de  mes  devoirs,  si,  à 
ce  moment  solennel,  je  ne  tentais  un  suprême  effort 
pour  renverser  la  barrière  de  préjugés  qui  me  sépare 
encore  de  vous. 

u  Je  connais  toutes  les  accusations  portées  contre 
ma  politique,  mon  attitude,  mes  paroles  et  mes  actes. 

«  Il  n'est  pas  jusqu'à  mon  silence  qui  ne  serve  de 
prétexte  a  d'incessantes  récriminations.  Si  je  l'ai  gardé 
depuis  de  longs  mois,  c'est  que  je  ne  voulais  pas  rendre 
plus  difflcile  la  mission  de  l'illustre  soldat  dont  l'épée 
vous  protège. 

28 
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u  Mais  aujourd'hui,  en  présence  de  tant  d'erreurs 
accumulées,  de  tant  de  mensonges  répandus,  de  tant 
d'honnêtes  gens  trompés,  le  silence  n'est  plus  permis. 
L'honneur  m'impose  une  énergique  protestation. 

«  En  déclarant,  au  mois  d'octobre  dernier,  que  j'étais 
prêt  a  renouer  avec  vous  la  chaîne  de  nos  destinées,  a 
relever  l'édifice  ébranlé  de  notre  grandeur  nationale, 
avec  le  concours  de  tous  les  dévouements  sincères, 
sans  distinction  de  rang,  d'origine  ou  de  parti  j 

«  En  affirmant  que  je  ne  rétractais  rien  des  décla- 
rations sans  cesse  renouvelées,  depuis  trente  ans,  dans 
les  documents  officiels  et  privés  qui  sont  dans  toutes 
les  mains  -, 

t.  Je  comptais  sur  l'intelligence  proverbiale  de  notre 
race  et  sur  la  clarté  de  notre  langue. 

«  On  a  feint  de  comprendre  que  je  plaçais  le  pouvoir 
royal  au-dessus  des  lois  et  que  je  rêvais  je  ne  sais 
quelles  combinaisons  gouvernementales  basées  sur 
l'arbitraire  et  l'absolu. 

«  Non,  la  monarchie  chrétienne  et  française  est 
dans  son  essence  même  une  monarchie  tempérée,  qui 
n'a  rien  a  emprunter  a  ces  gouvernements  d'aventure 
qui  promettent  l'âge  d'or  et  conduisent  aux  abîmes. 

((  Cette  monarchie  tempérée  comporte  l'existence  de 
deux  Chambres,  dont  l'une  est  nommée  par  le  sou- 
verain, dans  des  catégories  déterminées,  et  l'autre  par 
la  nation,  selon  le  mode  de  sulTrage  réglé  par  la  loi. 

«  Où  trouver  ici  la  place  de  l'arbitraire  ? 

«  Le  jour  où,  vous  et  moi,  nous  pourrons  face  à  face 
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traiter  ensemble  des  intérêts  de  la  France ,  vous  ap- 
prendrez comment  l'union  du  peuple  et  du  roi  a  permis 
à  la  monarchie  française  de  déjouer,  pendant  tant  de 
siècles,  les  calculs  de  ceux  qui  ne  luttent  contre  le  roi 
que  pour  dominer  le  peuple. 

«  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  ma  politique  soit  en 
désaccord  avec  les  aspirations  du  pays. 

«  Je  veux  un  pouvoir  réparateur  et  fort:  la  France 
ne  le  veut  pas  moins  que  moi.  Son  intérêt  l'y  porle, 
son  instinct  le  réclame. 

«  On  recherche  des  alliances  sérieuses  et  durables  ^ 
tout  le  monde  comprend  que  la  monarchie  tradition- 
nelle peut  seule  nous  les  donner. 

«  Je  veux  trouver  dans  les  représentants  de  la  nation 
des  auxiliaires  vigilants  pour  l'examen  des  questions 
soumises  a  leur  contrôle,  mais  je  ne  veux  pas  de  ces 
luttes  stériles  de  Parlement,  d'où  le  souverain  sort, 
trop  souvent,  impuissant  et  affaibli  ;  et  si  je  repousse 
la  formule  d'importation  étrangère,  que  répudient 
toutes  nos  traditions  nationales,  avec  son  roi  qui  règne 
et  qui  ne  gouverne  pas,  la  encore  je  me  sens  en  com- 
munauté parfaite  avec  les  désirs  de  l'immense  majo- 
rité, qui  ne  comprend  rien  a  ces  fictions,  qui  est  fati- 
guée de  ces  mensonges. 

«  Français, 

«  Je  suis  prêt  aujourd'hui  comme  je  l'étais  hier. 
K  La  maison  de  France  est  sincèrement,  loyalement 
réconciliée.  Ralliez-vous,  confiants,  derrière  elle. 
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u  Trêve  à  nos  divisions ,  pour  ne  songer  qu'aux  maux 
de  la  patrie  I  N'a-t-elle  pas  assez  souffert?  N'est-il  pas 
temps  de  lui  rendre,  avec  sa  royauté  séculaire,  la  pros- 
périté, la  sécurité,  la  dignité,  la  grandeur,  et  tout  ce 
cortège  de  libertés  fécondes  que  vous  n'obtiendrez 
jamais  sans  elle  ? 

«  L'œuvre  est  laborieuse,  mais,  Dieu  aidant,  nous 
pouvons  l'accomplir. 

«  Que  chacun,  dans  sa  conscience,  pèse  les  respon- 
sabilités du  présent  et  songe  aux  sévérités  de  l'histoire. 


«  HENRI.  » 


2  juillet  1874. 
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Page  5,  ligne  4,  au  lieu  de  :  aujourd'hui  ils,  lisez  :  aujourd'hui 
elles. 

Page  -158,  ligne  18,  au  lieu  de  :  collection,  lisez  :  collective. 

Page  183,  ligne  26,  lisez  :  inspirateur  de  leur  fin. 

Page  240 ,  ligne  26,  au  lieu  de  :  sans  des  alliances,  lisez  :  dans 
des  alliances. 

Page  243,  ligne  7,  au  lieu  de  :  gouvernements,  lisez  :  gou- 
vernants. 

Page  277,  ligne  2,  au  lieu  de  :  p.  43,  lisez  :  n°  43. 

Page  306,  ligne  28,  lisez:  le  5  mai. 

Page  370,  ligne  15,  au  lieu  de  :  leur  prospérité,  lisez  :  la  pros- 
périté. 

Page  372,  ligne  12,  au  lieu  de  :  qu'il  écrase,  lisez  :  qui  l'écrase. 
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